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22 Recetns ondinaires. er ertroordinai 41 
France, en An VL. anno > 


% 


volutions qui ont renversẽ, en 1799, le gouvern 
ment Francais, - -ayaient leur source principale * 


Fr Mxr ned de prouver hs 1 


le deficit, et. ay. lai, n Prepare. eee - 
- nouvelles. ee eee eee e e e, 


II I importe done, avant tout, de Jeter un coup- 


d'ceil retrograde sur le produit des recettes pendant 


les deux annces prẽcẽdentes. Si j J 'Evite de remon- 
ter plus haut, c'est que cela nous ramènerait aux 48 


signats et aux mandats. De quoi nous $ervirait, 7 


par exemple, d'apprendre que la trEsorerie a estimẽ 
ses depenses, pendant leur regne, à la denne 
enorme de 90 milliards, 25,580, oo francs 155 


. 
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conſiscations du dedans que des pillages du dehors. 


| Septembre 1798, les recettes . de la rẽpublique s C- 
| leverent pendant Tan V (terminé le 23 Septembre 


comprend 44 millions leves en Italie; mais non les 


leurs MorTES, comme elle robserva trẽs- bien, 


Sic: mais il ne peut mow es * Pour Fac 2 
dies dip ens. 


Tirent a 384,028 507 liv, valeurs reelles ( N 


lorsque la tresorerle publia son compte, elle ne put indiquet 
| que colles des onze premiem, ce qui m'a fait commettre une 
erreur dans mon dernier Ecrit, od j'ai Evalus les rentrees du 


| arent beaucoup plus fortes, et 8s'Eleverent à 42,324,524 liv.” Ly 


voyer ſeprairent an Papen Jes moyens a 7 perfectionney | 


| Vouloir de A6broviller ce que ces valeurs Kette re- 
eee en valeurs x6elles, serait nous replonger | 
a plaisir dans Je chaos ; mais tout 8'Eclaircit vers 
la fin de Tanne 1796, Epoque à laquelle il ne resta 
plus dlautre revenu au Directoire que les impots 
ordinaires, et la ressource extraordinaire tant des 


Si Ton peut se fier au compte general public en 


1797) à 446,195,000 fir. valeurs reelles. Ce bilan 


assignats, mandats, et papiers de toute espèce dont 
la trẽsorerie repompa pour 424 millions. Ces va- 


ger vent à liberer les particuliers envers le trtsor Fu- 


Les recettes de 9 nne (Van v5 8 be- 


** RY -—Y 


? WES > 
——— reer An. 2 . | 7 7 3 7 W * Hits. sf and 3% pity 1 7 1 
0 þ 6 2 0 


* 


() 24 | recettes au deuaikme mois n'6tant ovine a Jour, 


douzieme mois sur le taux moyen des autres, tandis q elles 


*Fexpere qu on me pardonnera cette mt prise, quand on dur 
le cause de Vaccreissement inoping dans les recettes-du tnols de 
Septembre 4799. Linsurrection qui Eclata 3 cette” 6pogne 
dans Ja Belgique et la prezence des troupes qu il fallut y en; 


- TR.,ov0 ar Wu” 


35 80 3/x ). 
Ce premier compte rendu ni ẽtẽ contexts par 
eee mais comme, en le publiant, la trEgore- 
rie eut de bonnes raisons pour ne point y spEcifier 


ce qu' avait rapporte chaque branche de revenu, et 


que cette connaissance est très-· importante; 4 wis 
supplcer de mon mieux à zon dilence. 8 LA 


10. L enrigictrement, 4” 17 70 millions, fo 7 
ne produisit, avec les ances, et condenctations es ra 
pècuniairet, que 83,6201 ur. 
2. Le timbre, evalu à 16 Gülle. garrdta 2 - 13,534,708 | 
3. Le Aroit d inscription et de rongreation - ET L 


- 1 4 
6 AEM * * x 7 
— 


pour les hypothdques, Eralu6 4 8 millions, var-" 95 


mad 7: 1 aa 
. Les gallen eralutes 420 millions, en Wt IT 0 
produisirent | * F | 17000" 
30. Les 4 FEA PR a 8 willians, « ex- / 
cẽdèrent evaluation, et produisirent . a: 10,000,000 | 


Go, La poste aux lettres, Eralabe. 4 10 l- 


lions, en produisit . X 0 0 OO! 
7%. La loterie, Evaluce a 12 millions e en . e 
duisit AG a CE & ; "SA 6800000 


FFF 318,905,199 by 


[ ;natitution des ee 45 colanves mobiles eurent 3 
de prester le recounrement des contrijiutions, et, pour cet effet, den - 
lever des tages choĩsis parmi les plus riches fermiers, lesquels 
ne zortirept de prison que lorsque leur communauté eut 
acquittE toutes ses contributions tant courantes qu arrier&es. 

Ces lettres de cachet que langa le fisc contre tel ou tel Gon- 
tribuable aisé, vans examiner 8 il Etait personnellement acquitts 
ou redevable, s rappellent dans le eee * la 
republique. Ex hs: mises en aral. 88 70 


; bh 4 . 0 8 
2 3 * * * * 
ha * J n P © #6 
% * 
9 e f 8 2 
« 2 1 7 
. 


| milieu du onzième mois, le ministre des Fi- 


(4) 


'- D'autre 1 part RX SZ Fine? * 3 0 116,509,188 li 


80. Le reyvenu des fordts e Evalue ; 


à 25 millions, en produisit 19,885,723 | 
99. Les ralines affermEes rapporterent . 65, 000, 0 ũ⁊ 
100. Les voitures publiques, le droit de ga. 

anti- zur les matieres d'or ou d'argent, et la 5 

regie des poudres et galpetres, Evaluẽs A 2+ mil- e 

lions, paraioecnt avoir 66 d'un rapport presque 


nul; du moins nen a t- on jamais rendu compte. 


Cest pour les porter au plus haut, et pour 
faire la gomme ronde, que j en estime „„ 
produit a i ; Pp . 801, 4% 
Celui des neuf premiers articles peut dire 
regardẽ comme tres-exact, parce qu'il est tir? 
des messages du Directoire et d'une foule 
de rapports officiels, tous très - concordans. 
Mais il nen est pas de meme des contributions 
Foncazre,. mobiliaire, pertionnelle, et Somptuaire, 
fixes 2 240 millions, et du non-paiement des- - 
quelles on n'a cess6 de se plaindre, sans jamais 5 
articuler ce qui avait 6t6 finalement acquitté. 
Tout ce qu on en connait, c'est que, vers le 


nances declara qu'il Etait encore di 191 millions 


'$ur la premiere, que le recouvrement des au- . 


tres ne s'6levait pas au vingtime, et que les ar- 
rerages des annees anterieures ne se soldaient 
Point. Après un pareil aveu, c'est assurẽment 1 


| porter au maximum le produit de ces rentrees 
que de Vestimer, * ran VI, 7 ee 


les arrerages, à or Se Haw NN _ 97,000,000 


Total do basta net. res eee perma- | 5 8 


nentes et recettes regulières, pendant Van VI. l ls. 


* Dare ces 235 millions de revenus or dinaires, 1 


tresorerie, pour a atteindre a 385, doit en _avoit 
regu 3 50 par des resources vraiment extraordi- 


2 & & 


— —_ 


29 O, my 8 


— 
2 


— TY” 7 0 3 
naires : savoir, 51. Un droit levẽ clandestinement 
par la police sur les maisons de jeu. 20. Reste des: 
rescriptions Bataves vendu a perte à Paris, ou nẽ- 


 gocis de force à Hambourg. 3. Quelques par- ; | 


tages de successions anticiptes avec les ascendans 
d'emigrés. 49. Fermages des domaines nationaux 
invendus. 5. Ventes de plusieurs de ces domaines. 
60. Rentrẽe du prix de ceux vendus prẽcẽdemment 
et a terme. 79. Ventes de quelques débris du mobi-: 

lier national. 89. Un subside de dix millions levẽ 
sur la rive gauche du Rhin et le pays appelẽ con- 
quis, ge. Pillages en Italie et en Suisse, pour 
cette portion dont la trẽsorerie de * a Cas dispo- 

een e, oth, e eee 5 e N 


* us * FR % 
1. 


(2) Jai maintenant Is preuve otzeielle que je ne m'ttais 


point tromp6 en disant que la France s 'Etait vervie des dipouilles 
Adu plus ancien de aer allits pour attaguer a0n allit le plus fiddle, 1 


Porte Ottomane. Voici ce qu'a publié le commissaire Roghieres,' + 


aceusẽ d'avoir dẽtourné A 205 profit une partie du trẽsor de, 
Berne. Une ver que les méchans ont oigneusement cas, 
chte et qu'il est nẽcessaire de mettre en bvidence, c'est que Na- 
dant huit mois la trẽsorerie nationale n'a pas envoyẽ un teul de- 
nier à Varm&e de Suisse; c est que d' abord sur les fonds trouyẽs 
dans le trẽsor de Berne, il a ëtẽ envoye 3,000,000 liv. a Bona- 
parte pour 5on  expeditian, 1,500,000 liv. au payeur de rarmée, 
d'Italie, pour payer la solde arrieree, et 900,000 liv. à la Cisal- 
pine; qu' ensuite il a été pourvu au payement de la solde, de 
Ihabillement; de la remonte de la cavalerie, à la gubsistance et i 
a tous les besoins du service pendant les huit mois de la totalité. 
de Varm&e d' Helvétie, ainsi qu'aux frais de passage et à la 
chauscure de plus de 50 mille hommes qui ont travers le terri· 
toite Helvetique pour 8 rendre en Italie.“ | 
Cette Gat oma ce ele 
| 3 


(6) 


- Antant que j ſen ai pu juger par apergv, ces ben 
W produit disponible des ressources ordi- 


naites ei extraordinaires furent distribuẽs peu pres 


comme suit: 200 millions pour les armees de terre ? 
100 een et 85 : are le ee ; 
civil. bad” 
Ala fin de cette aa ande, (Septembre 1798) | 
les depenses arriertes, en y comptenant les $alaires 
dus, paraissent 8'6tre Elevses à 280 millions; deficit 
auquel on fit face en hypothEquant les arrerages des 
contributions pour une valeur pareille aux fournis- 
geurs et fonctionnaires non pays. 
Tout ceci n'a rapport qu'au deficit sur legs | 
cettes appelces nabionales et affectẽes aux depenses 
du meme genre: savoir, Varmce, la flotte, la dette 
| publique, les indemnitss des legislateurs et des elec- 
teurs, les honoraires du Directoire, ceux de 14 
Haute Cour nationale, les traitemens des minis- 
tres et de leurs employes, &c. II ya Tavtres 
depenses appelées departementales, municipales et 
Focales, qu'on a rejetees à la charge des adminis-, 
trẽs, et qu' ils doivent acquitter par des impdts ad- 
ditionels absolument sẽparés de ceux qu on dient 
de passer en revue. Comme le gouvernement d'un 
vaste empire ne peut ni ne doit ze meler d'une foule 
de details d'administration qui n interessent que les 


ere les districts et leurs ae bene Ebe- hg 


7 
1 FY 4 3 A : ? 
2 — — _— __— | ok OTC 0 


ane en . e est que ORE ne 6050 — 
qu haide du pillage, et que c est avec mme, 
qpalle; a 80U Ren ememicſ. e 


| 6 55 . 
ration des ddperides en naffontles et Apa 
serait en elle teme fort sage, si, touje 5 
dans leurs ttiesures, les financiers ee hers 
place dans les depenses partic culidres que Fentretier 
des batimens publics, 14 pölice des villes; len frafw 
des prisons, des Rdpitaux et des ecbles centrale: 
mis ils ont tous cordithode d y fejetet teme card | 
de Ia riiarechaues&e, et Jusqu aux salaires des juges. 
Aussi leur ensemble Nele re- - il tout au moins A 129 = 
miflions, et YreihotabliBlermedt fore rde G0. | 


L 


* 
. b 4 | . * 

* F oy . . 1 2 2 3 5", S 
Wing * A. . 14 7 * a 7 & * 2 


0) Void le tables de ces dipenses pour — 
1. Charente infbrieure, la gcol que Jae pu me ptocurer;/ > || | 
 Admigistration'departementals et tes cxaploy6s | een. | 
Administrateure des cantons qui avaient 

reaplag6 les 7 district, et dont les fonctions 8 _ ET, we 


bornent I rEpartir les imp6re directs, IE, de os 
A derer led rler er les reætiger. e ee TI 
naparte a fait zubstituer des Prefots, Sona Pad YM IT RET For ny 
fets, et conscillers de Prefecture. . * 
Administrations municipales ne a 2, 62,200 ' 
Tribunal crindine}! « = 58: 48 Lg” 


Tribunal eivil — — . lee 
Juges de paix et Greffiers - '= ene 5 


Ecole centrale . 

Ingenieurs et por-lgticun tes ponte " . 

chauzstes- GE ke Fee 
— | = £ ee 
Höôpitaux 0 > ws Ts — 1 6,800 

2 Prixons et maizous gust. FA » 5 3 282,750 ͥ 5 

Ke Wo Total rde N 7 

y cane wi x vis m$iyant Tttendus des Epartemens; mais 
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1 
Les Conseils s'6taient flattẽs d'y avoir pourvu pense 
dant lan, VI, en accordant à cet effet une retenue de. 
v gur le produit des patentes, et 68 millions de 0 
ou centimes additiomels à rẽclamer des contribuables,.- 
en sus du principal de leurs taxes directes. . Le, 
rapporteur Bara obserpa avec assez de raison, le 22 
Novembre 1798. quꝰ en cuppacant la rentree totale 
de ces centimes additionnels, ils seraient inguffizans, 
de moitis.” Mais il ett mieux fait peut - tre de i. 
s'en tenir A prouver que cette quppositian Etait in- 
admissible, vu I impossibilite de percevoir en ar- 
gent la moitiE ni meme le tiers du e des 
impots directss. ; 
II est en effet eee 1 1540 Abe 
mentaux et communaux se soient élevés pendant 
Tan VI a une vingtaine de millions, meme. en v. 
comprenant les produits du droit sur les pectaclea | 
7 et ſetes champẽ tres, et ceux de V'octroi qu on com- 
* menga à Etablir aux portes de Paris. Cest donc ici 
= que le deficit a été Enorme et Singulierement- fu! 
neste, car les branches de Service qui en ont zouffert- - 
sont les plus recommandables, puisque c'est sur- 
tout par ces de penses de detail 15 un Etat se sou- 
tient dans sa police journali ecke. 
Aussi en est-il rẽsulté, c_—_— sen nahen Fil- 
| _ le 26 Fevrier 1798, — "qua les, communes sont, 


— — 1 FFT 3 — . 
0 : 2 * 


* 


comme celul-ei est au- dessous de la grandeur moyenne, on ne 
peut guere douter que le total des dEpenses des 96 dẽpartemens 
| ne surpasse 125 millions, surtout si Von considere que celui de 


FAIR: ben 0 197 gon, e de s. 8 


[4 
. 


EE, ä 

en proie au dendment le plus absolu, ou qwelles 
violent le depot de la eee foncière. — 
Cest-à-dire, que press6es par ce denvment, elles 
s'emparent du principal destintẽ ala trẽsorerie na- 
tionale, ce que celle- ci leur a rendu plus d'une 

fois, en s'emparant à son tour des cous additions, 
qui leur appartiennent. 

Quoique, U'apres les . lois, e ces sous 9 onnels 
ne dussent s'Elever / qu'au quart du principal et 
dans certains cas au tiers, Fabre nous a appris, bs. - © 
2 Juin 1797, —* que le brigandage arbitraire de | 
cette levee Etait =O qu'il existait des communes | 
od Paccessoire avait galt le principal. N 
Voila pour Vassiette. Quant à la Genibutiön 
des produits, Fabre nous a encore appris, le 30 
Aodt 1798,—* qu'elle n'est point faite avec justice, 
que les receveurs- payent exactement Jes adminis- 
trateurs sous la surveillance desquels ils & sont t 

et qu' ils negligent de pager”: les juges.” 

Cette negligence n'est ni la seule ni la 1 fu- 
neste, mais il suffit pour le present d'inviter le 
lecteur à ne point perdre de vue que dans les rap- 
ports officiels, il n'est jamais question que des de- 
penses et des recettes nationales, que les rapporteura 
Evitent toujours avec soin de parler de Vautre defi- 
cit, et que, suivant toute * ils en 1 8 
le montant. 
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won inns ene 
Hape du Diet e r FH. Forlattis . 
son Montant pr obable. Nouveau Impdts. Non-' 
' velles Confiscations. Vain Efforts du Minictre 
* des Finances eker ep ere 2 A . 
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"des ee N 1 15 
A PR ES ce qu on vient de voir des recouvre-" 
mens de Van VI, on doit comprendre que le bud- 
get de Tan VII devenait une opération tres-diffi- 


iis {£4 


eile. Les Conseils s'en. tirèrent en y faisant figurer 


la plupart des ressources ordinaires et extraordi- 


naires, au mime taux qu elles avaient &tE evaluces 
Tannée precedente. Cependant, comme quelques- | | 
unes des dernières &taient Evidemment diminuees 
et meme Epuizees, on espera les remplacer. T%2 5 
Par les 25 millions du droit de pate qui com- 
mengait à se lever sur quelques-unes de grandes 
routes. 20. Par un impot sur les fabricans de? 
zabac, estimE 10 millions. 30. Par une taxe eur, 
Vexpedition des actes de greffe : aux tribunaux ei- : 
vils, estimée à la meme somme. 4. Par la nou-* 
velle taxe sur les portes et sur les fenbires dont on 
esperait 25 millions. 5®. Par une réserve de 224 


millions sur Varriers des contributions qui 'sflevait? 
A plus de 300, et dont le surplus fut nA 


26x fournisteurs — Enffd pour 


reduction de 160 millions sur la n, bree 
fand ce qui devait les reduire A 600. 


Les Conseils se felicitaient encore as cette te · 5 


eres courageuse, lorsque le Birectoĩre jugea à f 
pos de leur rappeler qu ils veniaient de decreter une 
lere extraordinaire de 200 mille conscrits, qu'elle 
ooliteruit au moins 125 millions, et qu'il sagissait 


d'y pourvoir. Ils y pourvurent en Tautorisam A se 


parachever ce budget, « on decrẽta en princige ure 7 


les procurer sur le rebut des domaines nationattt in- 


vendus, et qu'on reprit I cet effet aux cxcanciers 
de Etat, auxquels on les avait prectdemtment 


abandonnẽs peur les congoler de la banqueroute. 


Ce budget additionnel date du 26e jour de Fan 
VII, et porta ainsi Vexpectative du revenu à 72 3 


millions, presque au double de ce que la trénoreris 
avait rEus$t à recouvrer Tan annce prcedente. 1 4 


Encore le peuple dont on atteridait ce subside, 


devait-il. payer en mime temps aux fournisseurs 


et fonctionnaĩres non acquittss pres de 280 millions 
de. contributions arriEr6es, 125 millions pour les 


depenses dEpartementales, et out au meins 150 


pour les frais de recouvrement, ce qui aurait ports. 
l totalits de ses charges à environ 1380 millions, 


Mais continuons à faire abstraction de ces trois 


derniers articles, pour ne nous occuper que des 72 


millions Promis au gouvernement, et zur lesquels on 


lui ouvrit d' emblee un credit de 563 millions, ce 


qui . en Gautres . 1 ee & 


En) 

depenser cette omme au cas woe trteorerie pat 
la fournir. 4 ; 

Et certes, on ctait s S1 Join Ten Antics que le Con- | 
zeil des Anciens jugea superflu de sanctionner un 
nouvel impot. sur la fabrication des papers, impot 
adopte_ par les Cinq-Cents, et dont le fisc n avait 
pas esperẽ moins de 10 millions. 7 2 et 

Il n'osa se plaindre ni de ce refus, ni de ce qu - 
vait d illusoire la concession des biens nationaux, 
et jugea plus prudent de s en tenir A representer, 
le 16 Decembre 1798, qu'on s ẽtait fort exagere Je 
produit probable des nouveaux impots sur les fenéè- 
tres, sur le tabac et sur les greffes. II ajouta meme, 
que les anciennes contributions mdirectes annon- 
caient une diminution sensible. Quant aux directes (1); 
il observait que les premieres rentrees, les seules 
rentretes probables seraient  absorbees par les Bens 
qu'on allait dElrvrer aux rentiers et pensionnaires. 2 

Ly al 9 dit ailleurs n 9 ue ces op sont admixbles, 


. 8 a 1 
* — rat. 2 * * W A. £5. * * „ — 


(1) Le lecteur doit toujours se rappeler que les r 
directes sont celles pour le payement desquelles on s adresse di- 
rectement à Vindividu. qui les doit, ce qui, dans le nouveau 
dictionnaire fiscal, ne comprend que la fonciere, la personnelle, 
la mobiliaire et la somptuaire, fix6es pour lan VII, au principal E 
de 240 millions. Les auteurs de cette ingenieuse distinction 
ne sont point d'accord sur la classe A Jaquelle appartiennent 

Timpöt des patentes, celui des portes, des fentres, et le droit 
de passe; ou plut6t, ils les rangent parmi les contributions: 
indirectes, et il y a gros à parier que le droit sur les portes et 
sur les! fend tres naurait ym . A. on a Lett. consideré : 
_ rect, ; 5 CO 
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«28 } 
en payement des contributions directes "Mt: Ame 
des patentes. Or, conime à leur retour à la trẽso- 
rerie ils ne lui sont bons à rien, le Directoire avait 
raison de dire que cette dẽpense avanpait et me 
commengait pas meme les Services; actifs. | I insistait 
sur la nécessité d'ẽtablir d'une; manière süre et Evi- 
dente /'4quilibre le plus parfait entrè les receites et 
les dẽpenses, et terminait en conjurant les Conseils 
« d' etre convaincus de existence d'un deficit ge 
neral, trop reel, trop alarmant, et de se hdter q avoir 
recours à de nouvelles sources de perception. by — 
KRien de moins aisẽ que d'en decouvrir, car on 
avait deja passe en revue la possibilité de rẽtablir 
Timpòt des plombs sur les Etoffes, de taxer les cha- 
peaux, le droit de chasse, celui de peche, les fortunes 
colossales, les glaces plac6es: dans les boudoirs, la 
poudre a poudrer, les chiens de salon et de com- 
pagnie, les cElibataires, - les veufs sans enfans, les 
passe ports, et jusqu aux certificats de civisme appe - 
les cartes de srete, expediens fiscaux qui avaient 
tous ẽtẽ successivement EcartEs par cette observa- 
tion très- sense, qu ils ne donneratent- gu u abon- 
dante moisson de ridicule (2). n » 

D'ailleurs, avant de 3 expoxer, le Cancel 1 | 
Cinq - Cents trouva plus sage, ou plus commode, de 
porter la sonde dans le deficit futur, et meme de 
$'asSurer avant tout si ce deficit existerait, question 
prealable d'od sortit une controverse qui a dure 
toute l'annẽe. e C 
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(2) Rapport de Males. 
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emnihistre des Finances qui ne Vestimait alors qu'd 


venait & en dire ce rapporteur. Mais Génissienm, 


mieux Ecarter, qu'il Eclaircit A Vinstant le m&sen+ 


non de droit. Malgre cet Eclaircigszement, qu'il ap- 
pela important, et que Lacuce dẽſendit en soutenant 
qu on ne pouvait point y voir une 5rb/ilit# d' gcole, 


fait, qu'il n'y avait que de Pembarras dans les recettes 


que ce dernier fut interrompu par de violens mur- 


en, 

© Boe & Octobre 1798, Bergasse grait annonod 
que le deficit &clverait à 200 millions; et chose 
ineroyable] il fut immẽdiatement contredit par le 


104, 800, 00, en observant toutefois qu'il irait d 
114 millions, „il calculait rigoureusement sur les 
produits de Fan VI. Males moins rigoureux ne 
Tevalua qua 50 millions, et la Commission qui lui 
tucetda avoua franchement, qu'elle n avait pu 58. 
purer 8 serait au- dengus ou an- detsaus de ce que 


qui Yavait d' abord estimE par condescendance à 
42 millions, revint tout à coup sur ses pas, et re- 
connut que les calculs ler plus rigourews ne pou- 
vaient T'Elever qu'a 15. Bailleul rEpliqua à celui- 
ei que ses calculs portaient d'un bout à Vautre aur 
un meentendr, et offrit meme de Vexpliquer, pour. 
vu qu on consentit a ouvrir une discussion i deli- 
cate en famille. Je veur dire, ajouta-t-il, en comitt 
Secret,” idèe que Lucien Bonaparte fit d' autant 


tendu en observant que le dẽficit existait de fait et 


7 =, — "=. anc. N 1 


leur collègue Groscastand a toujours persistE à 
goutenir. qu'il n'existaic de deficit ni de droit ni de 


et de Þengorgement dans le mouvement des fonds. 
Il ext vrai que le Journal des DEbats nous apprend 


NY —y © wy 8 


„ 15 bY 
mures, mais ils ne rempæchèrent nen de glisser 
2 la tribune, le 5 Février 1799, et d'y donner de 
voix paur attester gu il y aurait pendant Tan VII n 
EXCEDANT  tr25-considerable, qu il ne gupputait pas 
moins. gu d 80 millions... N' oublions pas de dire que 
15 jours après cet horoscope d'un ercedant, Chaset 
Prit sur Iui d annoncer au Conseil des Anciens, que 
le deficit serait D/UN, ERS, et qu'il ajouta ces mots 
tres-sensẽs: Ce n est pas aues des, Plates gu on dis- 
cute en fuances; il faut des fuits, des verjtts et de 
argent. Ne Tale r . nen ene 
Payeg-la. 3.36) 

Ce, trait + 4 Wi 3 tiny od. 
des debats sur l'impòt du'sel,.-proposs de nouvean 
vers la fin de Janvier 1799, quoiqu' ii eut et er 
jetẽ quelques mois auparavant, comme propre faire 
naitre'de dangereuæ rapproefemens. >: Ty e 

En hasardant de le remettre gur le tapis, Mals 
accompagna sa proposition de tout ce qui pouvait 
empecher de la confondre avec la rẽsurrection des 
gabelles. Il ne demandait que de porter le droit 
2 un sou par livre pesant, et de le lever a Vextracy 
tion des marais salans, ce qui elit laissé libre le 
commerce du sel, tout en assurant * reuenu net 
denviron 20 millions. > 

Cest dans cette occasion que. Soni jeune * Bo- 
naparte deplaya, pour la premiere fois, ses lu: 
mieres en Economie politique. Il observa que, 
comme, la plupart des consommateurs s ẽtaient ap- 
provisionnes de sel, l'impòôt ne commencerait à fm 
productif quien ran! IX, et ne pourrait par consẽ- | 
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* amer _ si Ton _ se . aux 0 publics, 


130 


quent point remplir le deficit qui lui servait de pro. 


texte. Après avoir denonce comme un prelude a 


Tintroduction du système Anglais, il insista sur ce 


*que le bas prix des denrees ntcessaires a la vie est le 
Bien physique du peuple, le rende à tous les maus 
9 il Eprouve, et rappela · à ses collègues qu imposer 
Jes denrees nëcessaires à Vexistence du pauvre serait 
'trabir leurs devoirs et avilir leurs caracitret. Enfin 
c'est ce jour - la qu'il s en une si grande popula- 
Tits, en demandant qu'on decretit en principe, qu'il 5 
ne serait point ẽtabli d' impòts sur les objets de _ 
mi2re necessite. Creuze-Latouche lui rẽpliqua “ que 

Tinteret du peuple était de prẽserver le peuple 


| meme de la misere hideuse, des crimes et des fleaux 


qui Vinondent quand le gouvernement est sans res- 
zources. Pour cette fois, le logicien l emporta sur 
le rhẽteur, et le principe fut repoussẽé par les Cing- 

Cents. Mais L. Bonaparte ne se tint point pour 
battu, et remua ciel et terre pour enroler dans son 
parti le Conseil des Anciens. II y reussit, car en 
vain le rapporteur Legrand leur presenta l'impòt du 
sel comme Je ceul gui restdt à ttablir, en vain leur 
dit-il que Timpſrieuse necessitt ne permettait pas de 
balancer; le Conseil des Sages ne balanga point ale 
rejeter sur Vobservation de deux des siens qui se- 

crièrent: I pourrait comprometire la Sant et Ia vie 
du peuple.— Il lui est encore en exberation, oo doit 


r \ 


* de desappointement du Directoire ſut d'autant 


— 1 


4 A 17 3 

il bun deja entrẽ en marchs avec des capitaligtes 
qui devaient prendre à ferme cet impot, et consen- 
talent A une avance de 30 millions. On a Ete meme 
jusqu'a dire que le ministre de la guerre I. avait 

compte, et que ce fut la double impuissance de 
pourvoir plus long-temps a la solde des armes et a 
leur Equipement, qui precipita les hostilites et yaly} 
a Jourdan et à Massena Tordre. de se jeter A Vins- 
tant sur Allemagne. Ainsi 8 "accelera Taccomplis- 
sement litt ral de cette prediction, que le Directoire 
venait adresser aux Conseils et qu1 ils ayaient af- 
fects cependant de trouver ambigue.. 71 est de Ia 
plus exacte veritt gue le VIDE gue. vous laigseries 
dans le trbsor publ. c serait coll er le IF e 
nos genereus difenseurs.” (3). Pe 

Pour les engager a combler ce vide, Je Dicectaire 
ne sen Etait pas tenu à de simples oracles, car peu 
de j jours fran que les Anciens oux xissent leurs dis- 
cussions sur limpet du zel, il avait renonce, pour 
la premiere fois, sinon à la dissimulation, du midins 
au mysteère, en ordonnant a Ramel de leur ouvrir 
le registre des recettes, od I'on vit que pendant op 
trois mois qui yenaient de '<couler, leur prodi | 
net ne 8'&tait ẽlevẽ qu'a 99,97 1,738 liv. be IN 

Les pieces que produisit le ministre des finances 
ne laissent aucun doute sur rexactitude de ce re- 
levs ; mais il me permettra. de contester le resultat 
suivant qu'il en tirait. Ainsi, 12 er trouve Sur Tetat 
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| ( 18 ) 
| compart des recettes et dl penses du premier nan, 
un deficit de 43,778,202 liv. 

Sans Etre très-avancẽ dans Vart du calcul, on den 
apercevoir que si le ministre avait compte sur 725 
millions dans l'année, et qu il n'en eũt regu que 100 
pendant les trols premiers mois, le deficit n'avait 
pas et seulement de. 43, mais de 81 millions. 

Voici Texplication de cette meprise apparente. 
Par des motifs qui vont se developper, Ramel ne 
mettait en ligne de compte, ni le deficit sur le sub- 
side additionnel de 125 millions dont il n avait en- 
gore A peu pres rien topche, ni le deficit sur les 25 
millions a lever par le droit de passe. ; 

Mais dira-t-on sans doute, quel pouvait donc 8tre 
| Fobjet du Directoire en se pretant si dEbonnaire- 

ment à dissimuler ainsi une moitié du deficit sous 
le poids duquel 11 succombait, et cela dans un tei 
od chaque fois qu 'il s'adressait aux Conseils pour le 
combler, ceux-ci lui en contestaient Fetendue ou 
meme Vexistence ? ? Pourquoi ne pas leur devoiler 
toute la profondeur de Wan qui ne les menagaſt 
moins que lui? | 

Villers va rẽpondre a cette question avec une 10 
genuite qui ne nous laissera rien à desirer. 
II est bon. de savoir que bien que la trEsorerie ait 
5 public le grand total des sommes dElivrees, pendant 
Yan V & Van VI, aux divers ministres, aucun de 
ces derniers n'a juge jusqu'ici A propos d'en indl- 
quer Femploi, comme le prescrivait l'article 308 de 
la constitution. Un membre stant avis de rappeler 
cet article, le 16 Février, en disant : Nous voila fort 
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 gvantts dans Pan VII, et aucun des ininitres. rf a | 
rendu public con compte de Fan FI. L'officieus 


Villers se leva à l'instant pour les couvrir de son 
egide. -Ecoutons ce que repliqua dans son intem- 
perance de langue ce grand proneur des ressources 
inbhuisables de la Grande Nation. —““ Representans | 
du peuple, Etait-il- possible de rendre ces comptes 
lorsqu' ils ne pouvaĩent prẽsenter que la situation pE- 
nible et inquiẽtante du tresor public, lorsqu' ils 


n'auraient servi, en faisant connaltre ses embarras, 


qu'a ranimer W espoir des ennemis de la patrie, lorsque 
nous n'aurions vu dans ces comptes que des dẽpen- 
ses Enormes qui n'ẽtaient pas _ et qu on est 


dans I:mposs:bilitt de payer ?” 4 


Le voila enfin dẽvoilẽ le vrai . qui force rad- | 
ministration a dissimuler I'ftendue des dEpenses 


qu'elle est dans I;mpossib:hitt de payer, et celle du 
deficit qu — est hors de som 3 de Cy 
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wn (4) N es 40 21 Fevrier 10 que ve n 
cette apologie des ministres delinquans. Mais celui du 29 


Mai, contient le dicours suivant de Quirot qui les justifie bien 
mieux encore. Quelle garantie peut-on obtenir d'un.ministre, 
x, immẽdiatement apres. sa sortie, et sans avoir rendu 888 
comptes, il peut etre nommẽ General, commandant d'une flotte, 
ambassadeur ; si surtout, un d'eux, comme nous Pawons vu, $07 


tant du ministere et nommé ambassadeur, est ensuite porth Sur 


la liste des Emigres #"' | 17 


Eci faisait aljusion au ministre 1 qui, 2 la ruite.de 


zon ambassade en Espagne, a £16 en effet porié pendant trojs 
ans zur la liste des Empigr6s, et e exils 4. 2 | 


gous n mort. 
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courageusement a I'euvre. Telle a été sa tactique 


( 20 ) | 
Au reste; ce motif nest point le seul; elle en a n 
autre un peu moins pur que la crainte de ranimer 
Þespoir des coalisss. Si elle allait tout à coup pro- 
elamer un deficit de 3 à 400 millions ;, J.imposi- 
bilits Evidente de jamais le couvrir, jetterait les 
Conseils dans le dernier dEcouragement, et les em: 
pècherait d'aller a la recherche d' aucun nouvel im- 
Pot: au lieu qu'en commenqant par leur signaler 
un deficit de 43 millions par trimestre, et en le 6. 
duisant ensuite, comme on le verra tout a Theutg, 
Tant6t a 67, tant6t à 50 millions par annce, le Di- 
Tectoire leur montrait un but qu'ils pouvaient ee 
Matter d'atteindre à Vaide. de tel ou tel expedient 
qu'il avait grand soin de leur indiquer en mme 
temps; quitte pour venir ensuite leur avouer que le 
deficit est encore plus considerable qu'il ne Tavait 
eru, ou que l impòt decrẽtẽ ne rendra point tout ce 


uniforme, telle est encore aujourdhui celle de son 
successeur, et l'on peut etre assure d'avance 
gjusqu'a ce qu'il expire d'un. redoublement de deft 
eit, il ne parlera que d'un vide facile a remplir, et 
qu'il aura toujours en reserve quelque nouvel 1 
dient propre à achever le miracle. 

Au surplus, toutes ces tergiversations s sur le mon- 
tant du deficit rẽel ou prẽsum, ne doivent nullement 
nous dẽtourner de cet examen, soit parce qu on en 
connalt maintenant les motifs, soit surtout pared 
que Ramel nous ayant imprudemment indiqué 1 
montant exact des recettes disponibles des trois pre- 
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C7; 
miers mois, chacun peut en comparer Vexiguits 
avec I'ftendue des dẽ penses indispensables. Encore 
faut - il se rappeler la nouvelle espece d' extorsions ſis- 
cales auxquelles la Belgique Etait alors en proie, et 
qui nous explique de reste comment les recettes du 
premier trimettre purent elenera un * egy uy 
million par war” | 

Quand cet expedient fur 1 9 eimyn 
d'y suppleer par un autre moins violent, mais plus 
neuf. 5 II lui vint dans Tesprit de mettre en vente 


dans toute la France, ceux des chemins publics et 


vicinuur que les propriẽtaires des domaines yoisins 
hrouveraient 2 Johor” ' conrvenante (5). Apres: avoir 81 
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(5) Voyes, debe le 22 Ns. "3513; 14 aspecbe od co 
ministre mandait à chaque administration centrale de lui en- 
voyer Le tat des cheinins à . tuhrimen dan son arrondissement, 
de les mettre A Vengbtre,, et de Jui. marquer approzimatipement à 
quelle sommue pourrait monter e prix de ces ventes.— —* II faut, 
Ecrivait- il, que les chemins vicinaux, dont linutilits doit dẽ- 
terminer la zuppresslon, sbient rendus incessamment à Tagricul- 
ture; mais il ne suit pas dela que la nation doive fairs 16 8dcri- 
fice de ga propriete. L'emplacement de ces chemins doit etre 


vendu A gon profit . . . Je prẽsume qu en gẽnëral les proprietaire 


des hEritages qui bordent ces chemins seront plus disposẽs que 
tous autres A en faire I acquisition, et en effet l'emplacement A 


vendre est particulierement à leur convenance,” &. 


Observez que ses chemins vicinauæ qu'il s agissait de restituer 
à J agriculture, au profit du fise, sont prẽcisẽment ceux dont 
J Assemblee Constituante avait signalé la multiplication et le 
perfectionnement immẽdiat comme indispensables,* Vos co- 


mitẽs d'agriculture et de commerce rEunis, avait dit le Due de 


Liancourt, ont Loos que les communications er mne 
C3 


seils se laissèrent enlever, le 8 Mars, un deeret 


- .Fournir:de grands ateliers. Ces chemins, faits jusquiici en petit 


« = | 
bien reusst 2 rendre les routes impraticables, il ; 
n'est guere Etonnant que, sous pretexte-de les retti- 


tuer à Pagriculture, le fisc trouve mieux dans 83 
convenance de les: vendre à son profit que de les 


- rEparer à ses depens ; mais quot de plus propre, que 
ce nouvel encan, a ache ver le tableau des ressources 


— de la republique ? 

Revenons à l'effet que produisit la Dankes : 
des relevẽs du premier trimestre. Comme le Di- 
rectoire s'Etait plaint de ce que le nouvel impõt sus 


les portes et les fenttres, passé en ligne de compte 


pour 25 millions, n'en produirait pas 10, les Con- 


d'urgence qui quintupla, dẽcupla meme en certains 
cas la taxe sur les portes cocheres, et doubla celle 


des fenttres, ce qui a si mal reussi que Ramel, dans 


son rapport du 24 Avril, leur dẽclara que le pro- 
duit net de cette taxe ne pouvait etre EvaluE qu'à 13 
millions. Ils devaient, cependant, d' autant moins 


s attendre A un pareil mEcompte, qu' ils n'avaient 


voulu admettre aucune difference entre les fenttres 


des manufactures et celles des chateaux, qu'ils sou- 


"_ FT 


nombre et uniquement sur des fonds appeles- de charité, sont 
cependant indispensables., L'utilite des grandes routes ne serait 
Pas entière, si les chemins qui y conduisent du centre des cam- 
pagues, restaient impraticables dans une partie de lannẽe; et 
quoique tous n'ayent pas la meme importance, ils sont cepen- 


. :dant TOUs necessares, et pour la facilite.des cultures, et pour le 


transport des rëcoltes, et pour nn Labondance _— 


NT si désirable dans, les prix.“ p 


= 
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mirent a la taxe, meme les maisons vacantes et MAE | 
bitẽes en tout et en partie, et que les seules excep- 
tẽes furent les cabanes gui n'ont qu une forte et une 
fenttre, et on le malheureux va cher cher un abri & 2 Ia 
euite d'une. journte Jaborieuse. Bien entendu que la 
cabane de ce malkeureux na ete exemptee que du 
doublement de la taxe, et non de la taxe elle- 
mme. 

A peine eut-0n W de la 8 ainsi en 
la rendant inacquittable, que les Conseils tant 
aperqu d'une meprise plus grave encore dans les 
produits du droit de greffe, Evalue ; entre 8 et 10 
millions, ils se determinerent, le 2 Mars, A rripler 
tout à coup le tarif de ce droit, qui, malgre ce tri- 
plement, ne figure que pour 21 millions dans le 
tableau 8pEculatif des recettes futures. Comme 
il ne portait encore que sur rexpedition des actes 
des tribunaux civils et de commerce, il ne serait 
peut- tre pas tres-digne de blame, si la Constitu- 
tion ayant garanti A tout Franais que la justice 
lui serait rendue gratuitement, on ne Vavait pas 
violẽe en le forgant ainsi A payer | ses juges merne 
avant de paraltre devant eux. | 

Mais que penser de Vextension de ce droit? 
Pourra- t· on le croire ? On se determina a Vamelio- 
rer, en pre le vant dEsormais les frais des Procedures 
criminelles gur les biens des condamnes ! Cet Etrange 
decret fut cependant enlevẽ aux Conseils, à la pres- 
que unanimits, sur la nouvelle qu' ils Tegurent que les 
| frais de er qu n'ẽtaient portes par inadvertance 

. 4. : 


qu a 5,300,000 liv. dans le budget de Van VII, 5c 
taient Eleves à plus de 10 millions pendant Van VE 

II est certain que les progres du brigandage ont 
rendu cette dẽpense enorme depuis que les législa- 
teurs de la Grande Nation Font dẽcorẽe du titre de 
Nation r4g&n&rte ; mais il est douteux que les biens 
des criminels condamnes puissent jamais en couvrir 
la centieme partie. En vain le dẽputé Gautret dit- 
il A ses collegues, le 7 Avril.“ Jai &t6, pendant 
long temps membre d'un tribunal criminel, et je 
puis vous certifier que, sur 500 condatnnes, a peine 
en ai-je rencantre trois qui fussent en ttat de payer 
les frais de la procedure.” —On le rEduisit au r 
lence en lui rẽpliquant: * qu'un criminel se met 
en guerre ouverte avec la sociẽtẽ, et 2 cet enne- 
mi lui doit des indemnites.” 8 

Que pour dẽtourner du crime par reffroi de ses 
suites, on ent laissé à la discretion des juges de 
confisquer, en certains cas, les biens des condam- 
nes; une pareille loi ne serait ni sans exemple, ni 
peut- Etre sans ucilits: mais il appartenait A la re- 
publique Francaise d'en faire une ressource fiscale. 
Jamais decret fut- il mieux calcule pour ne laisser 
d' autre ressource que celle du vol à la veuve et aux 
enfans du malheureux que la misere y aura pousst, 
et auxquels on enlève aujourd'hui le grabat en leur 
signifiant la sentence _ conduit leur e A Is 
guillotine ? 

Si Ton est curieux Ten connattre les produits, i 
zuffit de dire que, quoiqu'en Findiquant, Genis- 
Sieux les eut Evalucs A pres de 4 millions, elle ne 


(295) | 
figure deja plus que pour demi million dans Taperqu 
des recettes de Pan VIII; encore figurera- t- elle 
tres- certainement parmi les articles du futur deficit. 
On voit que les financiers Francais purent alors 

se glorifier d'avoir fait ce qui n'avait jamais ẽtẽ 
tents avant eux, d'avoir courageusement double; 
triple, quintuple, decuple de nouvelles taxes sans 
etre meme donn le temps de connaltre le produit 
de la taxe simple, et si les contribuables seralent 
disposẽs A Teluder ou en tat de la „„ 
Quelques legislateurs moins confians ne cessaient 
cependant de recommander des ressources plus effi- 
caces que ces augmentations inconsiderdes de tarifs. 
Males, entr autres, leur avait dit, dans son rapport 
du 29 Janvier: RRNDRR A CHACUN LE sIEx, 
et donner enfin à la proprisis la garantie $i solen- 
nellement promise; voila, mes coliegues, le grand 
en de faciliter le recouvrement des contribu- 
tions.“ | 
Je ne sais quel de putẽè ps avec prestesse de 
cette ouverture pour demander qu'on fit rendre les 
sommes dues sur les biens nationaux adjuges à vi! 
prix. Un de ses collègues, plus clairroyant, com- 
prit de reste qu'une revision pareille entrainerait la 
cassation des trois quarts des ventes, et se häta de 
lui rEpondre que: —“ les ventes et reventes des 
biens nationaux ne pouvaient point Etre atta- 
| Quees en rescissjon pour lesion d' outre moitiẽ, at- 
tendu que les acquereurs ont pari# pour la Republi- 
que.” —Rien de plus vrai; mais il est également 
vrai que la plupart n'ont guère paris que 2 contre 
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30, et qa'à IEpoque ol nous arrivons, la plupart 


des biens nationaux mis en vente ou en revente, ne 
se payajent dEja plus qu A 1, 2, ou 3 annces de leur 


revenu net. CI 
Comme il n'ctait pas encore re temps, et qu F elt EtE 


par trop dangereux d'annuller les paris, ou de de- 


mander des compensations, et qu'on cherchait a 


tout prix des ressources fiscales qui ne cobtassent 
rien aux republicains.; au lieu de rendre à chacun te 


sien, on imagina d'achever le depouillement, des 
royalistes, en les forgant à partager sans dElai avec 
le fisc les domaines qui, apres leur mort, auraient | 
pu revenir à tels de leurs enfans, auxquels, il pre- 
tend avoir succẽdẽ par le seul fait de TEmigratian. 
Ce sont Ces successions anticipees e et Eventuelles 
qu'on appelle biens indivis, et que Genissieux 1 in 


diqua comme une ressoutce de 10 millions au 
moins, qui pouvaient Etre incessamment realizes, 5 


le Directoire le voulait fortement. $2 
II est essentiel d' observer que la fameuse loi. Jo 
9 Floréal, an III, qu'on lui reprochait de ne pas 
activer, ne porte pas seulement sur les ascendans 
d' emigrẽs, mais mème sur leurs collateraux qub elle 
depouille ainsi de leur vivant à titre de complices. 
Goupil tenta encore de nouveaux efforts pour faire 
sentir l'injustice de cette exhẽrẽdation.— * Des com- 
plices presumes, qu'on traite comme criminels ! s- 


cria-t-il; des hommes traitẽs en criminels sans avoir 


été juges! quelle affreuse doctrine!“Ecoutez la 
TEplique de Jourdain.—“ Qu'on ne dise pas que 
nous ne devons reconnaitre comme coupables que 
ceux dont les crimes sont prouves : cette maxime 


\ 


* 


est bonne pour les tribunaux: mais elle ne aut 


rien pour le Corps Législatif.—Dautres pa- 
rent une maxime plus concluante encore. Si 


les ascendans des Emigres sont ennemis de la 8 
lution, c'est une justice de leur en faire payer les frais: 
„ils en sont amis, c'est une ofrande quiils lui fe- 
ront.Quoiqu on ne sdt trop que rẽpondre à ce 
dilemme, le Corps Legislatif, en recommandant au 
Directoire de proceder aux partages, contentit nẽan- 
moins à ne les faire porter que sur les successions 
collatErales d&j2;&hues,' et a n'en;plus ouvrir de pa- 
reilles A Vavenir, exception, qui fut due à ce que la 
plupart des ventes d'immeubles, se trouvaient para- 
lys6es par la crainte si naturelle de se trouver enlac6 
dans les filets imperceptibles de VEmigration colla- 
tẽrale. D'un cote, quiconque serait dispose à acquẽ- 
rir des terres non encore confisquees, tremble que 
le gouvernement reEpublicain ne se presente tot ou 
tard à titre de proprittaire,.en allẽguant sa substitu- 
tion à tel Emigrẽ qui en sera devenu fortuitement 
Ihéritier presomptif : de Vautre, on ne se soucie plus 
d' acheter des domaines confisquẽs, que le gouver- 
nement monarchique ne manquerait pas de resti- 
. tuer aux familles exproprices. 1 
Or, comme ces deux circonstances ont mis en 
veritable interdit Puniversalits des terres de la 
France, et fait baisser de plus en plus leur valeur 
venale ; il en est résulté une perte Enorme dans le 
droit d' enrẽgistrement qui se lève, ad valorem, sur 
le prix des immeubles vendus, et qui avait ẽtẽ jus- 
qu ici la plus productive de. toutes les branches du 
revenu public. 


( 8 ) | 
Cet abandon gentreux des successions collats tales 
A'Etheoir, fut amplement compensẽ par un partage 
du meme genre auquel on resolut de'proceder avec 
les engagistes, possesse urs de terres Echangees ou en- 
gagẽes par la couronne depuis V'ann6e 1566. Ils furent 
declares baillistes ou simples wnfruitiers ; et Ton leut 
offrit Talternative d' etre immEdiatement dẽpossedes 
de leur domaine ou de payer le quart de sa valeur 
totale, estitnée sur le pied de huit fois le revenu 
net. Génissieux fit eneore salsit cette prole, le 
4 Mars, en certifiant qu'elle était aussi ur 5 ; 
— et procurerait 25 millions pour le ser- 
vice de Van VII. Mais le ministre des, finances 
ne petdit pas un moment pour dementir cette éva- 
luation, en declarant que toutes ses données 
etaient infiniment vagues, et qu'il ne Saurait mam 
à quelle mme se fixer entre 5 et 15 millions. Jus- 
qu'ici cette somme paralt avoir été nulle, car le 
zuccesseur de Ramel est convenu que les rEclama- 
tions des engagistes Tavaient ſouchs, et leur a fait 
accorder un nouveau dElai. Je doute fort qu'ils en 
profitent pour se mettre en regle avec lui, et cela 
par deux raisons. La le., que la plupart de ces 
engagistes ont Emigre, et que si Von s obstine A 
reprendre leurs domaines, c'est aux acquereurs des 
biens nationaux qu'il faudra les arracher. La 2de, 
que si les engagistes non EmigreEs étaient assez pE- 
ounieux pour acquitter cette excessive ranqon, ils 
aimeraient encore mieux se laisser dẽpouiller de 
leurs terres que de payer le quart qu'on leur 
demande, attendu qu avec la mortie de ce * que, 


* 
\ 


„ 
tion les mettra en vente. Ramel avait .cxpose 
ces deux difficyltes de la manidre la plus lumineuse 
en eęcrivant à Gënissieux. . Je vous annonce qu il 
n' existe presque point de. declarations de rachat, et 
qu'il est facile de pressentir que les detenteurs de 
ces domaines n ont pas à leur diaporition les sommes 
nécessaires pour les.conserver.” _ 

De decouvertes en dẽcbuvertes, Fl Ae 
vinrent à se rappeler que par une espèce de miracle 
les biens du clergẽ protestant avaient Echappẽ jus- 
ques- Ia au naufrage du clergẽ catholique, et ils pro: 
Poserent d'en faire present au fiac, qui, A les en 
croire, en retixerait A instant Plus de 100 millions. 
Je ne sais quel deputs6 aya essays de parer le coup, 
soit en disant qu'on les & valuait trop haut, soit en 
parlant des indemnitôs dues. Burr ministres pr. et 
pour la plupart pour et peresz voici ce qui lui fut 
rẽpondu.— Quelles qu ayent 6t6 les causes du re- 
tard qu'a ẽprouvẽ cette nationalisation, elles doivent 
s 'abaisser devant les principes d'ẽgalitẽ que nous 
avons proclamés. Ils ne doigent plus Etre pour 
nous de sublimes theories. Nous devons enfin, nous 
livrer a une pratique rigoureuse. Ici, il s agit de 
rendre en masse, à la nation, ce que Je, fanatisme 
ayait arrachs.pargereelles à nos Sanur — 
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cy 


„ ee biens ria d len avebtres par — . 
tieme, avaient 6t6 achetss des doniera de chaque c 

pour lentretien de gan ,pactgur,, et que la plupart dont tac 

zur la partie de J rire gauche du Min, nue, n 


a 


, 


pre en masse fut vivement appuyce par « | 
autre orateur qui ferma la bouche aux protestant 
de Vassemblee' par rapostrophe v ante. Nau. 
rait-on terrassẽ Rome la fanatique que pour donnet 
des privileges a 0 fils uaturel * e h6; n 
ogy” . 

. Auen crete Ur W 
Genissieux profita de ce nouyel acces de nationati- | 
Sations, pour proposer Touvertus re d'une foule de 
testamens et codicilles secrets faits par des per- 
sonnes de cede es Nous espérons, dit- il, y faire 
beaucoup de dEcouvertes de nouveaux biens d'. 
mipres, et de nouvelles perceptions dans les droits 


d' enrẽgistrement. —Cette dernière demande fut la 


seule que rejetèrent les Conseils. Apparemment 
qu'ils crurent en avoir assez fait 2 e le 
men quel qu'en fat le montant. e FU 

Chacune de ces aveugles confiscations venait 1 de 
ang menter au contraire, et si l'on s' arrta tout A 
coup, c'est que le Directoire ne se souciait nullement 
de tous ces nouveaux domaines qu'on ne manque 
jamais de lui jeter A la t6te, chaque fois qu'il solli- 
eite un impor. permanent, ou quelque ressource ex- 
traordinaire promprement disponible. Le fait est 
qu a Tepoque od nous arrivons, c'est-à-dire six 
mois n _ on eũt mis a la folle enchere 115 | 


* 
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encore cẽdte par les Princes Souverains. ant len 

domaines situEs en Ahace; la possession en fut solennellement 

ee aux oonfessions d'Augsbourg et Helvéti que 1 8 a 
ͤ— . — e + 64.098 


* 


125 millions de biens nationaux, il ne S Ctait presque 
pas prẽsentẽ d'acquereurs. Encore la plupart se lais- 
salent-ils declarer en d&rhiance, dans I espoir très- 
fondẽ d' obtenir les mémes domaines à meilleur 
marché dans un second encan (7). Aussi n ẽtait- 
ce ni par retenue ni par ladulgence que les agens 
du fisc avaient jusqu'ici procede S1 lentement au 
partage ou au séquestre des successions N 
Saint-Aubin va nous indiquer leurs vrais motifs, 

Cest une /erreur bien grosstere de croire 
qu ayant deja à vendre pour 125 millions de biens 
| nationaux contre du numeraire, dans un temps od 
rien n'est plus rare que le numeraire, et od rien 
n'est à aussl vil prix que les immeubles, on pulsse | 
en vendre Pour 180, en y en ajoutant d'autres: 
Loin d'en retirer davantage, ce serait le veritable 
moyen de ne pas tirer 80 millions des Premiers, et 
cela par deux raisons. La le, parce que plus on 
met d' immeubles A la. fois en vente et plus on len 
deprecie, plus on est oblige de les vendre à bon 
marché. La 2de, parce que plus on en confisque, 
et moins on en d'envie EW 1 a bi 7 


n' en ont pas.“ 
| Notex aue ces deux Fajoons cemblaient avoir at 


„ * © 1 — 
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(7) Dans son message du 14 Octobre 1799, le Directoire a 
indique le grand total du produit de ces ventes pendant V'annte 
entière.— 1 Des 125 millions de domaines nationaux, ment 
aux dépenses extraordinaires de la guerre et de 1a. marine, I 
wen a été vendu que pour 38 millions; et de cette somme 2 
mlllions sont payës en or donnances de En.” 


( 8) 


. alors quelque impression sur le Corps L tidal. 
puisque personne n'avait su que TEpliquer à ce 


propos de Mals. — * Plus vous mettrez à h 
fois de biens nationaux en vente et moins vous en 
tirerez parti. En eussiez - vous pour un milliard 2 
donner au Directoire pour en faire de rargent dans | 
un court delai, il pourrait les donner sans bah, | 
mais les vendre, non. 

On voit qu en leguant ensuite au Directoire tant b 
4 nouveaux domaines, les Conseils avalent oublié 
de lui expliquer il devait les donner ou les vendre. 
Mais ce qu'on veit encore mieux, c'est que tout 
£spoir de nouvelles confiscations productives ext. 
evanoui sans retour pour les spoliateurs de | 
France, qu'elles ne peuvent que desss cher de | 
Plus en plus la source des contributions reégu- 
litres, et qu ainsi que le leur avait fort bien dit 
Villers, en Decembre 1798, ce n'est plus aujourd'buj 
gue par des impdts qu'il est poll de rer aur 
Aupenses. . ; 
Or, comme ils ctaient restẽs sourds 4 50n aver-! 
tissement, comme ils s' taient obstinẽs à ne pouryoir 


aux depenses que par des confiscations ou des sur- 


haussemens de tarifs qui devaient accroitre la pe- 


nurie; on ne sera point EtonnE que le deficit eut 
fait de nouveaux progres pendant cet intervalle. 


Pour achever d'en convaincre les Conseils, Ramel 
leur annonqa, le 24 Avril, que les rentrées des six 


premiers mois de Van' VII, ne s'ẽlevaient en produit 


net et . he en 051 liv, 
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En rapprochant ce rapport du precedent, it ous 
sert à verifier que, tandis que les trois premiers mois 
avaient rendu 100 millions, les trois suivans n'en ren- 
dirent que 61, et qu ainsi les rentrees du second 
trimestre se trouvaient de 5 + infErieures A celles du 


premier. 5 

Au surplus, cette petite Knows de ecafoaihs 
ainsi les recouvremens des six premiers mois, afin 
de cacher, 8'il Etait possible, aux Etrangers les 


progres rapides du deficit, paraltra bien innocente 


2 cõté du tour de force dont il va Etre question. 
On a vu qu'en indiquant 100 millions pour les 


rentr6es des trois premiers mois, Ramel avait ports. 


le deficit sur ce trimestre à 43. Que penser de ce 
personnage, qui en nous dé voilant ici que les re- 
cettes du trimestre suivant s arretèrent à 61, ajou- 
tait gravement: “ Il en rẽsulte que le deficit, sur 
la quotitẽ duquel on a tant varie, est pour ar VII, 
de 66,543,037 * | ' 


Comme un deficit est la di rens entre As revenu 
zur lequel on avait compte et celui qu'on a touché, 
il suffit: de connaltre les deux regles de Vaddition_ 


et de la soustraction pour se convaincre que des 
que le gouvernement Frangais s 'ẽtait promis une 
recette de 725 millions dans Vannge, et qu il n'en 
avait requ que 161 pendant les six premiers mois, 
en supposant meme qu'il en recueilllt autant pen». 
dant les six derniers, il devait se trouver aux prises 
avec un dEficit annuel, non de 66 millions, mais 
& 403, 


D 
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Pour ce grand tour d escamotage, il n'en-cofttait 
a Ramel que d'ajouter qu'il esp&rait | recouvrer, 
346, 669, 912 fr. dans les six derniers mois. Lap- 
= point miraculeux de la somme qu'il esperait ẽton- 
* nera sans daute ; mais ce qui nest pas moins Eton-+; ' 
nant, c'est que cette perspective de toucher, pendant 
i les deux trimestres suivans, le double de ce qu'il 
1 avait touché pendant les deux autres, reposait en 
entier sur ce que les recettes du second trimestre 
avaient été de 5 infẽrieures à celles du premier. 44 
| Puis quittant tout à coup la forfanterie pour re- 
B —_ son ton de dolEances :—* Il ne faut point 
le eacher à la rẽpublique, ajoutait-il, les suites du 
deficit sont infiniment plus facheuses que Teta -· 
blissement des contributions. Les Frangais ap- 
e en ne * pas les taxes neces- 
saires.“ . ; | | 468 
„II y a inn quelque toes de vrai dans cette e doce 
trine mais 8'ils la lui avaient laiss6 mettre en Pra- 
tique A sa manieère, tout annonce qu'il aurait pris 
une route assez detournce pour les enrichir. _ .: 
Tusqu'alors, il ne les avait guere enrichis que de 
la brillante perspective d'un revenu en esperances, 
et ce qu'il y a de bizarre, c'est qu'il en alimentait 
le fisc et> semblait en nourrir encore lui- meme, 
quoique les fournisseurs, les fonctionnaires publics 


et surtout les juges ne cessassent de lui erier: 12 £3 q 
On pbsksPERE, . Va 

alors qu'on BSPERE toujours, — © un 

tre 


Mais ce qui est bien plus bizarre, c' et que tan- 
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dis que ce courageux financier vefforcalt par pa- | 
triotisme A cacher pres des cing sixidmes de V'Ehorme 
deficit avec lequel il lurrait, quelques depures, en- 
core plus patriotes que lui, Faccustrent de avoir 
mẽchamment exagere en le portant à 66 millions. 
Cette Etrange accusation va Qevenit I'objet d'un 
proces en forme, proces qui lui coũta sa place, et 
enveloppa ses supërieurs eux-mEmes dans sa chute, 

Peut-Etre mEme la sentence du Directoire eũt- 
elle ete immediatement prononcee, si Vassassinat de 
ses ministres a Rastadt n'Etait venu lui donner un re- 
pit, en lui offrant a point nommè une occasion tres- 
opportune d'afracher les Conseils a Vexamen de ces | 
pretendues exagerations. - 55 ; 

Le croirait- on] il lui vint dans Yesprit Fattribuer 0 
cet assassinat au deficit C'est parce que I'Au- 
trichien connait, ou plutot parce qu'il S'exagere la 
detresse momentance de nos finances, qu'il se croit 
assez fort pour se montrer feroce. Tout commande 
la vengeance, Ecrivit-il le 5 Mai: pour la rendre 
prompte et terrible, le Directoire dEployera tous 
les moyens que vous avez mis, que vous met/1es en 
sa puissance... II ne peut vous dissimuler que les cir- 
constances exigent surtout la restauration du credit 
public par l'ẽquilibre des recettes et des dẽpenses. 

A cette lecture, le premier des quinze orateurs 
qui en avaient eu avis, et s'Etaient faits incrire d'a» 
vance, se Precipita vers la tribune pour demander 
un tribunal de toutes les Puissances. Vous devez 
trouver un moyen legal, ajouta- t- il. Une foule de 
voix Vayant ici interrompu en eriant: derbæronnettes, 

+ ' IRS 
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get . des coups de canon, il attendit en 
vai que quelqu'un des affidẽs du Directoire eut 


Hche le mot d'ordre, celui d'impdt, et fut rẽduit 


à le prononcer lui- meme en disant comme par ins- 
piration soudaine: FJemeis idee dune taxe de 
guerre. Ceux de ses interrupteurs qui venaient 


d'invoquer les bayonnettes, ne surent trop qu'oppo» 


der à cette mission, et dEcrEterent en peu de jours 


| A titre de subvention extraordinaire de guerre et de 
- pengeance nationale un droit additionnel de 10 pour 


cent A la contribution foncière. On soumit la mo- 
biliaire et la somptuaire à une augmentation pro- 
gressive dont on espEra 15 millions, et l'on doubla 
celle sur les feneEtres et sur les portes . cocheres; 
ensorte que cette dernière se trouva propose, éta- 
blie, decuplee et vingtuplée dans l'espace de quel- 
ques decades. On assujettit en m&me. temps les 
salaires publics à une retenue progressive si mer- 


veilleusement combine que tel commis subalterne 


qui avait cent francs de moins que son / supèrieur, 
ze trouva conserver 110 fr. de plus, Enfin Von 

augmenta les droits d enrẽgistrement, ceux des 
douanes et quelques autres contributions indirectes, 


dont le produit, n'avait pas laissE que de baisser 


depuis Taccroissement des tarifs. La Commission 


des Finances, en proposant tous ces droits addition- 


nels, prit sur elle d' annoncer qu'ils rapporteraient 
50 millions, sauf quelques fractions en plus ou en 
moins. Ils furent sanctionnés en masse le 16 Mai. 
On voit que son Echaufandage reposait, sur 
Fhypothese -que les impöts Etablis rendaient brd 


(97/3 
de 500 millions ; mais outre qu'ils en rendaient 1 
peine la moitis, le Dr. Swift aurait du Ja tenir sur 
tes gardes par cette observation non moins ingen 
nieuse que vraie: En ede 4 fiscale, 2 Et 2 
font point toujours 4; il arrive meme guelquefors 
qu'ils ne font que 1. On ne tardera guere 3 a en voir a 
preuve dans le bilan de Tanne, qui nous apprendra 
que depuis Taugmentation des tarifs, les droits de 
douanes, d' enrẽgistrement et de ee ont ẽprouvꝭ 
une diminution toujours plus forte. 
Quant à addition de 10 pour cent sur les im- 
pors directs; ce qu'il y a de très-remarquable, 
c'est que ce fut au 8e. mois de l'annẽe financière 
qu'on 8'avisa de faire ce nouvel appel aux contri- 
buables, et qu'au milieu du 10e., ils navaient point 
encore pu acquitter la septième partie du principal 
de ces mëmes impôts. Ce qui n'est pas moins 
remarquable, c'est que les contributions fonciere, 
mobiliaire et somptuaire, qu'on augmentait tout à 
coup de 36 millions, avaient &tE consideErablement 
reduites dans le budget de Van VII, et cela d'a- 
pres la demande expresse du Directoire, qui invita 4 
ouvrir les yeux sur la gurcharge extreme des impdts 
directs et à en diminuer le taux pour en-nultipliet . 
let produits. Avis très-sage, qu'il n'a cessé de r- 
peter (8), et sur lequel il avait m&me été de- 


5 5 : ; t 
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(8) Voici ce qu'il leur avait écrit cinq mois seulement avant 
qu'ils eussent imaginẽ cette surtaxe, —* Il est en effet, citoyens 
reprẽsentans; il est pour chaque genre d'impots une limite 
assignee A son produit par I'ordre essentiel des choses, et lors- 
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vancc par le depute Bruslẽ qui passe avec raison 
pour une mauvaise tEte aux yeux de ses collegues, 
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et qui avait eu cependant le bon esprit de leur dire, 
que la suite immunguable d'une contribution trop forte 
est qu on ne Pave pas meme la We uon e 
Supporter, 

On peut juger des angoisses du tid en 


apprenant que pour d veſopper I energie es la ven- 
geance nationale, on n'avait trouve d' autre subside 
digne de lui Etre offert, qu'une forte retenne. suf 


ses honoraires, et le rétablissement de la surcharge 
des impòts directs dont il avait fait decharger les 
contribuables par pur &gard pour le fisc. Son mi- 
nistre des Finances Etait trop bien au fait de la 
situation des proprittaires fonciers, pour ne pas 


apprecier Fillusion du subside additionnel dont on 


venait de le gratifier, et qu'il s'&tait bien garde de 
solljciter. Tout annonee cependant qu'il aurait garde 
le silence sur cette nouvelle jonglerie des Con: 
zeils, S1 Genissieux, rapporteur du decret, qui venaif 
de remettre ainsi les finances a flot, ne $'<tait pas 


| avisé de déclarer qu'il ne le proposait. point pour 


zemplir un deficit, suivant lui, 3r2s-problematique, 
an uniquement Pour faire face aur marchszrnimgur 
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don arrive A ces limites naturelles qu'il est sonvent impossible 
et toujours perillenx de franchir, quand on les rencontre avant 
d'avoir atteint le point de VEquilibre entre la recette et la 


depense d'un grand Etat, C'est a d'autres contributions, à d'au» 
tres sources de perception qu'il faut ze bfter d avoir eu — 
Nr du 16 Decembre ps. | 9 


6 807 1, 
et aux e qui - avaient eu lieu. II alla 
meme jusqu'à donner à entendre que le ministre 
des Finances Etait convenu avec bas * ces deux 
fats. 12 55 „ : . 
Te dernier ne sut N se e nan 
de ce rapport, et dans un premier mouvement d'in- 
dignation, il adressa à Génissieux une lettre qui ne 
merite de trouver place ici, que parce qu elle jette 1s 
plus grand jour sur I'ttat.pass6,-present et futur, des 
finances de Ia rEpublique. Ramel ya y deEchirer-le 
dernier lambeau du voile . ___ an! 6 
avait cache le deficit. 5 | 
“Vous dites, .citoyen , reprezentant, « qu il fandrd 
de nouvelles contributions pour couvrir les dilapi- 
dations. Ce bruit que vous avez semé va toujours 
eroissant. . De nouvelles contributions sont indis- 
pensables, parce que celles Etablies-ne remplissent 
pas l'ẽtat des fonds reconnus necessaires. Vous me 
forcez @ le publier. Je declare que les recettes 


 actives n excèdent pas 220 millions (9).” - | 


ld 


000 « Je declare, njoutait-it, que les recettes 4s rexercice 4 
ran VII, jusqu'au 5 du présent mois de Prairial (24 Mai 1799). 
ne se sont Elev&es qu'a 138,760,739 fr.. Si la trẽsorerie a pays en 
apparence une, somme superieure, c'est parce qu'il a Ete emprunte 
50 millions sur Varriers des contributions, c est qu'on a Ports en 
ligne de compte 17 millions environ de Bons ds rentes, c'est que 
les efforts employes pour le rẽtablissement du credit ont facilits 


quelques nEgociations utiles, Cat qu on a eu bag avantage dem- 
proyer des delegations,” "INS 


Ces 9 sont de nee ontipatins dont je parlerai d 
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Sil est très - esentiel d'observer ici que ces 
220 millions de recettes actives n'etaient point 
uniquement le produit des divers revenus as- 


signés aux depenses de Van VII, car Ramel con- 


venait que cepx-ci ne $'Etaient Eleves pendant 


huit mois qu'a 158,760,759 fr., et qu'il avait 


 BMPRUNTE 50 millions sur Þ'arritrt 4 contribu- 


tons. * 
Voici Vhistoire 5 cet emprunt dont le ministre 


avait point jugs A propos de parler jusqu' ici. Le 
lecteur doit se rappeler qu on avait cede, et promis 
aux fournisseurs de l'an VI, tout ce qui rentrerait 
de contributions arritrtes, en sus des 22 millions 
reserves au gouvernement. C'est la rentrẽe de ces 


arrErages que Ramel avait detournte et empruntts 

sans leur aveu, pour Vappliquer aux dépenses do 

Yan VII, auxquelles elle n'&tait point affectee.  - 
6e Quoi ! ajoutait-il, des revenus que vous croyeꝝ 


dt recouvrer, s ils Pavaient EtE, 466, et vous dites qu'il 
n'y a pas cu de deficit, et que si toutefois il existe, 


c'est peu de cbose J... Vous ajoutez qu'il importe a 
la . du Corps — de peouyer d tous 


* "OLA oh M0 


— 


dans la 02 et que Ramel avait grande raison de sortir des 


recettes actives, ainsi que les bons de rentes. Comme son suc- 
cesseur a Juge à propos de les insẽrer dans le bilan de Van VII, 
od il a ports les recettes des neuf premiers mois à 310 millions, 


Jai cru que Ctait ici la place davertir les lecteurs de ce * 
emploi. : 


Aang, n'ont donné dans les deux premiers tiers 
de l'anne que 220 millions, tandis qu'on en aurait 


1 _ RR * *% 


E 4t y; . 

les ercdits demandes ont été ouverts. Oui, ils ront 
eté; mais des cr&dits sont-ils des fonds disponibles 3" 

Le ministre presentait ensuite des dEtails atterrans 
sur la nullite des biens natzonaux, dont les ac- 
queEreurs, n ayant donn aucun gage, conservaient 
Pesptrance de racheter à meilleur march en tombant 
en dichtance: Quant A Tespoir de les remplacer par 
d'autres; sa rEponse se bornait A ces six mots tr&s< 
significatifs: Vous connaisses 8 /a situation des Pro- 


* 


priclatres. Ws 


Voici le passage le pits piquant 490 cette lettre, 
Non- seulement Ramel y niait d'avoir jamais-recon4 
nu la non- existence d'un deficit ; mais, prenant 4 
partie son accusateur, il lui donna le dementi suis 
vant:—“ Vous m'avez tẽmoignẽ, en presence de 
vos collegues, que vous Etiez infiniment afflige de 
la publicits qu on avait donnee à Vexistence de ce 
deficit. - Vous craigniez qu'il n'en resultat un con- 
tre· coup funeste pour le credit. Je vous ai repons 
du que les messages du Directoire n'apprenaient 
rien de nouveau, que notre veritable situation était 
exactement apprecice par tous ceux qui avaient intẽ 
ret a la connaitre. Vous m'avez abservé, je m'en 
souviens, que jaloux de Thonneur du Corps Légis- 
latif, vous ne croyez point devoir convenir publi- 
guement qu'il y eut un deficit, mais nẽanmoins que 
vous concluriez à la nEcessite d'assurer de nouvelles 
rentrẽes: mais vous ne m'aviez point annonce que 
vous motiveriez votre proposition sur des erreurs 
de comptes, ni sur de prẽtendues dilapidations! ?“ 

Lenergie de ce dementi semble annoncer u 


( 43 ) 
homme de cœur, et dut d autant mieux mettre: le 
ſeu aux poudres, que les meneurs des Conseil 
pureat y lire en toutes lettres l'accusation sous la- 
quelle avait Succombe le parti de Pichegru, celle 
d'avoir laissé le tresor national guns ressources au mir 
Leu de ges nombreus et urgens besoins, d avoir frappi 
A re publique au cœur, d avoir voulu tuer le gou- 
vernement par les finances, de lui avoir d#4 les 
mayens de faire la paix, en lui refusant ceur de conti- 
nter Ia guerre. 5 17 

La seule difference entre le 18 abs et Fe 
poque à laquelle nous arrivons, consistait dans la 
Situation relative des assaillans. En 1797, le gou- 
vernement pouvait, malgrẽ le deficit, suppleer à 
tes besoins les plus urgens, par la caisse de Bona- 
parte, par un nouveau pillage de Rome qu'organi- 
ait le frere ainE de ce GeEneral, et par celui de la 
Suisse, de Naples et du Piemont. Les armes du 
Directoire triomphaient encore au dehors, et leurs 
explaits I'environnaient au dedans d'une espece 
d aureole de glaire qui en imposait à ses censeurs, 
du les forcait A admirer ses mesures, meme en les 
frondant. Mais il avait si vite ẽpuisẽ tous ses nou- 
veaux pillages qu'il Etait retombe peu A peu sous 
Ja tutèle du Corps Legislatif, et quoiqu'en realits la 
grande masse des legislateurs ne lui refusàt des sub- 
| gides que par la crainte de se dépopulariser aupres 
de leurs constituans, quelques- uns d' entr' eux ne 
visaient A rien moins qu'à tout dEsorganiser, soit 
pour le cogduire à de grandes mesures revolution - 
yaires, soit afin de le tenir en dEpendance à leur 


( 488. » 
tour. Sherlock, entr'autres, s'6tait-donne le plai 
malin de lui en donner Iavant-gofit, en lachant — 
propos suivant. Le temps. des fables est passd, 
L'ouvrier ne tremble plus devant le Diem gue so 
ciseau 4 fagonne, Il est de toute Evidence que ce 
qui lui rendait, ainsi qu aux siens, le courage de 
ne pas #rembler devant les nouveaux Dieux de la 
France, c'est que depuis long · temps ces derniers 
nadressaient plus à ses habitans de ces deEpeches 
triomphantes od le citoyen Talleyrand avait trouve 
la preuve que les temps GE lain de venus 
leur propre un; ono 

La catastrophe d' Aboukir avait tout a . Go 
zips le prestige d'invineibilits qui, jusqu'en 1798, 
accompagna la plupart des entreprises militaires de 
ces rẽpublicains. Cette Eclatante victoire ayant 
rendu aux allies le sentiment de leurs forces, les 
premieres dEfaites de Scherer, celles de Jourdan, la 
retraite de MassEna, apprirent bientöôt après aux 
Francais qu'ils n'&taient pas plus invincibles sur 
terre que sur mer; et dès que commencerent les re- 
vers, le Directoire vit disparaitre tout le cortẽge 
d'obEissance et de terreur dont il avait rèussi à sen- 
vironner depuis le 18 Fruetidor. Ses GeEnEraux le 
servaient mal, ses apologistes se taisaient ou se tour- 
naient contre lui, et ses adversaires portaient Ta- 
charnement jusqu'a la calomnie (10). Que dfit-ce 


. 
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(10) u faut lire dans le Moniteur du 14 Juillet, les aveux 
de ex- directeur Rewbell sur ses angoisses et celles de 


tes collegues. Cet l du on les yerra d6j2 tur des charbons == 
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(4) | 
Etre, dee il apprit que la riche conquète de I'Tta- 
lie venait de lui etre arrach&e en moins de mois que 
Bonaparte n'avait mis d'ann&es A la faire] Que dut- 
ce ètre, lorsqu apres des prodiges de valeur, ses co- 
hortes furent repousses jusqu'aux pieds des Alpes, 
et retrograderent en Vaccusant hautement de leurs 


revers, en imputant A lui seul Tabandon gener od 


elles s'Etatent trouvees * FP: 5 


"2 
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de feu, 2 repoqus meme od !'Earope les croyait encore assis war 


un lit de rose. j 


« Les armes de la rẽpublique ont essuys des revers ! ils fl: 
saient notre decesporr, car quel gouvernement dèsire des revers'? 
Ils ne peuvent que tourner contre lui. Les armes ont essuyt 


des revers ] mais nous comptions sur des guccꝰs. ., Serions- nous 


donc des traitres, parce que l vẽnement a trompe notre attente ? ? 
....Quiil est facile de blamer quand on juge par I'&vEnement ?.... - 
Que je dèsirerais que ceux qui nous traitent avec tant de ri- 
gueur eussent été, pendant quelques mois seulement, membres 
du gouvernement; ils auraient partagé nos angoisses, ils au- 
raient vu combien il est difficile de faire le bien, et surtout 

d'emptcher le mal; et ils resteraient convaincus que dans nos 
revers memes, nous ne deesperions pas de la 1 et 
que tous nos efforts tendaient a les riparer.“ ; 

Cette dernière phrase signifie clairement que tous leurs ef. 
forts tendaient à reparer par le butin Etranger la pẽnurie dans la- 
quelle on les avait laiss6s en leur refusant les fonds nEcessaires 
pour faire la paix, et que c'Etait cette penurie qui, en les for- 
cant à fecommencer la guerre, avait enfin amen des ne, au 
lien des guccs sur lesquels on avait compte, 8 

Quelle legon pour Vusurpateur actuel! = 


„ 


CHAP. III. 


Revolution du 30 Prairial. Pariubles Causes 45 1 
Defaite du Directoire et de Hertreme Modiration 
de 5es Painqueurs. Reproches. sous lesquels SUC- 
comba le Ministre des Finances. 7 | 


Ce fut par des patriotes de Chambery et de Gre- 
noble que le Corps Legislatif regut coup sur coup 
la nouvelle des désastres de Varmee d'Italie.—* A 
peine la guerre a-t-elle recommence, Ecrivaient les 
premiers, que nos conquè tes nous Echappent et que 
le territoire Francais est au moment d'<tre envahi. 
Pourquoi les conscrits fideles A la voix de la pa- 
trie se sont ils vus forces a rentrer dans leurs foyers 
par la privation od l'on les laissait de tous moyens 
de subsistance ? Comment se fait-il, disaient 
les autres, que la désertion dans nos camps soit 
presque gen rale ?.. Comment se fait- il que les ad- 
ministrations militaires- soient gorgẽes d' argent, et 
les troupes dans un dénùment absolu, A ce paint 
que les conscrits arrives a Milan n'ayent trouve ni 
pain pour se nourrir, ni paille pour se coucher, et 
qu' ainsi leur dẽsertion ait £t& provoquẽe? etc. 
Ces patriotes, comme on le voit, attribuaient les 
revers. bien plus aux dilapidations qu'au, deficit; 
aussi pretend-on que c'ttait le parti de Genigicux . 
et de L. Bonaparte, qui avait sollicits et meme 


1 


(46 


dietè ces adresses. Ce dernier surtout, profitatit du 


nouvel esprit qui s ẽtait glisse dans le Corps Legisla- 
tif depuis Vintroduction de 315 nouveaux mem 


bres, leur rẽpetait sans cesse ce qu'il avait dit le 7 


Fevrier. Des fonds sont faits pour 600 mille hammes 
et pour plus de 80 waisseaun de guerre : ils n'existent 
pat. Ce chef de. parti se serait exprime avec plus 
de candeur et de justesse, en disant :—Un fonds de 
725 millions avait EtE promis pour 80 vaisseaux de 


guerre, et pour une armée effective de 528 mille 


hommes; mais, comme le gouvernement n'a pas 


meme touché la moitié des sommes promises sur le 


papier, il n'a pu ni lever, ni tenir sous les drapeaux, 


la moitié des forces deren velemit zon etat 


3 
e 


spéculatif. 


Au surplus, les tableaux mensongers sur 1 fores- 
effective des arme&es, leurs défaites et leur dent- 
ment n'6taient point les seuls chefs d'accusation 


qu'on intenta contre le Directoire, car les revers du 
dehors avaient fait Eclater au dedans une foule d'in- 


surrections non moins menagantes. Ce n'etaient - 
plus seulement quelques paysans de la Belgique 
dont il $'agissait de comprimer la resistance, c'E-' 
| taient des deserteurs, des prisonniers, des forcats . 
Echappes de la chaine, auxquels s'associaient un 
grand nombre de conscrits, et qui, tous ensemble, 


surtout dans le midi, se livraient au brigandage avec 
d' autant plus d' audace et d impunite que la plupart 
des tronpes de l'intẽrieur se rendaient à marches 
forctes vers les frontieres. | | 


(' 47 5 

Le Conseil des Cinq-Cents y puisa un nouveau 
rick et se resolut à commencer Ia attaque; mais, 
au lieu de S'<ngager inconsidErement dans une con- 
troverse sur le montant du deficit, 11 trouva plus 
commode de $'en tenir a demander des explications 
catẽgoriques sur les causes de ce changement sou- 
dain de fortune. Cette pièce, en date du 26 Mai, 
est un chef. d cœuν²tre d'hypoerisie.— Tout an- 
nonce que la süreté de la nation est menacte au 
dehors, et que la' tranquillite -intErieure peut ëtre 
compromise +... Il ya six mois que nous Etions par- 
tout victorieux. Il parais qu aujourd'hui Tennemi 
a sur nous des avantages ... Au dedans, la noto- 
ricts publique nous apprend Egalement que dans 
plusieurs parties de la rẽpublique, il existe de lin- 
quiftude, et meme. de la fermentation. La mème 
notoriẽtẽ nous en dẽnonce diverses causes; mais, 
avant de prendre aucune mesure à cet égard, le 
Conseil croit devoir vous demander des renseigne- 

mens sur celles de ces causes qui sont à votre con- 
naissance, ainsi que Vindication des moyens que vous 
croyez les plus propres A prevenir les troubles qui” 
pourraient en rEsulter. Un plus long silence de 
votre part serait inguistant.“ 

Les deux Conseils adressèrent en meme temps A la 
Nation une espece. de manifeste, qui, quoiqu assez 
insignifiant en lui- meme, annongait clairement que 
les deux partis rassemblaient leurs forces, et * ils 
allaient en venir aux mains. | 

Si, dans ce moment critique, le- DireQoire- 5 
mavait pas perdu la téte, il edt envoyẽ̃, SEance 


. 


(48. ) 
tenante, à ses interrogateurs, le duplicata des nile 
et un messages od en rompant le lang silence 
qu'ils lui reprochaient,” il leur avait rẽpetẽ, dus 
toutes les formes, que leurs pompeux budgets: ne- 
taient. que de simples indications; — que si Von n { 
surait pas le complement des fonds promis pour 
ran VII, le deficit causerait infailliblement les . 
maux dont ils semblaient s ẽtonner, et ne pourrait a 
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etre comble que par le gang des defenseurs de la 
TEpublique;—quiil. ranimerait de toutes parts les 


espErances et les efforts de ses ennemis, et rendrait 

aux factions du dedans leur animositẽ meurtrière , 0 

que la rentrée des impòts, jusqu alors insufficante, ; d 
; SE. ralentissait encore de Jour en. jour que le Ser- : 


vice deja compromis allait Etre expose A une catas- 
tropbe funeste et prochaine; — qu enfin n ayant cestẽ 
de rappeler que le deficit avait caust ia ruine de la 
monarchie (1), * $'Etait depuis others Al. 
e e 2 


ror 


g 


2 


—_— 2— * — 


(i) Cet avis que j avais hasardé des mon premier berit, . 
parmi les Conseils une espece de soulèvement, quand ils le u- 
rent repete mot à mot dans le message du 15 Decembre 1798, 

] est vrai de dire que le deficit oceasionna la chute du trone, , 
s'Ecria A Vinstant Lacute 5 mais il n'est pas vrai qu'il en fut la 
causes; C'est la haine qu'on avait pour la monarchie qui amena 
son renversement. La république, sans pain et sans finances, © 
taut brave, et lon voudrait nous alarmer sur son existence, en 
nous parlant d'un deficit dans les recettes annuelles | Non, je 

5 ne partage point d aussi faibles craintes, La republique est fonds. 
La rEpublique existera, parce qu'elle est dans tous les ceurs....Le 
deficit, dit-on, a causẽ la ruine de la monarchie l on aurait dd 


! 


v- + ed bs... SST. 


( 49. ). 
charge de toute responsabilits sur ceux qui avaient. 
expressẽment refus de Portager d aussi Faibles | 
craintes, | 
Quant aux troubles et aux brigandages de Yin- 


terieur ; il aurait pu avec non moins de justice, 


les attribuer à la double impossibilité de se procuret, 
ou des fonds pour payer la mare chaussce, la police 
et les. juges, ou des rEpublicains assez aisẽs ou 
asse: patriotes pour exercer gratuitement des fone- 
tions de jour en jour plus multiplies et plus pë- 
rilleuses. II aurait pu rappeler qu'il avait dEnonce 
cent fois cette funeste apathie comme 1 
du premier des devoirs sociauæ, et qu'il en avait 
indiqu6 la cause et le remède en proclamant quꝰ au- 
cun Etat ne peut se Soutenir Sans dipentes publiques. | 

Et sil avait eu la moindre ẽtincelle du courage 
que lui supposaient encore ses adversaires, il leur 
auroit reproche de ne Vavoir secouru dans sa dẽ- 
tresse qu en dẽcrẽtant de nouvelles confiscations 
qui devaient Taggraver, et en lui recommandant 
des Economies impraticables, tout en augmentant 
d'un tiers leurs propres indemnites, | 

Enfin il leur aurait reprevents que les reyers du 
dehors n'Etaient dus qu au renouvellement de Ja 
e qu ils ravaient 1 et rallumẽe par 
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IE que c'Etait la — des finances et Vincurable | 

die de depenger. ce qu on n avait pas, qui a jetté Ia Cour dans. 2 

le precipice,” _ / 5 

C est aux lecteurs A prononcer si la republique x wa pins oY 

eun n a cette as maladis. 
E 


(60) 


leurs imprudentes declarations de haine à tous les 


gouvernemens hereditaires, et qu'ils la lui avaient 
meme indiquee comme ressource fiscale, en lui ga. 
rantissant que Jes tyrans seuls en supporteraient les 
Irois, et gu elle ameliorerait ses. finances. (2) x 
II est vrai que de semblables rEcriminations 
auraient engage un combat à mort, et que le Di- 
rectoire n'avait ni assez de dEvouement pour la bra- 
ver, ni assez de moyens de force pour faire tuire 
sur les Conseils un nouveau 18 Fructidor. Tout 
Etait change depuis cette Epoque. Ses mezures re- 
pressives contre les Jacobins lui avaient alien sans 
retour ces auxiliaires naturels. Ses employes. civils, 
toujours plus pressts par leur misère, ne croyaicht 
plus ni à la incerits de ses promesses, ni à la poss- 
bilits de les remplir. Les troupes de Paris avaient 
des griefs semblables, et annongaient la plus grande 
indifference sur les rEsultats de la lutte qui s'ouvrait. 
Le General Bonaparte, son grand protecteur, errait 
dans les sables de la Syrie. Hoche Eyait mort, et 
son Lieutenant Augereau, qui avait prété son bras 
Pour arreter Pichegru, furieux d'avoir Et ẽcartẽ du 
commandement des armees, venait de se faife por- 
ter dans les Conseils, on il figurait à la tete d'un par- 


ti plus violent encore que celui de Gnissieux, et 


qui ne vigait pas A moins qu'a envoyer tout le Di- 
rectoire à IEchafand. Quant A MagsEna, qui le 
premier avait sonné le tocsin en 1797; ce General 
Eprouvait les premieres infidélités de la fortune. 


— 
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(2) Briot, le 17 Septembre M98. 


(91) 


| Force de reculer devant les Autrichiens qui lui te- 
_ naient I'Epce dans les reins, il eQt Et8 par trop ab- 
surde de sa part, d'Ecrire comme antrefois aux deux 


Conseils: La route de Paris offre-t-elle plus d obo- 


 racles que celle de Yieme ? Jusqu au General Jour- 


dan, vrai favori des Directeurs, venait de se tourner 
contre eux pour leur imputer sa nouvelle de faite, en 

ze plaignant d'avoir regu le commandement d'une 
armee la moitiẽ trop faible et depourvue de cavale- 
rie. Voila en abrégé ce qui avait inspiré tout A 
coup aux- Conseils un ton d'indẽpendance si nou- 
veau et si contrastant avec leut ServilitE passce. 

Le Directoire acheva de se perdre en voulant 
gagner du temps. Ce ne fut meme que huit jours 
après avoir regu le message menacant des Conseily; 
qu'il en hasarda un, od, tout en Elndant les ques- 
tions auxquelles on l'avait 'somme de rEpondre Ca- 
tegoriquement, il prit neanmoins sur lui de garan- 
tir la patfaite exactitude des calculs de Ramel. II 
fit plus, car il osa solliciter à titre de remplacement | 
un nouveau subside de 26 millions destins à faire 
face aux fonds que la Cisalpine envahie ne fournis- 


3ait plus, et aux frais des prisonniers en Angleterre, 


qu'on avait oublié de passer en * de Cw 
dans le tableau des dEpenses. 

Les Conseils comptirent alors quiils pouvaient 
sans le moindre risque commencer Vattaque. Le 
signal en fut donné par Poullain-Grandpré qui se 
plaignit, le 29 Prairial (16 Juin), de ce que le silence 
du OY Jertait les ames diins une cruelle incer- 

E 2 


l 


T7. . © 
tituge, et proposa de rester en permanence Jusqu? 
Varrivee des renseignemens demandes. 
Cette motion ayant été adoptée, et zignifite A 
Ti instant meme aux Directeurs menaces, ils ne pu- 
rent plus se dissimuler que cẽtait une veritable de- 
claration de guerre, et rẽpondirent nẽanmoins avec 
une espèce de dignite, qu'ils venatent aussi de se 
constituer er: Hermanence, ot qu'ils enverraient des le 
lendemain la rEponse qu on 3 En voici Ter- 
trait. | „ ig 

86 Quelques efforts qu alt faits le n il Jui 
a Et impossible de suppleer au defaut de fonds et 
de credit nEcessaires pour realiser a temps les 
augmentations de. forces militaires qu'il avait de- 
mandèes. Si le succès n'a pas toujours couronne les 
rẽpublicains malgre la constance de leur courage, 
Vimpartialits en trouvera surtout la cause dans cette 
Plaie profonde qui afflige J Etat depuis si long- temps, 
savoir 'EPUISEMENT du trẽsor public... Il est p6- 
nible au Directoire de revenir sans cesse sur un 
point deja si souvent rẽpëtẽ: mais on sait trop que 
les finances sont le nerf de la guerre, et quand ce 
nerf manque, quand de plus, par la nature des dis- 
cussions politiques, on est oblige d'en reitErer tant 
de fois le triste aveu à la tribune, sans que le re- 
mede soit applique immẽdiatement à la revelation 
du mal, cette rEvElation, saisie avec avidité par 
les Echos de I'ttranger, devient une calamitẽ de plus. 
Nos ennemis en ont fait contre nous une arme ter- 


rible. Ils ont redouble leurs _ en properties 


oO WW + 
de ce qu'ils nous voyaient forces de rEduire les nd- 
tres. „Le Directoire terminait ce testament de 
mort par des paroles de paix, et en s'engageant à ne 
pas porter la moindre atteinte « Finviglable s xEcurits | 
des Conseils. 

Bertrand du Calvados be a Is « tribuvs- des 
que cette lecture fut achevẽe.—“ Apres dix) jours de 
silence,  dit-1], on vous répond que la prineipale 
cause de nos revers est due à la EN URI du tresor 
public, quelques avertissemens gud vous ye requs 
de pourvoir à ses besoins... Si j ai bien saisi le sens 
de ces propositions, j'y vois Vaccugation du Corps 
Legislatif defEr6e au jugement du peuple Francais 
et le genẽreux pardon du Directoire. Quel excès 
d impudence et d'audace, de perfidie et de mau- 
raise foi! Quoi'! apres avoir accords plus qu il ne : 
vous a EtE demands, on vous accuse d'avoir entre- 
tenu la pEnurie du trẽsor public.. Lor de Eu- 
rope cit été dans le trẽsor de la republique qu au 
bout d'une anne le ministre Ramel vous elt an- 
nonce un deficit. 'Quoi ! parce que vous avez re- 

fusé de faire la contre-rẽvolution en rétablissant 
les fermes générales de la monarchie, parce que 
vous avez rejets Vodieux impot sur le sel, et quand 
vous avez remplace par 88 millions de nouvelles 
ressources, 38 millions au- delà du deficit annoncé 
par les Commissions des finances, on ose vous aecu- 
ser de n' avoir pas alimentẽ le trẽsor publie. - Palis- 
ser, imprudens et ineptes Triumvirs. . Vous nous 
propose z une r6union, et moi je vous . de 
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reflẽchir si vous pouvez encore conserver vos ſonc⸗ 
tions. Vous n'hesiterez pas à vous décider si vous 
aimez la rẽ publique... Terminez votre carrière par 
un acte de devourment que le bon cœur des republis 
cazns saura seul apprecier.” 0 

Cet acte de d&vouement n'ẽtait rien moins que bs 
demission volontaire et libre de Merlin, Laréveillère 
et Treilhard. Ces trois démissions suffisaient, car 
Barras, convaincu de la defaite de son corps, avait 
pass secrètement parmi les agresseurs, et quant A 
Si6y8s, si rẽcemment en place; il efit EtE trop injuste 
de l'impliquer dans le procès des dilapidations ou du 
deficit. D'ailleurs, personne n'ignore A quel point 
il sait persuader A tous les partis qu'il leur sera né- 
cessaĩre et qu'il est V'ennemi de leurs ennemis. 

Cependant, comme la pluralitẽ du Directoire 
marchait encore de concert et suffisait pour envoyer 
aux gardes prẽtoriennes L ordre de disperser les Con- 
geils, ceux-ci ne virent de süreté provisoire qu'en 
destituant l'un des Triumvirs, nom qui leur fut don- 
nẽ afin de mieux ressusciter Vhistoire Romaine, 

L'un des Peres Conscrits stant souvenu alors fort 
à propos que Treilhard avait ẽtẽ promu au triumvi- 
rat trois jours plutòt que ne le permettait la loi, les 
8Enateurs se le rappelerent a merveille et cassdrent 
son Election comme contraire aux tables d'airain 
dont ils etaient rẽsolus a se montrer les fideles de- 
positaires. Ce senatus- consulte fut immẽdiatement 
'notifis au persannage. directorial, avec l'ordre d'as 
voir à de poser sur Vheure la hache et les faite 


Cu 


ceaux, sous peine d'etre preci pits. de ls roche Tar- ä 
peienne. (3) 

Des ce moment, les 3 dis 88 
se trouvèrent suspendues par le partage exact des 
quatre voix restantes; et quoique Merlin et Larẽ- 
veillere menagassent d'en appeler à leurs juges cons- 
titutionnels, quoiqu' ils envisageassent toute dẽmis- 
sion volontaire comme arręt de leur infamie, et 
qu' ils se fussent promis publiquement de ne point. 
cider, ces deux hommes dont I'unflezibilizs Romaing, 
avait jusqu'alors passẽ en proverbe, se rẽsignèrent 
bien vite 2 signer leur dẽmission dans la nuit du 29 
au 30 Prairial (17 Juin), en. apprenant que le. fa- 
nahe Boullay venait de dire * wo tribune. —, 
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(3) Tous: les papiers de Paris ont repetè que Treilbard regut 
et ouvrit lui-mEme la fatale sentence qu 'apportait le messaget᷑ 
d Etat, et qu'apres avoir lde il la tendit A ces colldgues; et les 
zalua gaiement en leur disant: Pous pouwen reter en her manence. 
Quant à moi; je Suis en vacances et vais me couæber. 

Merlin, dont il prit ainsi conge, dut Etre d'autant plus ebahi 
qu'en lui donnant en public accolade fraternelle douze mois 
auparavant, il avait expressẽment telicité la France de cette 


beureuse succession de magistrats qui Jui promettait un gouvernement 
toujours dans la vigueur & Lare. et pour lequel il My avait à redouter, 
ni I inexperience de la jeuntsie, ni l aſfuibliuement de la vieillarte, iter: 
nelles maladies des societts politiquzs. 

. gaiets avec laquelle Treilbard dEpoza le mantean ai. 
rectorial, pourrait- fort bien nous offrir le prologue du 
dmme h&rgi-comique{qui sc jouera A Paris Jacque le veritable 
Rai viendta declarer. r n 
e ww i 


3 *. 


636) 


Puisque leur opinidire enidtement les en em- 
peche, il faut les y * et pour bo ee un 


eng coup. 

Loa lettre nnn qu' ils adressèrent au Corp 
Fegislatif, le dEsarma à tel point qu'il leur fit quar- 
| Her et se contenta de les couvrir de son mEpris.— 
Ils sont rendus à leur nullits, dit Bordas. IIs 


Font plus d autre entourage que leurs remords. 


Leurs espions les désavouent : ils sont abandon nés 


de leurs amis, de leurs favoris, de leurs complices.” 2 
Rien de plus vrai et de plus complet que cet 


abandon : pas une seule voix ne s cle va en leur fa- 
veur. De toutes parts ils n'entendirent autout 
deux qu'un concert d'invectives. 

Ce fut surtout Merlin qui y fut en butte. Non 
content de Vayojr dEnonce comme un homme A 
petites vues, à petites passians, a petites vengeances 
et fait tout au plus pour diriger Fttude d'un procureur, 
Boullay crut Vhumilier davantage encore en conve- 
nant il ett et- * d etre le Garge des Scequz a 
Louis —_ 

Te triymvir, qui avait en effet commence sa car 


= ere par Etre Garde des Sceaux du Directoire, et 


qui, pendant son ministère de la justice, avait me- 
Tits le titre d mme de sang par immense quantite 
de royalistes qu'il avait livrẽs aux commissions mili 
 tajres, ne trouva pas parmi les rẽpublicains un zeul 
homme qui le plaignit. Ceux d'entr 'eux qui ele- 
vèrent la voix à son occasion, etigrent des Conseil 
un gage qu'on devait, dirent- ils, se Plaire à leut 
donner. Ce gage se reduisait à le faire conduire 


promptement a au _ afin Ul effrayer Fg 
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( oy 
pourrait etre tents de Timiter (a) T vint mere | 
2 cet effet une pEtition-de Douai, sa ville natale, qui 
jusqu' alors $'Etait ᷑norgueillie d'a avoir été le berceau 
de ce digne fondateur de la rẽpublique. e 


Nam cupid conculeatur guod nimis ante metutum. 


„ANN ici un moment nos regards sur ce nouvel 
exemple du crime puni par la main de ses com- 
plices. Rappelons-nous, que ce regicide semblait 
avoir eu le pressentiment de sa catastrophe, et quien 
eroyant dEfier la divine Providence, il venait d'ou- 
vrir ses decrets sans s en douter. C tait ce chef du 
Directoire, qui, en cElebrant le 10 Aodt 1798, Lan- 
nirersaire de usurpation, avait dit au peuple. | 
Avant que Ia V1Ime ante de la republigus claire le 
retour de cette Solennite, le jour de la vengeance aura 
lui, et la Providence sera justifite. — 

Cette solennitẽ a eu lieu, et le jour de la vengeance 
avait deja commence à luire. Rentrẽ et perdu dans 
la foule des Jacobins subalternes, Merlin entendit 
le peuple 8'Ecrier de toutes parts que la Providence 
etait enfin justißée, puisqu'elle venait de brizer le 
sceptre de Tintrigant le plus ignoble qui eut ja- 
mais rẽussi A inscrire son nom * la liste des usur- 
Pan. | 

Es verits, ron ne £9 de —_ Yon est Ie. pls 
kappe, ou de Thorreur qu inspirent les crimes qu on 
lui reproc la ainsi qu à ses collegues, et dont nous pr · 
zenterons bientöõt le catalogue, ou de — 
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perilleuse possible. L/ex-directeur Rewbell fit sen- 


(- 38. ) 
moderation avec laquelle on consentit.à 1 passer 14. 
ponge d'une amnistie, et à ne punir ces grands cou- 
pables qu'en les livrant au fouet de Jopinion * 
bligue. (5) 


Quand on songe que ce furent des Jacubite triom- | 
Hh qui donnerent Vexemple de cette Etrange re- 


tenue, et renoncerent-les premiers aux proscrip- 
tions; quand on sait surtout que dans la reaction 
qui suivit bientdt celle-ci, le Général Bonaparte, 
dont le caractere n'incline assurément pas vers la 
elẽmence, - rEtracta après de mùres rEflexions, les 


ordres se vères qu'il venait de lancer contre les Jaco- 


bins yaincus, et leur assura la mème capitulation 
qu' ils avaient accordee au Directoire ; quand, dis- 
je, on rencontre un radoucissement si imprò vu et 
si subit dans cette rẽvolution ensanglantée, dont tous 
Jes partis avaient successivement inscrit sur leurs 
Etendards: Il n a que les morts qui ne reviement' 
Poini; ce phenomene est trop nouveau __ ne- "om 
chercher à Vexpliquer.- 

Les triomphes alternatifs des Hrotivas sont We 
nus si frequens en France que les vainqueurs, no 


pouvant plus se flatter, comme autrefois, de la du- 


re de leur victoire, ont enfin reconnu qu'il conves. 
nait de se preparer une retraite, et que, puisqu'on 
doit s'attendre à la chute, il faut la rendre le:moins 


tir cette convenance avec beaucoup de force: au 


(5) Expressions dont se gervit Destrem. 


(59) Ne 
leu de CVattacher à Vapologie de des anciens col 
legues, il s'y prit bien micux pour les saurer. 
« Comment voulez- vous, dit-il aux dEnonciateurs, 
comment voulez-vous-que les puissances Etrangeres 
croyent à une longue existence de la republi- 
que lorsqu'elles voient. que ceux qui ont con- 
couru 2 la fonder sont honnis, et vilipendés 
dans leurs personnes et dans leurs familles, et 
quiils ne recueillent pour prix de neuf ann&es 
de travaux dans la revolution que Vinfamie et 
la proscription. Souvenez- vous, citoyens reprẽ - 
sentans, que ce sont les calomnies qui ont trains 
Bailly et Beauharnois A Techafaud, er malheu- 
reugement ce sont les patriotes qui les y ont 
menés. Craignons qu'a force de lente, . 
ne nous y trainions les uns les autres. . 

On aurait pu lui demander à 80n tour, pourquoj 1 
il y avait fait trainer ceux qui lui faisaient ombrage, 
et sil n' avait pas trams et signẽ lui- mẽme la pros- 
cription de l'innocent et malheureux Barthelemy; 
mais il rEuszit à calmer la plupart des vociferateurs, 
en leur conseillant de ne point ge ditigner les uns 
les autres aur poignards de Ia calomme, en leur mon- 


trant qu'une destinEe semblable les ect tous 


5'ils renouvelaient les scenes de Fructidor. 5 
Le meme. Moniteur, od se trouve ce discours de 
Rewbell, en Presentait un commentaire non moins 
naif que piquant.—* Comme les catastrophes poli- 
tiques sont assez frequentes, Eqrivait un militaire 
anonime, il devrait y avoir un droit de ha revolution 
comme il y a un droit de la guerre, droit en vertu 


Ke ( & ) MS” 
duquel le parti triomphant devrait au parti renvets 
tous les Egards que, dans la profession des armes, le 


vainqueur se pique d'avoir pour les vaincus. Ce 


droit, comme tous les autres, est ſonde sur le sen- 
timent de Pinteret personnel, qui dit qu'il faut trai- 
ter les autres comme on veut etre traité soi meme 


quand on se trouvera dans la meme position, ce 93 
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Put arriver du jour au lendemain. 

En voila assez pour faire comprendre que ce 
nest point IThumanité des vainqueurs qui saure 
maintenant les factions vaincues, mais Pinttrtt "per 
. et la crainte des reprẽsaille.. 

Aussi se sont-ils recriés sur Tinjustice des 

 mobucillans qui se plaisaient, dirent-ils, a appe- 
ler xtvorLuTIoN, I Beureuse crise du 30 Pra. 
ria}, termine sans effusion de sang, et pendant Iz 
durce de laquelle le Corps Legislatif n'ttait point 
$orti der limites de la constitution. Il importe de le 
rEpeter, dit Duchesne, ce n'est point unt rbvolution 
que vous avez faite ou voulu faire. 

Ainsi s'Etait dejà exprimé, mot à mot, 1 parti 
qui, au 18 Fructidor, sauva la charte constitu- 
| tionnelſe en déportant sans forme de procès, ceux 

mEme qui Pavaient rédigee. Certes, lorsque ces 
derniers environnèrent le Corps Legislatif d'une 
inviolabilite sacree, et le Directoire de tant a" in- 
fluence et de moyens de consideration; i est dou- 
teux $1] leur entra dans Vesprit, que sou pretexte 
de mieux conserver la dEmarcation des pouvoirs, 
' tantdt le Corps Executif se debarasserait des 1egis- 
lateurs dee en les dẽ portant en masse UW 
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dela des mers, tantdt le Carps. Legislatif retablirait 


Punite parmi les membres du Directoire en invitant 
tels ou tels d' entre eux à en sortir volontairement 
sous peine d'aller à Techafaud. Suivez tous ces 
grands coups d'trat, dont aucun ne bn avoir | 
cause A Paris plus de fermentation que nen produit 
a Londres le simple renouvellement d'un ministerd. 
En 1797, pour tenir le lit de justice, od fut dẽctẽ- 
tte la banqueroute et quelques autres Edits bursaux, 
le Directoire exila les conseillers les plus rẽcalcitrans, 


non à Troyes, mais dans les marais de la Guyane. 


Lannee suivante, pour s. épargner la douleur de 


recourir à la mEme mesure contre les nouveaux 


Parlemens Francais, il excite des schismes dans les 
asxembices Electorales, et a Vaide des doubles ẽlet- 
tions qu'il demande et qu'elles lui enveient, il leur 
erite Tembarras du choix. Enfin en 1799, ceux- 
ci Timitent et se constituent en permanence pour le 
soumettre A son tour A une Epuration semblable. Le 
18 Fructidor, an V, avait fait des deux Conseils 
une chambre d'enregistrement. Le 22 Floréal an 
VI, mit les &lus du peuple en Toterie. . Le 30 Prai- 
rial an VII, a fait passer les cinq magistrats su- 
premes a un scrutin epuratoire, et Van verra bientdt 


au Is Brumaire an VIII, le General Bonaparte 


mettre tout A la fois en vacances, les Epurateurs et 
les Epures. 11. 1 
N'oublions j jamais que les diverses factions AUX» | 
quelles est restE le champ de bataille ont toutes Et6 - 
Successivement applaudies et remercites par le peu- 


ple souverain, par ce peuple que ses victlthes 


* 
U 
my 


(B). 
memmes àppellent excentiellement ripublicain (6), et 


qui, en 8 elanqant dans la carrière . * bn 
avait pris cette belle devise: | 


Obtir 2 E lei c ext lem avec ell. 7 1 | 


Le resultat le plus incontestable qu' 'on puisse bite 
des revolutions du 18 Fructidor et du 30 Prairid, 
est je crois cetvi-ci, que le pouvoir  Exccutif avait 


destitus les legislateurs pour 8'&tre obstinés à lui 


refuser des subsides, et qu'il a fini par etre detritus 
A son tour pour s etre obstinẽ à leur en demander. 
En ramenant ce grand procès A son veritable 
objet, celui des finances, je ne prẽtens cependant 
point dire qu'elles en aient étẽ l' unique cause. 
Beaucoup d' autres Eltmens de discorde y associs- 
rent. Mais quoique amour du pouvoir et des 
places y joua un grand role, et contribua puiszam- 
ment à la destitution de ceux qui en disposaient, il 
n aurait point suff pour renverser si violemment le 
Directoire, sans les revers de ses armes qui changè- 
rent tout A coup sa couronne de lauriers en cou- 
ronne d'Epines. Or, si je prouve dans la suite 


que c'est surtout A la penutie du fise qu'il faut 
| attribuer ces revers, on m'accordera j'espere; que 


bien que le déficit n'ait Pas encore fait perir l 
republique ; c'est lui du moins qui a deja entralne 
la ruine de sa consideration extẽrieure et r chutt 


do's tes magitrats — OTY Co IC RY. 
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(e) Memires de Carnot. 


(6), 

Je tais foft bien qwon leur imputa des torts plus 
rcels et plus graves que celui d avoir exagers leur 
penurie, et je dois meme en presenter'ici un aper- 
qu pour qu'on ne m'accuse plus de Youlolr tout 
tamener exclusivement aux finances. 

On leur reprocha, entf autres d'avoir aten con 
fre la $ouverainet# du peuple, erbt une dictature qui te- 
 nait ses representims dans un asservissement continue}, 
dtiruisuit Pesprit national, et exasptrait toutes leurs 
baines ;—d'avoir conduit la ripublique tur les bords de 
Þ abime ;-—d'avoir pris le peuple de ton droit d thre 
en le forgant à deverter les assembltes Primanres ; Aa- 
voir ressnscits les lettres de cachet sous le nom de 
MAN DATB DR DEPOTS ; d'avoir &rigt des bastilles 
qui regorgeuient de patriotes, et oft ils gemissaient 
tans porooir vbtehir d' bre iurerroger; d'avoir ust 
au droit de dlpurter des pretres perturbateurs, pour 
en proscrire gui avaient par le mariage effact le ca- 
facire guceruotal, et nume pour dtporter comme 
pretres des bommes qui ne I'avaient jamais Ott da- 
voir port# war la liste des  thigres tels rpublicains 
qu leur depltizaient ; avoir tens en Halie des lits 
de justice et fait sur les Liblar des republiques 
allites Pessai du coup qu on meditait aur ceus de la 
France ;-=davoir wviole les droits des nations en atta- 
quant Ia Suisse et I Empire Ottoman sau manifeste, 
gans Karen Pune er eure ad Concours Lin I 
Legilatif. © N 

Ce dernier crime, ce double crime eat zans Aale 
le plus grand de tous: mais griices au ciel, il a re- 
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veſlls Europe, gruces au e celui-la thts 2 


est deja à moitiẽ puni. 


On croira peut- tre que je je viens os, termiger 
la liste de tant d' attentats. Quelque grands qu'ils 
paraissent, le triumyirat se vit aux prises avec aa 


accusations plus graves encore. 


Il a consider6 comme pertorbateare. de. Is i 
e public ceux qui ne suivaient pas le nouvel eten 


« dard religieux (7).—11'a Eteint les reverbèret de 


4 Vordre gocial (c'est ainsi que Bertrand degigna 
© la suppression de quelques journaux Jacobins) 
Ila comprimé la pensée, scellé les presses, bäil- 
„ lonné les Ecrivains et neutralisé la curiogith pu- 


« Hliguc.— Il a emmaillots la nation dans les. langes 
«. ridicules d'un systẽme censorial, quoiqu elle eut 
« pris la robe virile aux champs de la victoire.— Il 


« Va rEduite à la condition d'un peuple de courdt 
« ei mers. —Il a joue à Ia hausse et à Ia baicte zur 
« les deux factions opposes.— Il a deporté dans les 

« désefts de V'Arabie 40 mille hommes formant 


« Felite des armes, le General Bonaparte et avec 
& jui la Feur des savans, des hommes de lettres et 


6 a ee (9). elk a 905 renne : . 
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leur 8ecte, ce qui ne les empacha pas immediatement après 82 
catastrophe, d afficher dans Paris, qu ils hun 


Point pour leur fondateur. 


(8) Voyes dans les Moniteurs Fadrews des rEpublicaing du | 
Leman, la ddnenciation de Rvelle, les discours de Montpelier, | 


d Ou- 


| WOES Ce ate Cadrexait e ry LaiGydillore 
que les 'th&ophilantroges venaient d'investir du Pontificat de 


es 
est celui sur lequel le frère du General diportt | 
revint sans cesse avec le plus de. véhémence et 
toujours avec une nouvelle indignation)—“ Il a 
« pris la qualification de  gouvernement dans un 
« 6tat rẽpublicain o tout appartient au peuple, sg 
« rapporte au peuple, et se fait en son nem 
A quoi sert de poursuivre cette Epouvantable 
liste, quand on sait d'avance que les accusateurs 
acquittèrent les ACCUSES à une immense pluralité, et 
qu'apres avoir promis au peuple de lui rendre la 
liberts de la presse, et celle de se r6unir en assem- 
blees politiques, le Directoire rẽgenërẽ ordonna de 
$0n chef. 1 dbu * n de * ng et la up- 
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G 0utrepont, de L. 8 de Boulay de la „Manske d 
Frangois de Nantes, de Digneffe, et de Briot. Auant à Vaccus 
sation d'ayoir deporte ſe General Bonaparte; elle est du Corse 
Arena, le m&me qui essaya, dit-on, de le poignarder A son re- 
rour, et ce reproche est le seul dont le triumvirat chercha A 
se disculper. Lareveillere entr' autres fut indigné avec raison 
de voir les membres des deux Conseils se disputer à Venvi 
le mérite d'avoir blame Vexpedition d'Egypte. : Pour les faire 
rentrer en eux - memes, il eut la ptẽsence d'esprit de leur do- 
mander,—* si le Corps Legislatif ne 8'6tait pas ass aux 
Evenemens de cette expédition, en deEcretant plusieurs fois 2 
I'unanimitt que Varmee d'Egypte avait bien merits de la patrie ?” 
(9) Il est vrai qu'il ne se porta à ce coup d'Eclat que lorsquè, 
de derionciations en dEnonciations, lun des orateurs du club du N 
Manége en fut venu à denoncer jusqu'a- la misere du peuple, et 
qu un autre eut signalè Vimpot de la loterie comme destructif _ 
de toute moralits, Ia mobilisation de la dette comme-une veritable 
bangueroute, et les acquereurs illegitimes des domaines hationaux 
comme garant et responsables du milliatd promis aux dẽſenseurs 
de la patrie. Cest alors, & alors seulement, que le Direetoife 


6669) 
pression de plusieurs journaux. Encore, qu Eat 
cet acte d' autoritẽ en comparaison du message qu il 
adressa aux Conseils le 15 Septembre, et od en 
leur peignant la licence de la presse comme un en- 
bauclage moral, il osa les inviter a en confier 1; | 
poursuite et le chitiment à des Commissions milf. | 
taires ? Observez que bien que cette proposition | 
wait jusqu'ici point eu de suites, elle ne paralt pas 
avoir causé la moindre surprise parmi ces d6fep- 
seurs ombrageux des droits de homme. 
Il en fut de mEme d'un autre engagement qu ils 
venoient de renouveler, celui d'examiner sb emen, 
et de publier Solennellement les comptes des mini- 
tres (10). Non- seulement ces comptes n'ont jamais 
paru, mais le Conseil des Anciens rẽtracta jusqu'a 
la promesse de publier chaque decade l'ẽtat des re- 
cettes, et cela sur la simple mention que fit Cour- 
tois, du danger de dronguer.o: aux ennemis de I "a 
Secret de ga penurie. 
Cetait cependant a la non-existence de ces rap- 
ports officiels qu on avait attribuẽ toutes les dilapi- 
dations passts sur lesquelles on est revenu Jusqg1 
satiété, en accusant le ministre Scherer d'avoir fa- 
vorisẽ des compagnies de fournisseurs ui avaient regu 
des avances et n'ont Hour nt gue la mt. 
Sans pretendre nier qu'il ne se soit glisse bien tes 
abus inst parables d'une si grande, manutention 
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Zugea convenable de mettre fin A leurs débats ds. organisateui, 
i propres, dit-il, à 6garer Vopinion 1 "par la erer 


Au menconge,. _ Aa 
(10) Adresse du Corps Legislatif aux 1 


”” & ) | 
et du d&sordre od tout est plongé en France, je 
crois de mon devoir de declarer que les marches 
ruineux, reprochẽs au malheureux Scherer, me pa- 
raissent Peeuvre du deficit et non la sienne. 
C'est par Vexiguits des fonds dont il eut le manie- 
ment que nous devons juger de ltendue des efforts 
* ẽtait en droit d attendre de lui. 

Quant à son collèegue Ramel; il est presque su- 
gerfiy de dire que Genissieux ne manqua pas de 
Ienvelopper dans la disgrfice du Directoire, et lui 
fit essuyer tout le déchalnement des tribunes. II 
est vraĩ que personne fie se rappela son association 
scandaleuse avec la Compagnie Dijon pour faire 
jouer secrètement à la baisse des mandats, et qu'il ne 
vint point A esprit de ses accusateurs de lui repro- 
cher, soit Vaſfaire des otages pris dans la Belgique, 
soit la mise en vente des chemin vicinaur. On ne 
daigna pas meme Ecouter quelques citoyens qui of- 
fraient de prouver à la barre qu'il s. ẽtait rẽservẽ une 
part dans la ferme des salines de Vest. Des re- 
proches plus imprevus Vattendaient. Briot Paccuss 
d'avoir fait du trẽsor public le #ormeau des Danaides, 
accusation d'autant plus grave qu'un trẽsor public 
bien administre, devrait en quelque maniere reali- 
zer cette fiction de la fable. 

«Tl a légué la misère A tous enen dn 
Ent, ajouta Briot. Il a fait du bureau des fi- 
nances les Etables d' Augias. Il a présente, dans ses 
salles d'audience, Fe effigie du dieu des voleurs. II 
a consacre en principe qu'il est indifferent et sou - 
vent utile de manquer de fot .. . Toutes ses cone 
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ceptions financières n'ont jamais pu s lever qu'd 


des arrzeres, des mobilisations, des retenues, des an: 


nibilations de papier-monnaie . . . Il a administre les 


finances comme on rẽdige un roman; il en a fait uy 
 GRIMQIRE od lui- meme ne savait pas lire. Tout lg 


secret de ce wissen nete Fern A fecevait 
et à donne. id ro 
Voilà assurément la science ee réduite 


à des Glémens assez simples et tres Iumineux 


Mais ce qui peut inspirer quelques doutes sur le 
genie fiscal des dEnonciateurs de ce ministre, ,c'e8t 
que, pour demontrer son ineptie, ils vont chpisir le 
seul trait de sa gestion od il eut vraiment dEyeloppe 
les plus rares talens.— Nous avons vu digparaitre 
tour A tour en ses mains les assignats, les mandats, 
Jes kescriptions, et toutes les espèces de papier; 
qu'il a crẽẽs lui mme. Ramel fut constamment 
un nouveau Saturne d vorant ses enfans. 
Certes, on peut garantir aux finances agonisantes 


de cette rẽpublique un rẽpit plus ou mains long, 8 


parmi les successeurs de Ramel, il s'en trouve un 
seul qui TEussts8e, .. comme lui, non-seulement à 
erer aucune espece de papier- monnaie le moins du 
monde accredite, mais surtout, car ceci est le plus 
important, a le d&vorer promptement dans les 
mains de ceux qu'il aura engages a le receyoir. - 

Personne ne me soupqonnera, je pense, d'entre- 
prendre ici Yapologie de cet homme, dont Vadmi- 
nistration a plus appauvri la France et plus Pervery 
ses habitans que tous les empyriques qui s' sont 


disputẽs, depuis deux sRolcs, } honneur:de la tra- 


- 


„ 
vailler en finance. Mais je ne puis — bite: 
rien, m'empecher de reconnattre” que, st ses pre 
miers pas dans cette carrière decelent le plus ige 
rant des hommes, il s ẽtait vite 6lairs, et avait find 
par se convaincre qu'on ne doit taxer qus le supeꝛffu 
des contribuables ? qu'il ne faut᷑ Fatreindre que par 
des moyens lẽgaux; que, pour un Etar comme peur 
les particuliers; le vol est, de toutes les ressources, ln 
plus precaire; que ses besoins renaissant tous les 
jours, il faut aussi des ressources chaque jour renais- 

santes; que le besoin de piller natt- du pillage et 
'cpuise ; qu enfin, tout gouvernement qui se livre 
aux confiscations, voit tor ou tard S arreter les tra- 
vaux reproductifs,” et — * nee ne _ 
que s accroſtre par la misère. mn agu 29 
Voilà comment il en était venu peu A. peu, et 
malgre lui, à rendre hommage à la morale publique. 
Voila pourquoi il avait fin par protestey contre tonte 
espèce de confiseations et d'emprunts forces; en 
eerivant à Genissieux 2 Vous mmm * Situution 
des propri res, 1 2; 8 oro! 
Admire les Fickbstendes des Kvatatione! et: 
homme, dont /adminivtration, comme Val dit Briot, 
4 bie, en effet, plus farals 2 lo Frantz que fois los . 
forts de ses ennemis; cet homme, qui s'6tait fait por- 
ter par adclamation au timon-des finances; en- eriant 
qu elles Etaient inc puisables, se le vit arracher tout 4 
coup pour avoir eu le cαν g. d'dvouerique de nou- 
velles mesures rvoluttennaires les e puiseratent sans 
retour } n neuf Banqur- 
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routes. suecessives; mais lorsqu'il vient dechatet | 


qu'une-dixieme serait, sinon impossible, du moins 
trop pærilleuse, on Vimmole sans pitis sur la tombe 
du credit public, en appelant sa nouvelle nen 


un grimoire . 
Achevons Texposé de sa conversion, en pedal : 


tant ici Vextrait de ce prẽtendu grimoire, od les 16+ 


gislateurs de la France se * gnaient de ne err 
point lire. N 
Il est certain qu en finance, lorsqu on exchde 


les taxes, lorsqu'on precipite les mesures, loraqu'on- 


veut forcet les rentrẽes au-dela des ſacultẽs des in 
tribuables, et de ce qui est moralement possible, on 

fait £chouer les operations les mieux combines. 1 
est une limite, soit en taxe, soit en recouvrement.“ 
La crainte d'un appel extraordinaire de fonds 
fait que personne nose se mettre en Evidence: Le 
propriẽtaire foncier craint d'augmenter le produit” 
de ses immeubles, parce qu'il apprẽ hende que Fo- 


Pinion qu'on pourrait conce voir de son aisance ne 


Texpose à une nouvelle taxe. Le nEgociant de- 
guise toutes ses operations, ou, ce qui est gyrus mal- 
heureux, il les transporte au dehors.” 

© Lexperience du passẽ prouve qu'un deficit est 
la plus terrible de toutes les contributions.” _ 
De nouvelles * sont indixpean- 
bles.” | 

C'est aux 3 $1 PHO Pg 
moire, et si Ramel ne fut pas sacrifiẽ pour avoir parle 
trop clair, tant sur le dEficit que sur la necessité de le 
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(e.) 
couvrir par des impots rEguliers et permanens, ot. 
non par des expEdiens rẽvolutionnaires. | 
Avant de quitter le gouvernail, il voulut du 
moins se donner le mérite de rętracter ses folles 
theories, et d' exposer la stupide ignorance des de- 
sorganisateurs, entre les mains desquels allaient passer 
les destin6es de la France, Iautiles efforts! puis- 
qu'on lui donna pour successeur l'un des membres 
de ancien comité de salut public, rauteur de cette 
horrible loi des · cuspecis, qui avait fait de la rẽpu- 
blique entière une vaste Bastille, dont les grandes 
routes ne sont que les corridors.” Cest assez dire 
que le depot des finances fut confie & Robert Lin- | 
det, vraiment digne de: aiẽger avec Taffreux Dubois 
Crancẽ, qui reparut en mème temps que lui sur la 
scène minist£rielle, et auquel Echut le departement 
de la guerre. Les places des directeurs dẽmission- 
naires furent deferces a des hommes de la meme . | 
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2. nouveau Directoire verifie FExistence du „ De | 
en atteste les Progrts, et demande des Secours ex 
' traordinaires. Decret de I Emprunt forts 21 e. 
„ e err 585 W dbrastreuces, | | 
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A la faveur deg ö qui venaient 4a avoir 
lieu dans T administration, surtout dans celle des fi- 
nances, les, Conseils ne douterent plus de $ tte mis 
enfin en mesure pour 2 nier desormais ans coat 
djeteurs Vexisfence du deficit, et rien n ale les 
7 de] joie auxquels ils SC livrerent en se croyant 
I'abri de toutes importunites pour de nouveaur. 


1 3 
C'est à L. Bonaparte qu'on deEfera Ihonneur den- 


tonner le Te Deum d' une victoire A laquelle il avait 


tant contribuè.— Les changemens que vous avez 
operés sont peu Eclatans, dit- il avec modestie, mais 
ils auront leur place dans Phistoire et leur influence 


en Europe. Ils se sont passes sans secousses, et par 


la force de ropinion. Ds ont augments celle de la 
constitution, . , De beaux jours Juisent enfin sur la 


| rEpublique.” 


Il Fattacha ensuite à deux faits principaux : : 1] as- 
Sura, avec toute la confiance que donne 7 erpérience: 
qu une de 400 mille hommes zur le Pied de 


ce» 
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guerre ne doit pas codter plus de 480 millions,” et 

que le Directoire avait ew plus de fonds qu'i wen 
fallait pour entretenir une pareille armee; d' od i 
conclut lumineusement que ce mtais done" pas le 
PRETENDU DEI 9 pouvait” avoir arrears las 
mesures militaives, et qu'il n avait rien ds commum abe 
des revers amen par la plus diplovable imperitie—- 
« Pailleurs, ajouta-t-il; tes différens rapports de 
vos Commissions de Finances ont damontrs que les 
recettes devaient Etre 'Prezque au niveau des de- 
penses. Le Corps Legislatif eüt-il vote rae 
lions de plus, si par les vices d' administration, on 
n'en avait pas preleve davantage, le trẽsor e 
efit-il ẽtẽ plus secouruꝰ .. L'ẽtablissement de neu- 
veaux impots, quand ceux qui existent dejà ne sont 
point recouvres; mest-il pas une calamitsss- 

« Qui, oui, s ecria ici Franqois de Nantes, on 
accreditait' l'idee de ces: taxes funestes qui frappent 
le peuple jusque dans ses premiers besoins, dans 
ses consommations journalieres. . . Mais de l' heu- 
reuse crise du 30 Prairial est sorti un Directoire vi- 
goureus et arms de zoutes S contre les e enneinis de 
la rẽpublique . 

Ils en Etaient. la N ewe fs 
que le nouveau Directoire, qui, 'guoique” arm de 
lontes pibcen, voyait aue efffoi le progres Fapide | de 
la nouvelle doctrine de L. Foes, ( 1) 8& Len 
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a) Ces . furent tel, que: date Lehr! ravisgement td a5 
prendre que le dẽfeit nẽtait qu un protendsu dais, les patriotes 
ges proyinces Etaient d6jA mis A * recherche des taxes qu on 
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asse vigoureur pour insinuer que c'&tait precies- I 
ment parce que les impòts d&a existans n'Etaient pas 
recowvures: qu'il lui en fallait de recouvrables. Si 


Von se rappelle avec quelle indignation avait ẽtẽ ac- 
cueilli le message du 29 Prairial, qui rejettait sur 


Tepuitement du trésor public tous les désastres dont 


les Conseils dẽsiraient connaitre les causes, on doit 
se rappeler aussi qu' ils avaient absolument refuse de 
le recevoir comme rẽponse aux renseignemens de- 
mandeés et que le Dicectoire en avait annonc6 de 
nouveaux. Cette tiche se trouvant ainsi devolue à 
set successeurs, ils sen occuperent des le lendemain 
de leur installation, et ce travail ne laissait pas de, 
donner quelque inquictude au parti qui avait ni le- 
deficit, entr autres à Sherlok, qui, pour les tenir en 


garde, eut soin de dire, le 23 Juin: “ Sans doute 


les bases Preparees pour servir à la rEponge que vous 
destinait l' ancien Directoire, ne seront certainement: 
pas OR * celui-ci. 5 4% pA 
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3 commencer ** Wee 8 de ow Ecrivirent. 
aux Conseils pour demander que Je 14 Juillet 1799 vit le . 
wersement des barrires comme le 14 Juille 1789. Ils 'vengagenient 
I payer avec plaisir tout autre impôt; mals ils appelalent celui 
Ia bumiliaut, et sans doute parce qui ils ne pouvaient pas I'Eluder." 
Peu de temps apres, le Corps Lẽgislatif regut une petition plus} 
embarrassante encore des rẽpublicains de Lyon. Ceux· ci sollicis, 
taient — “ des lois phiantropigues qui vinssent au secours du 
pauvre peuple que la langueur du commerce, Tandantizxemeth: 
de Vindustric ont plongé dans la misere, et qui, ne pouvunt 


bientdt plus munger, maudit Ia r6volution qui ne ne W 
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Celui- ci n'en jugea pas de meme et aha 
prendre uniquement pour bases la confrontation des 
recettes et des dEpenses dont quatre jours en 
il envoya un aperqu aux deux Conseils. 

En jetant les yeux sur cette piece, le Pr6xident. 
annonqa qu'elle lui paraissait devoir tre lue en Co- 
mitẽ secret, ce dont on ne sera pas Etonne quand on 
aura que c ẽtait Genissieux lui meme qui venait: 
d'&tre ẽlevẽ aux honneurs de cette place, en rẽ- 
compense d'avoir si bien dẽmontrẽ la non existence 
| d'un deficit de 60 millions. Cependant L. Bona- 


parte ayant fait le brave, et dit que si le message ne 


contenait que les renseignemens demandes, il fallait 
le lire publiquement; on consentit à proceder à 
cette lecture dont voici le debut : Citoyens reprẽ- 
sentans, les plaies de la rẽpublique sont profondes, 
il faut les onder. A ce mot, des mrmures inter- 
rompirent le secretaire qui poursuivit cependant.— + - 
Une aveugle insouciance a fait fermer les yeux sur 
la formation d'une coalition nouvelle, elle a endor- 
mi sur ses progres, elle a laissE nos magasins en proie 

au pillage, nos arsenaux dẽpourvus d'armes, nos ar- 
mées dans le dẽnùment. Pendant les nEgociations/ 
de Rastadt, on a nëgligé le seul moyen de faire la 
paix, celui de se Preparer A la guerre. Nos 
frontières sont menacees, | II faut lever des hom- 
mes, armer des bataillons, leur assurer la subsis- 

tance et les objets d'6quipement. Il faut en impo- 

poser aux ennemis du dedans par une arme formi- 
dable. Mais la rentrée des contributions est pẽni- 

ble, le uesor public nen est pas sufſiaamment ali - 


| (  ) 
mentE, ' Les circonstances extraordinares od se 
trou ue la r publique exigent des sun EX DAA. 
GBDIN AIRES. Le Directoire doit vous le dire, il 
doit le dire à la nation; le corps ans lang 
nac d'une dissolution totale... 
a consternation que produisit ce message fut 
muette. Le seul General Jourdan recouvra la pa- 
role, demanda la mise eu artronts des conscrits de 
toutes les clacz es, et proposa pour faire face A vette 
„ainsi qu'au dficit, un einprunt progressif 
| ——— surcles classes aisdes. 
L Conseil des Cinq: Cents suspendit ses jubila- 
tions a l' instant meme: pour voter en grincipe Cet 
emprunt, nom quion choisit par respect pour la 
constitution 31 car afin d carter le principe pro- 
gressif, olle avait statue que toutes contributions 
seratent proportionnelles et rẽpaxties en raicon des ſu- 
culies z ce qui signiſie tres-clairement que 400-arpens 
de terre ne doivent que la mème somme, soit qu'iſꝭ 
appartienneut à un seul individu ou à plusieurs. 
Co qui fit naitre Videe de cette taxe de guerie 
fut Evidemmendt celle que venait d'adopter la 
Grande - Bretagne. n Comme les legislateurs Francais 
en axaĩent parlẽ avec ad miration, bien des personnes 
se sont Etonnees de ce qu'ils n' rurent pas la sagesbe 
dimitr cette mesure qui avait deja le cachet ide 


Tepinion publique et le sceau de FexpeErience: /: Mais 


oure qu'il ent ẽtẽ tropꝰ humniliant- pour nx d 
Singer leurs rivaux, ils co hmirent qu en Sen tenant 
a- la mementohelle et au meme ruin, sis icht 
impot dun Aütibnie des verenus individuce Avait, 
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produit A I'Echiquier: de Londres 7 millions uster- 


ling, il produirait à peine 7 millions tournois ala 


trẽsorerie de Faris, comparaison trop. dadpercue a . 
clever. 1. atm. 12531 ebe 21599 It 251 92871 r 2 25 ; 


Hs trouverent plus digne-d'eus de prendre une 


marche absolument inverse is Parlement Bri- 
tannique avait mẽnagẽ ce subside de guerre: de 


manière à pouvoir le prolonger meme après la paix, 
et il eut grand soin dien prẽvenit ses constituans. 


Les législateurs Frangais annoncèreut le leur comme 
une mesure extraordinaire qui ne se renouvellerait 


plus, et promirent de le rembourser tot pu gard,— 
Le Parlement Britannique apres avoir fix le m 
mum au dixième des revenus nets et libres, quelque 


grande que soit d'ailleurs la fortune des particu- 


liers qui en jouissent, y A attaché une echelle des- 
ſendanie pour les fortunes inférieures à C. 200 st., 
echelle qui starrte aux revenus moindres de C. 60, 
non atteints par la taxe. Les législateurs Frangais 
inventèrent une ëchelle toujours ascendante qui 
commengait à atteindre les revenus d' environ 40 
louis, et dont les degres Etaient si rapides que quican- 


que jouissait de 500 louis de rentes devait en payer 


la totalite, soit aux percepteurs des cantrihutiogs 


directes, soit à ceux de Vemprunt.—Le, Parlement 


Britannique a assujetti à la nouvelle taxe tous les 


emolumens des officiers publics, dopuis ceux du 


premier ministre jusqu'à la selde des militaires. 
Les Conseils Francais n ayant rien osẽ demander 


aux braves defenseurs de la patrie, profiterent 


adroitement de cette exception tutElaire pou 
gf 5 * — r eie 4 S264 v4, - > 


* 80 4 * « 6 a4 
5 4 12 


| 7) 
I 2 leurs propres indemnit6s.—Afin dempecher 
les fauszes declarations, le Parlement a institus dans 
chaque ComtE deux bureaux dont l'un les rectiſie, 
et Tautre juge les appels des rEclamans ; mais pour 
g assurer autant que possible de Pimpartialits et de 
-FindEpendance des cormiszaires qui remplissent 
gratuitement des fonctions si delicates; il a voulu 
qu'elles ne pussent Etre déferẽes qu'à des grands 
-proprictaires. En instituant deux tribunaux pa- 
'reils, Fun urtitou et Fautre rvitsur, non - seule 
ment la legislature rEpublicaine les chargea de va- 
luer les fortunes en leur ame et conscience, mais elle 
statua que les membres de ces chambres ardentes 
seraient exclusivrement pris parmi les citoyens aun 
atleinis par Jemprumt. Il est inutile d' ajouter que 
cette clause seule entraina pour le fisc l' obligation 
de leur accorder un salaire competent, et pour eux 
Tespoir assuré de faire un trafic de la plus redouta- 
dle des autorités, celle qui met le riche à la merci 
des classes pauvres si dispostes A la vexation,—Enfin, 
le Parlement Britannique avait eu soin d'annoncer 
la taxe de guerre six mois avant I'Epoque du pre- 
mier des quatre payemens annuels. Les législateur 
Francais n'accorderent à cet effet que dir jours, et, 
chose inouie dans les annales de la fiscalité! il d6- 
exctèrent prise de corps contre tout citoyen dont la 
vente ſorcẽe des meubles et immeubles ne suffirnit 
Point au pret qu'on lui demande (2); en sorte _ 
e est ĩci — qui eee | 
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(2) Article XVI — ile prèteur n'a pas de cls >. fon- 
cière zuffisante pour acsurer Tacquittement de 8a cofte, II 4 en 


contraĩnt * 


(99) 

Comme il n'y a presque plus d'autres richemes 
en France que celles des terres, et que la contribu- 
tion foncière est la hase principale de cet emprunt, 

il ne faut jamais perdre de vue que quoique elle enlève 
en général le tiers du revenu net, ou de la valeur 
locative des terres, il sem faut de beaucoup que les 
petits domaines, dont le nombre est de plus en plus 
considérable, soient taxẽs à ce taux. Lesprit de parti 
et celui de nivellement qui presiderent des l'origine 
a la confection des roles, en firent deja une esptce = 
d'impòt progressif. Presque partout les petits pro- 
priẽtaires eurent grand soin de se mEnager recipro- 
quement, et ne purent reussir à attẽnuer leur cotte- 
part qu'en faisant surcharger d'autant les domaines 
plus ẽtendus que le leur. Il y a tout lieu de croĩre que 
si l'on partageait les contribuables en trois classes, 
dont les uns possèdent entre 10 et cent arpens, les 
autres entre 100 et mille, et les derniers au-dela de 
mille, on trouverait que les grands proprietaires 
sont cottés à pres de la moitib de leur revenu actuel, 
la classe moyenne au tiers, et la classe infẽrieure à 
peine au 5izi2me. Nous prendrons cependant ici le 
tiers comme taux general, parce qu'il n'Etait question 
pour Pemprunt que des proprictaires cottés à plus 
de cent Ecus d'impot foncier. Or il est Evident 
que doubler leur cotte, c'est exiger les deux tiers 
de leurs revenus, et que la ights C'est en prendre 
la totalits; 

Noublions pas que cette eee indgale de 
Timp6t entre les habitans d'une meme province, a 
enttalné une inégalité non moins choquante entre 


S 


les diverses provinces ge Tempire. Si Yon peut 
se fier au rapport d'une Commission chargée den 


faire Pexamen,—* c'est une erreur de croire qu'on 


wait impose que le cinquieme. du revenu net: il y a 
des. departemens qui payent le quart, le tiers et 
meme la MOITIE, tandis que d'autres ne payent 
que le nn le huitième, et méme. * Ane 
VIEME (3). a 

Celui de tous aui paralt avoir &s le plus fouls 
est le departement des Landes, à Tégard duquel 
Jai cité ailleurs cette assertion de un de ses de- 
putẽs,— que les propriẽtaires y sont tax6s, non- 
seulement à la moitié, mais mEme aux quatre cin- 
guiemes de leur revenu. —Il ne peut échapper a 


personne que chaque taxe additionnelle à la pre- 


mière, ou qui la prend pour base, augmente A Pin- 
fini toutes ces monstrueuses inégalités: c'est ce- 


pendant ce que firent les auteurs du nouvel em- 


prunt, en statuant qu'il serait rẽ parti d' après les röles 
de la contribution ſoncière, et que les individus 
qui ne s'y trouvent pas cottés a 300 n dis- 
pensds diy verser. 6 ö | 

C'était en exempter gene reusement Re 
provinces, od les proprictes territoriales sont telle- 
ment subdivisẽes qu'on y connait peu de domaines 
de plus d'une centaine d'arpens. Une observation 
si simple ne se .. à aucun membre des Con: 


' 
1 2 34 44 


1 


0 ce rapport fait par . be trouxe dans bs Me- 
niteur du 13 1 1798. 
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| (a) 
zeils, et ils parprent tout EtonnEs,.Jorsque la rẽpat- 

tition de Pemprunt une fois achevẽe, Thibault vint 
leur apprendre, le 8 Octobre, que le departe-- 
ment des Vosges qui paye 1,281,900. fr. de con- 
tribution, n'&tait taxẽ A Vemprunt que pour 92,965 
fr., tandis que oelui des Landes qui-paye 806, 300 
fr., y était tax pour 523,615: en sorte, ajouta-t-il, 
que Tun doit prefer environ un treixiome du mon- 
tant fle 84 contribution, et Tautre pres des deut 


lierg“ . 8 


En veut · on savoir la raison ? c eit que ce * 
est le plus pauvre de la France, et tellement stérile, 
que la culture ne peut y etre conduite qu'en. grand. 
Presque tous les proprictaires. s sont trouves 
atteints par remprunt progressif, tandis que la plu- 
part y ont Echappe dans les dEpartemens fertiles | 
od un tres- petit domaine 1 255 suffire à Fentretien 
d'une famille, | 

Laissons maintenant tous ces accesoires, pour ne 
nous arreter qu au vice fondamental, à celui de n 
pr egression adoptẽe. Voici Tidee la plus claice W. on 


puisse sen faire. | 
On ne demandait rien au possesseut d'enviroa 


100 ren, (9) dn. en 17 7882715 3 of _ 


— * 


— — 
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(4) 8 simpliſier cette a Jo pars ci de ume 
these tres-admigzible que 1'arpent se lone 30 francs, 

Lart. IV établissait 13 classes gradugcs progreevivement da- 
pres les cottes de leur contribution foucidre. La tre: claze 
watteignait que les un imposts sur les ries à plus de 
300 fr, en principal. La dernidre * 1j . 
poxty A plus de 4, O00 fo. . e 


4 


( 82 ) 
Etait appelé à preter un tiers de son revenu total. 
Celui qui en possẽdait pres de 1000, devait verger 


les deux tiers de son revenu dans la caisse de l'em - 


prunt, et l'autre tiers dans celle du collecteur des 
impots directs. Encore, si sa cotte foncière s'fle. 
vait au-delà de 4,000 francs, ẽtait- il exposé A se voir 
taxẽ a Vemprunt dans une proportion plus forte, et 
tellement forte, qu'elle pouvait emporter tout son 
revenu et une moitis en sus (5). Voila pour les - 
publicains ex- roturiers. Quant aux ex- nobles et aur 
parens d'Emigres ; le décret autorisait le jury tepar- 
titeur A les placer dans une classe Suptrieure à cell: 
dtterminte par leur fortune. Dod Von voit qu'il 
avait progression dans la progression, quoiqu'on l 
fit porter elle- meme sur un impot iti 


e 


8 
hd 
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() Il est vrai que l'article K fixait et arrétait la progres 
sion de leur mise à Vemprunt, aux trois guaris de leur revenu; 
mais ce n'ẽtait Ià que le simulacre d'un maximum, car par une 
ancienne fiction, la loi suppose toujours que la contribution 
fonciere ne s elève qu au cinquizme du revenu net, et que pour 
connaitre celui- ci, il faut la quintupler. Ainsi quiconque 
Etait cotte pour 20,000 liv., Etait presume jouir d'un revenn 
de 100,000 liv., dont il devait preter les trois guarts, ou 73,000 
liv. : or, il est très-douteux si dans 1'<tat actuel des choses, son 
reyenu net s ẽlève A 50,000 liv., et plus douteux encore quil 
puisse forcer ses fermiers A le payer. D'ailleurs, en admettant 


que son revenu 8'elevat à 100,000 liv., on voit qu'apres avoir 
payé 75,000 liv. au collecteur de Vemprunt, et 20,000 liv, a0 
collecteur des taxes, il ne lui serait resté que 5,000 liv., je 18 
Ais pas seplement pour subsister, mais pour payer les sous addi- 
tionnels, Vimpot sur les fen&tres, sur les portes, eto. ete, æte, 


Ceci n 'A rapport qu'a aux d propfictaires fonciers 
dont la fortune est toute ostensible. Ceux defi- 
tre eux qu'on soupqonnaĩt possẽder des capitaux inde- 
pendamment de leurs terres, ètaient soumis par le 
decret 4 preter telle somme que le jury jugerait 
convenable en son ame et conscience. Il en était de 
mime de tous les individus inscrits au role de la 
contribution mobiliaire pour une somme de 100 
francs ou au- dessus, et afin de fournir au jury 
rẽpartiteur quelques rayons de lumière dans le la- 
byrinthe obscur od il allait &enfoncer, tous les 
citoyens furent expressẽ ment invites a lui transme t. 
tre les renseignemens necesbaires Pour eee, les 
fortunes inconnues. _ | 15 1 

Cette inquisition Etait e dirigee 
contre ce qu'on appelle aujourdhui les nouveaus 
riches, par od il faut entendre tous ceux qui ont eu le 
civisme de servir la rẽpublique en qualite de four- 
nisseurs, et que Fopinion publique denonce comme 
ayant eu Padresse de se tirer sains et saufs de toutes 
les banqueroutes. nationales. Le rapporteur du de- 
cret Vavait surtout prẽconisẽ comme moyen unique 
et infaillible C'atteindre enfin cette legion de vam- 
fires et de leur faire rendre gorge. Aussi le jury 
repartiteur regut-il une pleine latitude pour leur 
demander la totalité de leurs capitaux, et cela sans 
autre regle que Parbitraire, sans autres limites que 
celles de rm mon limites qui essayn _ he 
fois de franchir' (8). | Ne 

(6) . On peut sen faire une idée par la petition ouiennieh. 


dun. tapinier'te Laon taxẽ à 30,000 fr. pour 1: pm et ol 
G2 
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En voilz bee pour mettre en Evidence que ai 
une pareille meayre ett pu s nenten, le foptte 
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epos bumblement aux Couseils—“ a1 n'ftait anti 


en tout et pour tout, que une petite maison d'emigr6 estirnſo 


90 fr. de revenu, et de trois arpens de terre aussi d'6mi- 


Trente mille francs! $'6criait-i], Un tapissier revendeur | 


une commune peu populeuse et pauvre, dans laquelle 
plus de vipgt citoyens exercent la meme profession, et lorsque 


Je commerge est epticrement. apéanti! —]fe eee 
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fortune mobiliaire et immobiligire. Les memes scenes ze pa 
sarent A Paris od l'on vit telle maigon de fournisseurs condamate 
a priver 600 mille francs. 


Le Moniteur du ir. Octobre, od se trouve cette phtifion | 


en contient une autre du citoyen Beffroy, ex· membre du Corps 
LEgislatif, od il avait fait grand. nombre de rapports sur let 
finances, et anquel il Ecrivit | qu on venait de le taxer A 9,000 fr., 
sgomme qu'il ne pourrait se procurer par la vente actuelle de l 
woitié de seg propriétés.— ( Cependaot, sjoutait-il, j'ai regu 
mg contrrinte ot le s6quegtre. a frapph mes biens. Le sgAuεI 


gui 3 dE fait. tant de mal 2 L 


finances et A la rEpublique, | lui prepare des mau plus grands 
encore. Si la vente des objets $Equestres a lieu, elle prodoin 
q * de quoi payer les gardiens et les ou Sagiministrs 


ent après, les Canpeila regurgpt "Ry _—_ 45 loyrs any 


2 calldgyes, noma Terroux, une wisdivg od il 2e plajgnait 


amerement d avoir EtE tax comme, il avait 300,000 fr. en 


porte-feuille. Il est evident, disait celui · ei, qu on a eu dam 
cette affaire intention d avilir la convention nationale en taxant 


un de ses anciens membres comme. dilapidatenr . Reprizen: 
tung, nge gards d une managyyre plutet diriges wy. 2 


eri pe. nationale que contre un % 868 D 


Þ . wen gye candles jury teurdeeyt upon 
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1 6 
taire de mille alpen zefdit festé avec un thbindrt fe- 
venu que beltui qui nen pose lait que cen. Or, put 
tout od ce principe de justice distributive prendts 
consistance, sa suite inevitable sera d' inter vertif et 
mime de fenverser de fond en comble le rapport 
relatif des , fortunes, d'dter au possesseur d'un 
trop petit domaine tout desir de s'Arroficür, et 
fnalement de pousser le grand proprietaire à ven- 
dre et métme a dissiper telle partie de $6h patri- 
moine dont Vabandon le fasse descendre din 14 
classe des privilegits qui conservent une partik 
quelconqus de leurs rev enus. D'an cote, Pitripdt 
progressif interdit aux pauvres toute espece d' mu- 
lation en leur disant Þavance, plus vous ferez ef- 
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de prendre leur revauche sur leurs ancicus de putes, en les tuxatit 
leur tour, et certes, ils y allèrett pas de main morte, car era 
nouvelles especes de saturnales ont contribut pulsaamment 2 
abandon de la mesure.“ Nous savons tous, dit Felix Faulcon, 
en proposant cet abandon, les N ovembre, nous savorts tous 
combien esprit de parti 4 présidé aux taxes. Tel a et sur- 
charge parce qu i avail tte menibre des asstmblies ue. ; 
Mais ce n'est pas seulenient zur ces derniers que s eat deploys 
le zele des jurys. Thibault nous apprend que ceux de province 
vamusèrent A taxer des morts dont la succession se trouvait 
depuis long-temps partagee ; et les papiers publics ont cite un 
enfant inserit comme ex-1#/#, quoique nt lotig- temps aprt (a 
zuppression de la nobleste. Apparemment gan aura eu parmi 
ies jurys quelque profond jurisconsulte qui aura pens que 
c*Hait le cas Ge lui | appliquar Ta adage Romain: ee | 


ventrem, | 
6 3 


( 86 ) 
rez; de Vautre, il invite les riches à la disxipe- 


tion qui devient reellement Pour eux un objet & 
calcul et d'interet. | 


ICi les difficultes se es car non-etule, 


ment le riche, force de vendre une partie de ses 
terres, aura pour concurrens tous les individus dans 
le mime cas que lui; mais il ne trouvera point de 
capitalistes assez insensẽs pour les acheter à aucun 
prix, puisqu en mettant leur fortune en Evidence, 


ils la mettraient sous la main du fisc, et expose: 


raient A Eprouver année suivante le sort de leut 
 predEcesseur. Etrange alternative, celle od Ton 


Plaqait les citoyens de la Grande Nation ! S'ils ont 


le bonheur de reussir A vendre leurs domaines pour 
lui preter ce qu'elle exige deux, cette vente forcte 
risque de leur coùter la moitié, la totalité peut- 
etre de leur fortune; s'ils n'ont point de terres A 
vendre, ou a laisser sẽquestrer, elle les fait trainer 
en prison; et enfin $'ils tentent de.s'y soustraire en 


fuyant, ils s' inscrivent eux-memes sur la liste = 


Emigres, et se dẽvouent à la mort! 

On peut etre sur que le fisc aurait fool avec 
rigueur à toutes ces extremites, si des ses premiers 
pas, il ne s'ẽtait trouvs pris de ne mange; 
dans ses propres filets. 15 

Et d' abord, cette aveugle mesure ayant tout 1 la 
fois acceleré la depreciation de la valeur venale des 
terres, et rẽduit le nombre des acquereurs, il s'en- 
Suivit. une diminution considerable dans le revenu 
de Fenregistrement. Supposons que le prix des 
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immeubles ait baissẽ seulement d'un quart, et qu'il 
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se soit fait un quart. moins de mutations; les droits 
auxquels elles sont soumises auront diminu tout A - 
coup de près de moitiẽ, et ceux du timbre dans une 
proportion à peu pres semblable. „ 

Par la mEme raison, le fisc dut Eprouver une 
perte immense dans la valeur des terres confisquèes 
qu'il Etait force. de mettre en vente. Ensuite, des 
que les riches se virent menacẽs jusque dans leurs 
moyens de subsister, ils renoncèrent bien vite à 


leurs jouissances, en supprimant leur Equipage et 


en renvoyant leurs domestiques. De leur cots, les 
gens aisẽs 8'interdirent tout objet de luxe, entr au- 
tres, la consommation des - denrees coloniales, sur 
lesquelles l' Etat ne laigzait pas que de im de 
gros droits. 8 452 „ 
Ce n'est pas tout encore, car une fois que 1 


classe supèrieure ne- peut plus occuper la seconde, 


celle qui lui prepare les jouissances du luxe, ap-. 
pauvrissement soudain de celle-ci rẽagit bientòt sur 
les classes infErieures; chacun se borne dans son 
ftar aux dépenses de stricte nécessiié, chacun les 
resserre A l'envi dans un cercle plus Etroit ; le ma- 
nufacturier rẽduit ses entreprises, et Vartisan ren- 
voye ses ouvriers. A la rigueur, les deux premieres 
classes peuvent encore vegtter et subsister sur les 
debris de leurs capitaux; mais quand le revenu des 
riches ne se distribue plus en salaires, quand le tra- 
vail manque au pauvre, que lui reste-t-il ? 

| Quiils sont ineptes et barbares, ces pretendus 
amis de la classe pauvre, qui ne. yoient pas qu il 
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( 88 ) | 

serait plus humain de taxer sans pitié Peau et le 
pain du journalier, que de le condamner sans retour 
au descuvrement, à la misère, et à tout le cort6ge 
de crimes et de chatimens que une et Fautre tralnent 
à leur suite. Cependant, des qu'Eclate ce nouveau 
debordement de crimes, il n'y a plus de milieu; 
il faut pour y opposer une digue, ou doubler le nom- 
hre de Ia mare chaussce et des maisons de force; ou 
Elever à grands frais des maisons de travail; non 
pour obtenir des produits utiles, mais pour occuper 
1a populace ; non par commuiseration pour les gou- 
vernés, mais pour la sfiretE des gouvernans. 

Et qu on ne dise point que je viens de tracer ici 
un tableau fantastique, car je n'ar fart que suivre la 
marche des Evenemens. Peu de jours apres qu'on 
efit dEcrete cet emprunt, le Mont de Picts fut force 
de suspendre les prets sur gage à l'aide desquels il 
secourait le petit peuple pendant les cessations mo- 
mentan&ces du travail. Prives tout à coup de cette 
assistance usuraire, au moment meme od elle leur 
de venait de plus en plus mdispensable, les habitans 
des 5 faubourgs assiẽgèrent de leurs cris le gouverne- 
ment, qui adressa enfin aux auteurs de Femprunt 
progressif le message qu'on va lire. 
Le Directoire est persuade qu'un des plus puis- 

sans moyens de fixer la tranquillit? interieure est 
Tactiver au dedans tous les bras qui ne defendent 
pas notre indeEpendance au dehors. ... . Il ne s'agit 
point d'encourager la perfection des produits, mais 
1 EMPLOT DES BRAS QUELS QUE - SOIENT LES 


} 


( 89 1 
2rovdvtrs; Assurer par le travail Ia ubsistance 
des citoyens, dont il est le veritable patrimoine + | 
activer les travaux nombreux qui alimentent la 
classe la plus intEressante de la sociẽté, et dont la 
stagnation rEduit tant de peres de famille aux Bor- 
reurs de la mis?re. Tel est, citoyens représentans, 
le problime que vous avez à r6zoudre, et sur lequel 
le Directoire appelle toute votre sollicitude.” 
Cet attristant message est du 10 Octobre. Ainsi, 
en moins de quatre mois, Vannonce de Femprunt 
progressif, qui devait frapper exclusivement le 
riche, avait déjà fait cesser le travail des pauvres, que 
je Directoire lui- meme reconnaissait enfin Etre leur 
veritable patrimoine. Comment aurait- il pu fermer 


plus long-temps les yeux sur les Epouvantables 


suites de cette stagnation soudaine du travail, quand 
il vit les rẽgisseurs du droit d'octroi qui se lève aux 
portes de Paris, annoncer à ceux qui sollicitaient les 
chẽtives places de Commis aux barrieres, dont elle 
dispose, qu'il n'y en avait aucune de vacante, et 
que le nombre des aspirans s'elevait a 19 mille? (7) 


_—_— * 2 4 4 22 r 


/) Voici cette annonce telle qu'elle se trouve dans le Moni- 
teur du 29 Octobre.“ Dix- neuf mille citoyens ont present 3 
la regie d octroiĩ de la commune de Paris des petitions tendantes 
2 obtenir les places dans cette administration, oli il n'y en a pas 
une seule vacante, et od les remplacemens sont rares. Tous 

ces petitionnaires, cependant, dont la regie respecte le malbeur, _ 
et regrette de ne pouvoir adoucir le sort, se plaignent de ce que 
leurs mEmoires demeurent sans effet.. La régie espere que le 
vombre des preteridans aux places, une 2 connu, mettra un 
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Quelle. est donc la ville dont on a -rEduit un $, 
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98538 nombre d' habitans A cette degradante extrẽ· 


terme à toutes Su plaiptes dont rinjustiee a n est que trop end 


ble.“ 0 

Nul doute que le nouvel emprunt force n'eut cbnsid bre 
ment augmenté le nombre. de ces pretendans, mais il ne faut pas 
eroire quils appartiennent exclugivement à la classe ouvriere 
privee tout A coup de Iemploi de tet bras. Heélas l on compte 
parmi eux une foule de manufacturiers et de nẽgocians distin- 
guẽs, antrefois opulens, mais ruinẽs depuis long - temps par le 
papier · monnaie, le maximum et les prẽcẽdens emprunts forces: 
Des le mois de Janvier, le rapporteur Males avait prepare la 
regie de Voctroi aux sollicitations de ces infortunẽs.—“ Au 
dedans, avait · il dit, que trouvez- vous dans ce temps de dt - 
fiance universelle et de discrẽdit? Des fabriques dans Tinaction 


ou ruinces, des ateliers déserts, des hommes industrieux, qui 


autrefois. habillaient- nos armes, devenus agioteurs; dautres, 


dont le genie rendait les nations tributaires de la rẽpublique, 


mendiant aujourd'hui, pour le soutien de leur precaire 2 
des places aux barrieres ou dans de tristes bureanx.” | 

Quelque attristant que soit ce tableau, en voici un qui Veat 
davantage encore parce qu'il precise les faits et cite les épo- 
ques. C'est une depeche adress6e, le 19 DEcembre 1799, au 
ministre de Vinterieur, par le bureau central de Paris.—*« Tl est 
de notre devoir de fixer un moment votre attention et votre 
sollicitude paternelle sur Vune des sources les plus fecondes de 
Ja misere publique et de Vimmoralite. Nous voulons parler. 
des maisons de pret sur nantissement . .. Un peuple accabls de 
misère, manquant de travaux, et prive des ressources nEces- 
gaires A la vie, cede enfin A Fimperiense loi de la nécessité, 83+ 
crifie tout a ses besoins, et se jette dans les bras des -preteurs 


sur gages . . Ils exercent les plus grands ravages en France, et 


surtout dans la commune de Paris. Une foule immense de 
malheureux, sans travail et mourant de faim, ont empruntẽ de 
— zur des effets * Etaient nẽcessaires a eux et 2 leurs 
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mité? Cest Paris, od la classe exercẽe aux travaux 


mẽcaniques a ẽtẽ moissonne depuis huit ans par la 
guerre, sans Meme. avoir eu le temps de faire des 
cleves. Cest cette capitale od Ton nous dit que 
les riches de la France sont accourus de toutes parts 
pour se faire oublier dans la foule, et dont Rœderet 
nous a reprẽsenté les Edifices. comme exigeant des 
reparations de tous genres. Cest cette ville od hier 
encore les apologistes de la rẽvolution nous assu- 
raient que le sort des journaliers qui ont survẽcu a 
tous ses flẽaux, ne laissait pas que d avoir ẽtẽ amẽ- 
liors par ces memes flẽaux qui ont doublé le prix 
de la main-d'ceuyre (8). Ils viennent de retomber 
tout à coup dans les horreurs de la misère. La seule 
menace de Vemprunt progressif y a arrets le travail 
reproductif, ruinè le fisc, reduit la classe aisfe au 


desespoir, et la classe laborieuse à demander Tau- 


„ 


familles; ils se trouvent aujourdhui dans Vimpossibilits de les 
retirer des mains des preteurs, et il ne leur reste plus que l' hor- 


reur toute entiere de la mizere et du désespoir .. Les maisons 


particulières leur ont prets A 3, 4, et 5 pour cent par mois, intẽ- 
ret ẽnorme, et qui avait été sans exemple jusqu'à présent 
Ces maisons de pret ne doivent leur existence qu aux circons-_ 
tances pertientions dans lesquelles la France se trouve E depuis 
environ dix ans.” | 

Les voila les frulta de cette elevation dont c ce peuple crẽdule 
s<tait promis le retour de I'age d'or .. 

(8) Afin de mieux developper les effets de la rareté FU 
bras, de la destruction des machines, et de Vappauvrissement 
general des Frangais, j avais indique et suivi ailleurs les progres 
de cette hausse dans le prix du trayail. Quelques personnes les 
ayant considẽrẽs tout au contraire comme preuves d'une. amẽ- 


(9) 


mene. Digue frifit de Timaginatiön deliranté as 


cette assemblee de ftanttefues, od Ton na ce ds 
dire que tout Fart de la fittatice Eoriviste à recevols 
& 2 donner! Terrible, mais juste chltithent de toute 
hation asse: credule pour Hyrer sa confiance aux . 
ducteur qui lui Promettront de flapper le richs 
cane pitis par des taxes progrerivts, et d carte 
celles qui atteindraient le 1 dans es convonans- 
Hors journulieres * 


Bien loi que ce spectacle et aspout ks Dirt 


foire 2 Tabandon de ce funeste emprumt ou à en 


modifier Textcution, il falminait des misstves of. | 


il ordonnait à ses employs d'en accelerer la rehs 
tree pat tous les moyens, et de donner la phis 


grande 1 8 88 aux e e | Non content 
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lioration effective dans le sort de la classe ouvridre, a west pas 


| Inutile de leur citer ici ce quien a dit le ministre Ramel dans 


on rapport du 24 Avril 1799—* Les manufactures diminuent 
| le nombre de leurs ouvriers, et par un contraste que Vexzpt- 

rience dEmontre, quoique la thẽorie paraisse le dementir, le prix 
de la main dvr augmente; car lorsque la nEceasitE com. 
mande, le particulier oblige de vivre du travail de ses mains, 


craignant de manquer de travail le lendemain, arge un double 


sleire lorsqu'i} trouve quelqu'un' oblige de recourir à son indas- 


trie ou à la force de ses bras. Cette variation porte le coup I 


plus funeste au commerce de la nation, etc.” 


(9) II leur'declarait dans cette meme piece que le auf- 


mint de Pemprunt nr ppurrait point retarder cli dix contfibietivns 


om. Cette declaration ne ressemble pas mal A ceriains 
fcmans de la Sublime Porte,” et c'est grand: dommage que pour 
e asaurer Vefficacite, le Directoire n eùt pas os ordbnner eu 


mme temps aux vignes de produire deux recoltes; 
$i cette piece se ressent du delite rérolutionnaire, en voi 
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d'afficher dans Paris qu'il allait faire dfcerner dat 
contraintes, il de nonga aux deux Conseils I mat; 
veillance avec laquelle on cherchgit à Sy sgugtegisę en 
profitant des moindres pretextes Pons (lever des diffi- 
culits ! (10) et cette strange depopciation fut soute - 
nue par deux orateurs qui reprachèrent aux riches 
de jouer la mig re, et 7 Meier foug les deborg de bs 
pauvrett, 

C'est un fait qui PL IG d'etre WY, que dg 
toutes leurs mesureg lEgis)atives, les deux plus fa- 
tales, l emprunt progressif, et la loi deg otages dont 
nous parlerons dans la suite, furent precise ment celles 
qui excitèrent parmi eux le moins d appesition. Le 
party mod6re se laigsa enlever lune et. Vautre sans 
ze douter le moins du monde . 11 venait de decrE- 


ter la guerre civile et la loi agraire, Ce parti, par 


od il faut entendre celui des revolutionnaires, si- 
non e 82 * meins "__— ne commenca 


une qui eat le come de rinonie. Ie nouveau migigre des fie 
nances 8'avizg dg recommander an jury de Paris, .d'viter uf 

reis, ule GEaperAfiatt He gate. ui rarer. in ſople. toute a 
Jeeture basardeg. {3 

Moins fourbe que Lindet, le makin de la police langa une 

miss ive ug peu differente et o on lisait :—ff La nẽcessitẽ 4 
commands. Yemprant forcs.au Corps Législatif, elle commande | 
aux contribugbles de Vacquitter. L'bomme libre apportera avec 


Joie son tribnt. Que Vhomme froid, Tavare meme le payent 


avec rExjgoation Fils ne peyvent le faire sang regret, Laure. 
personnes et leurs propprictes sont mengcees. . mils abet | 
comme rangoꝝ ce qu ils ne veulent pas donner e 


* 


Voila du moins ce qui sappelle parlgr claire > eſs 
(10) Mepugs. du 27 Selbe, | 94 By 
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A se reveiller que lorsque le General Jourdan, 1 5 
tete des ultra- rẽvolutionnaires, eut fait la motion 
de déclarer Ia patrie en danger, ce qui ne tendait d 
rien moins qu'a ressusciter le comité de salut pu- 
blic, les clubs et le regne de la grande terreur. 
L'immense majorits. avec laquelle le parti modere 
fit repousser cette nouvelle motion, prouva de reste 
combien il lui eit ẽtẽ facile d' carter deux mois 
auparavant remprunt forcẽ propose par le meme 
Jourdan. Mais les legislateurs les plus Eclaires ne 
recouvrerent le courage de la resistance qu'en se 
voyant sur les bords du-precipice, et lorsque le mal 
qu' ils auraient pu empecher Etait deja consommè. 
Tant il est vrai que parmi ceux qui ont jusqu "Ie 
tenu les rEnes de cette revolution, les hommes A ca- 
Tactere sont sans talens, et les hommes | talens 5ans 
 Caractere |! Sy „„ 
Toujours est- il certain que la proposition de re 
prunt progressif n'excita dans les deux Conseils ni 
alarmes, ni controverses. Jamais la profonde inca- 
pacité de ces philosophes modernes ne se trahit da- 
vantage que dans leurs debats sur cette grande ques- 
tion, Tune des plus intéressantes et des plus fe- 
condes que puisse offrir I'Economie politique. Ni 
ee den Creuze airy pn ni en 1 
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1) Les connaissances fiscales de ce Aspotk, ayjourThul Con- 
sul, Vindiquaient naturellement comme I'bomme le plus capable 
de faire sentir les dangers de cette mesure, et i] en avait mime 
pris Vengagement, Jorsqu il repoussa, en 1798, remprunt y lon- 
tajre : mais on trouva le Secret de se dẽbarrasser de Top cfg 
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{ys 
Fabre, ni tant d'autres que nous verrons bient6t 
monter à la tribune pour y faire de belles phrases, 
et dẽplorer après coup les consẽquences dEsastreuses 
de cette mesure, ne paraissent en avoir eu alors le 
moindre pressentiment. Ceux qui la fronderent ne 
Sattacherent qu'a des querelles de mots, A relever 
certains vices de forme; ou à contester evaluation 
du produit qu'on en esperait; et si le premier projet 
de dEcret Eprouva quelques modifications, celles-ci 
le renne à certains _ ow 3 ng) en- 
core. (12) 

Lun des deputés bacarda cependant quelques 
doutes sur la possibilité de faire passer pour em- 
prunt ce qui lui paraissait une veritable axe (13); 
un autre tEmoigna des craintes assez vives sur ins- 
titution des jurys rEpartiteurs appelés à deviner ce 
que beaucoup de citoyens auraient mtertt à cacher (14); 
mais le seul qui ett le courage d'Elever la voix con- 
tre Ja surtaxe des nobles fut un Belge, qui SE 


— 2 
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de eet dine genible, en lui i detbragt honneur de faire lerap- 
port, honneur dont il jouit, et qui ne Vempecha pas dcrire le 


lendemain aux Editeurs des papiers nouvelles, que quoiqu'il efit 
parle pour la résolution, il avait vote contre elle. Cette espece 
de composition à aide de laquelle il erut s'ctre mls en regle en- 
vers son corps et envers le public, merite une place dans les 
anales de la revolution de la peur. 

(12) Le premier projet n'exigeait des citoyens non parens de- 
migrẽs et non fournisseurs, que les deux tiers de leurs revenus. 
Le scond autoxisa le J ury à en 8 les #r0is 2 gone 

113) Chasse t.. 5 e 

- (14) Cretet. > | 
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| Gria “ Vous en avez fait des Votes. Vouler. 
vous encore leur faire cer de doubles e 


deaux ?” (15) 
| Cetait tellement 1a le vœu i general de son corps 


que, quoique la premiere Ebauche de la loi les et 


condamnés à un fardeau triple, elle fut attaquéę 
prẽcisẽment parce qu'ils y etaient trop menages, at- 
taque que le. rapporteur, des Cinꝗ- Cents repousy 


neanmoins par la replique suivante: —“ Lintentiog 
de votre Commission n'est point xeulemett d'attein · 
dre les revenus des ex- nobles et ascendans d' Emigr&s, 
mais encore leurs caprtaus.,.. Je le prouve, ajouta-t- 


il: un citoyen a 100,000 fr. de revenu, il a dong 


20, 000 fr, de contribution foncidre. Or, lorsqu' on 
a 20,000 fr. de contribution ſoncière, on doit payer | 
trois fois sa cotte. Voilà donc 60,000 fr, qui sunt 


dus par ce citoyen. Actuellement, supposez oe ci: 


toyen noble ou descendant d'&migres, sa taxe ger 


„„ „ 


triple, et au lieu de payer 60,000 fr. il aura a payer 
180,000 fr. Ve ous voyes bien gue nous atteignons fer 
capitaus et tes revenus (16). | 


o —— * E 


Ici va ze presenter une objection; plas: grave, 
Fersonne ne contestait plus que le deficit s'Elevit . 


a 100 millions, mais on commengait a craindre 


qu'en livrant au Nimes tous les produits de cet 
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(16) C'est Poullain-Grandprs qui d6fendit ainsi la clave int 


| troduite dans le premier projet et qui e les een. 
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emprunt, il n'en tirat des sommes fort supsrieures A 
ses besoins reconnus.— Le vice essentiel de la re- 
solution, dit Baurnnge, c'est qu apres avoir annonce 
la levee de 100 millions, elle 4largit. tellement le 
cercle des taxes, qu'au lieu de cent millions à pré- 
lever, le resultat peut etre de cing cents, d'un milliard, 


ou de quinze cents millions. '—Cette crainte fit une 
telle impression, et Ton y revint avec tant d' insis- 


tance, que pour calmer les opposans il fallut intro- 
duire une clause qui garantit que si le produit ex- 
cedait la somme de cent millions, Pexckdant « verait 
tenu d compre a chaque | pr eteur. 


J 


Voila toutes les objections. qui Celevicent, 81 Fon 
en excepte quelques regrets que balbutia Dal - 
phon se sur les Vastilles gu. allaient S'ouvrir pour 
recevoir les citoyens hors d'ttat de payer. . 1 pa- 


alt. cependant que ce dẽputẽ avait d'autres scru- 


pules, car il ajouta ces mots: Cest surtout en 


matières de finance que toutes les erreurs sont 


capitales, et que la plus lẽgère peut creuser un 
abime qu'il ne serait plus en votre pouvoir de com- 
bler,” —Mais le Journal des DEbats nous apprend 
que sa faible voix fut etouffée par les Cris 
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demigrẽs à un versement triple. Ce premier projet fut rejets 
le 30 Juillet par les Anciens, et dans celui qu'ils sanctionne- 
rent six jours apres, cette clause fut remplacte par Yarticle X. 
qui autorisa le Jury A taxer les ex-nobles à la tat, de leur 
revenu, 


( 98 ) 
des trois orateurs.— La patrie est perdue, 8'Ecria le 
premier, si Vemprunt n'est pas deEcretE.” (17 )—*Tout 

le monde convient qu'il faut de Vargent et qu'il en 
faut à Vinstant, dit le second. Or, pour en avoir 

sur le champ, on ne peut en demander qu'a ceux qui 

en possèdent le plus.”"(18)—* Le moment presse, 
ajouta un troisieme, Femprunt doit Etre pay dans 

les trois mois, c'est n coup de feu à tirer. (19) 
Aucun des assistans ne se permit de douter que e 

coup pùt faire far fer, & Yemprunt progressif, votꝭ Wi | 

en principe le 26 Juin, fut finalement ogni et 

| dEcrete le 6 Aout. : t 
| | Il faut cependant rendre à deux Francais; Etran- Ml |: 
gers au Corps Legislatif, la justice de dire qu'ik n 
eurent tout à la fois la pleine prEvoyance des resul-M d 

tats de cette mesure et le rare courage de les lui s. © 
gnaler pendant le cours si N de ces debats in- m 
SENSES. | | 
le! jour meme od il en eut ẽtẽ question, Saint t. 

Aubin la denonga comme absurde, atroce, et commt le 

une nouvelle manufacture de hiens nationauæ. Fl pon 

en fait que -Vemprunt d'un milliard de Robespiem en 
n'Etait que de eau rose A cõtẽ de celui- ei, auque 

41 accordait toutefois l'Eminente qualité de rende 

| les terres absolument invendables ;—* ear, ajoutalt 
il, il n'y a qu'un habitant des petites maisons qu 
Puisse acquerir une Ppropricte, à aide de laquelle » 
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(17) Bertrand. 
(18) Dieudonné. 
4190 Sainthorent. 
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( 99 ) | 
peut, d'un moment a l'autre, etre inscrit sur la liste 
des Emigres, lorsqu'il n'a pas d'argent a preter. Si 
le but de l'emprunt est d'en avoir, je soutiens qu'on 
n'avait pas pu- prendre un meilleur moyen pour le 
manquer.“ 8 
Moins acerbe, et plus didactiqne, le citoyen 5 
ret adressa aux Conseils un mEmoire tres-bien 
raisonn, od il les prẽvenait que cet emprunt accroj- 
e trait sans mesure toutes les dEpenses de I'Etat par 
ots la hausse de Vinteret de argent, et dégraderait jus- 
et qua Fannihilation la plupart des autres contribu- 
tions. Son mémoire obtint les honneurs de la 
an-. lecture sans qu'on en tint compte; mais I'&vEne- 
riz ment ne tarda guere A justifier ses predictions, car 
zul. dix-huit jours apres le decret, Lecointe vint tout 
. eéploré informer ses collegues que Vinteret, était 
3 Wl monte a 6 pour cent par mois, et leur dẽnoncer les 
ex-nobles, comme —“ ne depensant plus que le 
Aint strict nEcessaire, enfouissant le reste et vendant 
amt leurs biens A vil prix pour se faire une ceinture d'or.” 
pos —Observez que ce n'Etait point l'emprunt, decrẽtẽ 
jern en 1799, que Lecointe en accusa, mais la simple 
que menace faite en 1797, de dépouiller la haute no- 
nde blesse et de la deporter à 50 lieues des frontieres. 
Quoique cette menace etit EtE A Vinstant ẽcartẽe, 
Boullay et Siéyès pouvaient se vanter nẽanmoins 
davor rẽussi à la faire decrẽter d'une maniere dẽgui- 
de, puisque la loi des otages, combince avec celle de 
lemprunt, condamnait irrémissiblement les nobles, 
i non à une deportation rẽgulière, du moins à Ja 
ute, a Vinsurrection, A Vexpropriation et à la mort. 
H 2 
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Si je me suis beaucoup Etendu sur cette mezure 


desastreuse, c'est d' abord parce qu'apres avoir fait 


semblant de la révoquer, Bonaparte y est revenu Sous 
le nom dẽguisé de cautionnement ; c'est surtout 
parce qu'elle met dans un grand jour Vepuisement 
radical des ressources rẽ volutionnaires, ainsi que la 
demence et la fougue de ces Energumenes qui 
croyaient pouvoir remonter les finances par un coup 


de main, comme ils se vantent d'avoir conquis la 
liberté d'assaut. Achevons de peindre le caractète Bil ; 


national, en citant quelques-unes des plaisanteric: 
que se permirent les journalistes. g 

L'un d'entre eux chercha a rẽconcilier bon republi n 
cains avec les contraintes par corps dEcern&es contre n 
ceux qui hesitent A preter Vargent qu'ils n'ont l 
point, en observant qu'ils ne pourront plus nier *. 
du moins que ce ne soit pour Ia liberté qu'ils le Wl tr 
donneront. LE = FM 

Un autre leur rappela qu'ils avaient toujours paye de 


\ 


2 leurs, gauveurs un droit de joyeux avenenient, que Wl ro 
l'Assemblee Constituante leur avait imposé la con- m: 


tribution patriotique, le comite de salut public Vem- 
prunt d'un milliard, ses successeurs celui de six 


cents millions, et que les vainqueurs du 18, Frueti- An 
dor, ayant effacẽ du Grand Livre les deux tiers de 3 
la dette publique, lorsque ceux du 30 Prairial & 1 
un p 


.contentaient d'un subside de cent millions, on de- 
vait les trouver #r#s-moderes., Es Ne 

« Il serait plaisant, Ecrivait un troisieme, que 
dans sir mois on decrẽtàt d accusation ceux qui ont 
propos cette dernière loi revolutionnaire, comm 
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ayant viole la constitution. Ce dernier se trom- 
pait, car il ne se passa qu'un intervalle de quatre 
mois et demi, depane que le General Jourdan l'eut 
proposce jusqu'au jour od lui et Jes siens en furent 
punis par un arrété de deportation auquel ils n'E- 
chappèrent qu'en demandant grace au vainqueur. 

Nous verrons dans la suite que Taffreuse misère 
od cet emprunt venait de rẽduire le petit peuple, le 
tourna tout a coup contre les Jacobins, et contribua 
puissamment A I'usurpation du General Bonaparte. 

Qu'il suffise de savoir pour le present que cette 
grande mesure fiscale, dont on s'ẽtaĩt promis cent 
millions, pour completer les dEpenses de I'an VII, 
navait pas meEme encore produit demi million dans 
les premiers jours de Van VIII(20), et qu'on n'a- 
rait recueilli que 112,188 fr. dans Paris, od se 
trouvent toutes les fortunes colossales. On convien- 
dra que jamais emprunt ne meErita moins le titre 
de force, et que les Frangais, tant rẽpublicains que 
rojalistes, tant nobles que roturiers, : n'avaient * 
mal defendu leurs euren 


„„ ” p * . ‚ * <— * — * 


(20) Voyez le message du Directsire, en date du 26 Septem- 
bre, od il disait:—“ Jusqu'à présent, le montant de la recette 
m numiraire ne monte qu'à 428,443 fr. | 
La recette en bons de rentes et en bons de requisitions était 
un peu plus considerable. Mais celle-ci ne consistait qu'en va · 
leurs mortes. | | | | | 
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Les Conseils rejettent la Proposition. de erber des 

Billets de Banque et de suspendre Ie Payement des 
| Delzgations. Le Directoire y supplte par Þ Emis- 

tion de Billets du Syndicat et par les Aft 
en Nature. 
On imagine bien que le gouvernement n'avait 
point attendu les premiers résultats de Pemprunt 
force pour recommencer ses lamentations finan- 
cidres—* Il vous conjure, 'Ecrivit-il aux Conseils, 
le 21 Juillet, de balancer les depenses par les re- 
cettes. Il vous declare que cet objet est d'une 
urgence extrème 0 que le trẽsor public se trouve 
dans Vimpossibilits de faire face meme aux objet 
qui ne peuvent Eprouver aucun retard sans le plus 
grand danger.“ 
Creuzé-Latouche ayant alors W la conve- 
nance d aller à la recherche de quelques nouvelles 
ressources sbsidiaires :—* Praposer d' autres im- 
pots. que ceux actuellement existans, lui re pondit 
Quirot, ce serait justifier les ex- directeurs que 
nous avons renvers6s le 30 Prairial.. 

Largument était sans replique et aurait mis fi 
A ces débats, si Arnould ne s'<tait pas rappel qui 
aide de quelque signe fictif; les Conseils pourratent 
encore se replacer dans Iheureuse situation od ib 


t 1603 ) 
ge trouvaient lorsqu'on ne leur 'demandait ' d autre 
subside que le droit de faire frapper des 2 
pour quelques thilliards de plus. 

Cette r&urrection du Phenix avait deja EtE an- 
noncẽe au mois de Janvier par diverses compagnies 
de capitalistes qui offraient d'6tablir une ou plu- 
sieurs banques nationales, pour mettre fin aux em- 
barras du gouvernement en escomptant son papier. 
Ces offres inesperces firent une telle fortune aupres 
du Corps Legislatif, qu'il allait en dEliberer, lorsque 
Bailleul reussit 2 Ecarter ce dangereux debat par la 
question suivante.“ Est- il un seul Franqais assez 
borné pour ne pas conce voir que toute Emission de 
papier-monnaie serait impossible? Est-il dans le 
Corps Legislatif un seul membre qui ignore que 
d'apres l expërience que nous avons faite, ce papier 
serait mort avant d etre nc —Personne n'ayant 
os Evoquer contre lui Vombre des aegnats, il ne 
fut plus question de billets de banque jusqu aprẽs 
la revolution du 30 Prairial, dont Bailleul avait si 
mal augurẽ qu'l disparut du Conseil, en laissant 
sur le bureau une espece de protect, ol Yon lisait 
ces mots prophẽtiques.— Avec le système d'ad- 
ministration actuelle relativement aux finances, 
avec Tesprit qui dirige le Corps Legislatif, et par- 
ticulièrement le Conseil des 1 1 me paralt 
i de soutenir la pubs lique Oh. 
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(1) J crains plus, jomalt-il les Russes qui ont au Corps Ls 
Siilatif que ceuæ qui cont aux frontidres. C'est ce trait mordant 
que Briot essaya de repousser, en attestant que Bailleul Jones 
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A peine efit-il Iaissé le champ libre aux faiseurs 


de projets. de banque, qu'Arnould insista -pour 
qu'on mit sans dElai leurs offres au grand ordre du 
jour, et combla de joie ses collègues en leur an- 
nonqant comme prochaine la cr4ation d'un signe vo- 
Tontaire et auriliaire @ Pargent.— C'est de la trans- 
fusion de ce nouveau fluide dans les veines du Corps 


politique, ajouta- t- il, que doit rEsulter la cessation 
de la detresse ealamiteuse qui paralyse toutes les 
facultés. C'est 1a, uniquement ld, que doit se trouver 


votre sẽcuritẽ, comme charges de faire le bonheur 
de 30 millions d'homm es. 


Lanalyse chymique de ce nouveau de ſut 


confice à Lecointe, et voici le debut du rapport 


qu'il en fit le 24 Aoũt.— Le papier-monnaie bien- 
faiteur de la révolution Etait' A peine disparu que 
Yon pretendit que cette disparition amenerait une 


1 


* 


_ 


1 N 


comme un laquais, en le qualifiant de fournisseur, en Vaccusant 
de s Etre enrich; par les dilapidations des ministres, et en pu- 


bliant qu'il en Etait convenu confidentiellement ayec lui. 

On ne sera point surpris sans doute d apprendre ici que 
Ia revolution du 18 Brumaire a *chass6 Briot de la scene 
pour y replacer Bailleul sous le costume de tribun. Mais 
ce qui est treg-remarquable, est que ce dernier n'a point. 


change d'avis en changeant de costume. II a tellement perr 


sisté dans son dire, que voici Vextrait de deux discours qu'il a 
prononcẽs en Janvier et en Mars 1800.—* Des calculs incer- 
tains, des produits presumEs, voila quels ont été nos mats- 
riaux en finances, Nous avons été obligés de preydre, nos 
esperances pour des rEalit6s,—Si le gqpyernement tient A 3 
plans, qu plutot à son defaut de plans, 1 lui predis mer, 
_ Fternelh, embarras et Au par, 


( 15 ) WY 
crise contre la rEpublique. Ces preages Sinistres 
ont Et& VAINS ... . . Cependant, on persiste a dire 
que nous n'avons point assez de numèraire circu- 
lant, que l'industrie est paralysce, Tagriculture 
languissante, le commerce dans la détresse; et Ton 
effraye toas les esprits en montrant les suites f4- | 
cheuses du haut intEret de Vargent qui menace 
d'augmenter encore... II n'est que trop vrai que la 
balance du commerce est toute à notre dẽsavantage, 
et que nos 'Ecus s colent chez Tetranger.. . Je ne 
tairai point une veEritE que tous doivent sentir, je 
veux parler de Vincertitude des revenus publics | 
deputs que les assignats ne sont plus.“ FD 

Apres avoir ainsi dissipE la vanité des vinistres 
prezages sur les consEquences calamiteuses de la 
disparition des assignats, Vorateur annonga que les 
offres gene reuses faites par six differentes com- 
pagnies de pr tendus capitalistes, etaient toutes 
nadniissibles, par cela seul qu' au lieu de venir au 
cours du tresor public, chacune d'elles lui deman- 
dait, ou de Vargent qu'il navait pas les moyens de 
preter, ou des faveurs trop dangereuses A accorder, 
entr autres, celle de donner cours Jeved a leurs bil- 
lets. Non, $'Ecria-t-1], non, nous u irons plus nous 
bricer contre des Fcucils —_— par d 2 
naufrages. 

Tous ces beaux projets de banque furent alors re- 
jetẽs A la grange inneren des Parisiens (2); et rette 


es, 2 


(2) Voici a eule a ce sujet le Publiciste du 20 | 
Abüt — * Nous ne sommes plus, et nous ne pouvons plus 
leureusement retourner en 1793, od Ja man ufacturs deg 


( 206 ) 

$avante discussion n'eut d autre effet que de doubler 
en peu de jours le prix de Vinteret.. Elle fit com- 
prendre à tous les spEculateurs qu il pouvait suffire 
d'une lubie des deux Conseils pour Emettre d'ur- 
gence quelque nouveau papier-monnat, . a cours 
Force, qui ne durerait sans doute qu'une ou deux 
decades ; mais pendant lesquelles les debiteurs et 
le gouvernement surtout, auraient le temps de s'ac- 
quitter avec un signe fictif mort avant d etre ul. 
En un mot, ce dEbat fut un vrai signal de que 
qui peut pour le petit nombre de fournisseurs qui 
faisaient encore de faibles avances à la nation. | 

Au surplus, leur effroi avait d&ja commence peu 
de jours avant le rapport de Lecointe, lorsque Ste- 
venotte, convaincu de l'impossibilitè de creer un 
papier-monnaie quelconque, s'Etait avisẽ de proposet 
une autre mesure qu'il appela borne à prende, celle 
de debarrasser le trẽsor public des delægations, qui 
mettaient le sẽquestrę sur ses rentrẽes.—“ Elles ont 
eu lieu pour la plupart, dit-il, en faveur d' homme; 
auxquels vous ne pouvez vous interesser. Je de- 
mande qu'elles soient SUSPENGUES | Jusqu' a un moment 
plus heureux.” 

Le Moniteur du 20 Juillet nous apprend que 
cette proposition fut alors accueillie par les plus 
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assignats tenait lien de toutes les autres, et od une dov- 
zaine d'ouvriers de plus reparait, pour le moment, des mil- 
liers de sottises et d'extravagances: Nous sommes, comme on 
Ya dit, réduits à devenir enfin sages et raisonnables dans les 
mesures politiques et financières, sous EINE DB PERIA,' 
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violem rurmures ; mais comme elle ne laiza pas 
que d'etre remise deux mois après sur le tapis sous 
une autre forme, et quelle a EtE finalement adoptce 
par Bonaparte, C'est ici le lieu Texpliquer la nature 
de ces Creances, 
Les délégations ont pris leur nom de ce qu'c on 7 
delꝰgue à ceux qui en sont nantis, telle ou telle 
rentrẽe des revenus publics, ou du payement 
des domaines nationaux vendus ou à vendre. 
Ramel se fit un grand mérite de la découverte 
de ce nouveau papier. —““ En voici le système; 
Ecrivit-1] à Geénissie ux. Dans Pimposstbilite de | 
payer jour par jour les sommes neEcessaires pour 
le service, on a dit aux entrepreneurs: Ne craigneZ 
point de vous lier au sort de la republique. On 
assure votre remboursement sur telle partie des 
contributions, sur les domaines, etc. On vous 
donne un gage. Faites-le servir, empruntez, inter- 
venez par votre credit, donnez- vous des associés; 
vous Etes sürs d'Etre payẽs, au moins avec le temps, 
si vous ne ['ttes point au fur et à mesure des avan- 
ces. C'est A ce moyen, C'est à la fidélité avec la- 
quelle le Directoire a fait respecter les engagemens 
contractẽs, que nous devors de n'avoir pas vu le 
service manquer entièrement et sur tous les points. 
Ces delegations, comme on le voit, n'ẽtaient autre 
chose que des rescriptions ou ordonnances à terme 
incertain. | | | 
Mais, dfra-t-on- sans doute, comment Ramel put- 
il faire recevoir de gre à gre ces ordonnances de lan 
VII, a Tepoque meme od il empruntait de force 
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aux porteurs des ordonnances de Fan vl, les ren · 
trées qui leur avaient été si solennellement pro- 
mises? Saint-Aubin va nous l'expliquer.—“ Pour 
y reussir, il a fallu mettre le pistulet sur la gorge 
aux fournisseurs, non- seulement en leur faisant 
souscrire des marches payables moitié en domaines 
nationaux, mais en Forpant à prendre ce payement, 
ceux meme qui avaient contracts en numeraire,” (3): 

Il parait neanmoins que le plus grand nombre des 
d<lEgataires regurent ce papier tres-volontairement, 
quoiqu'à un escompte qui, selon la date des Echean- 
ces, a varié depuis 25 jusqu'à 60 et 70 pour cent; 
ce qui explique de reste certains marches onEreux 
qu'on a reproches avec tant d'injustice au Direc- 
toire. S'\l les a payes au double de la valeur reelle, 
c'est qu'il offrait en payement un papier qui perdait 
la moitié de sa valeur nominale. 

Nous de vons au citoyen Sabatier une anecdote ag 
sez curieuse à ce sujet. Il nous apprend que le mi- 
nistre des Finances n'aurait point pu trouver de d6- 
15gataires sil n'efit consenti a ce qu'ils placassent 
leurs prẽposẽs A cots du sien, pour veiller à ce qu'il 
ne dẽtournàt plus les recettes dẽlẽ gutes: mesure autra- 
geante, ajoutait-il avec raison, ef qui ajoute au dis- 
_ credit, en signalant la mifiance du preteur (a) 

La masse de ce nouveau papier parait s tre Elevte 
A pres de cent millions; et nous voyons, dans la 
lettre de Ramel a Génissieux, que, vers la fin de 
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(3) Voyez le Moniteur du 25 Juillet. 
() Coup d' Eil aur I Importance du Cridit,” - 
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Mai, les délégataires n'avaient point encore recouvre 
te tiers du montant de leur gags, et que leurs titres 
etaient soumis à opposition. Si nous supposons qu'a 
Tẽpoque od Bonaparte en fit suspendre le payement, 
il en fat rentré la moitie, que l'autre ne soit jamais 
payce, et que la totalité et EtE Emise A raison de 
50 pour cent d' escompte, trois suppositions qui ac- 
querront - bientot le plus haut degré de vraisem- 
blance; il en rẽsultera que J Etat n'a ni perdu ni 
gagnẽ à cette nouvelle escroquerie. Elle n a abouti 
en fin de compte qu'a enrichir certaines personnes 
favorisẽes qui ont touché toute la valeur nominale 
de leurs titres, et à ruiner sans retour celles qui ont 
vu les leurs $0znis à opposition. Mais celles- ci n'en 
furent point les seules victimes, car Destrem nous 
apprend—* qu'elles avaient sur le champ passe 
leurs delegations à des nEgocians, a de veritables 
fournisseurs en sous-ordre, à des artisans, des ou- 
vriers.” —Ce sont ces derniers que vous runeries, 
avait-il dit a Stévenotte, en repoussant, avec une- 
inte colere, la proposition de les suspendre. 

Elle était, cependant, sans danger, quant au dis- 
crẽdit qu'on en redoutait pour les operations du 
ministre Lindet, car ses devanciers ayant Epuise | 
tous les expEdiens imaginables pour deleguer des 
gages fictifs, il se trouvait enfin rẽduit aux faibles 
recouvremens qui arrivaient dans les caisses, et que 
ses caissiers dissimulaient le plus long- temps possi- 
ble pour profiter de l'intẽrẽt usuraire qu'ils en 
tirent, Encore, ceux des provinces éloignées le 
jcraient-ils dans le plus grand embarras, lorsqu'ils 
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lui Ecrivaient: Nous avons telle comme & votre A1. 
position. D un cots, si la somme Etait expédiée 
en especes, elle courait grand risque d' etre enlev6e 
à force ouverte, surtout dans l' Ouest et le Midi(s). 
De l'autre, si ce ministre tirait sur eux; ses 
traites, quoiqu'à vue, ne perdaient guere meins 
de 30, 40 et mEme 50 pour cent. Cest alors qu'il 
entama avec les banquiers de la capitale une nego- 
ciation qu'il eut grand soin de faire representer dans 
FEtranger, comme s'il avait obtenu de leur civisme 
un pret de 30 millions. 5 

Voici à quoi se bornait ce pret, et l'idee qu” on 
peut se faire de la harangue qu'il leur dẽbita.— Je 
connais et deplore votre pEnurie, aussi n'est-ce 
point de Pargent que je demande; mais il vous reste 
du credit, et le papier endossẽ par vous se negocie 
encore à un escompte trois ou quatre fois plus mo- 
dere que celui du gouvernement. Permettez- lui 
de tirer en votre nom sur ses propres receveurs. 
Des que son papier sera muni de vos signatures, il 
ne perdra plus que Vescompte ordinaire, et la na- 
tion fera une grande Economie sans que vous fass1ez 
aucune espece de sacrifice. On s'attend bien que 


aun. 


(5) Le rapport de Lecointe sur Vutilits des banques présente 
le passage suivant qui ne laisse pas dtre curieux:— Que 
porte cette Enorme voiture, dont le passage reduit en poudre les 
cailloux les plus durs? Ce sont les contributions de Ouest et 
du Midi: toujours cette caisse precieuse et roulante excita la 
convoitise des brigands, et 1 d'une fois, ils la vidèrent à main 
armee. : 
9» 
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Jes banquiers se refugerent à toutes Signatures 
individuelles qui auraient pu les rendre per- 
sonnellement responsables du non payement de 
pareilles traites. Tout ce que le ministre, put obte- 
nir d'eux fut de nommer des Syndics qui en signe- 
raient pour 30 millions, et ce sant ces traites qu on 
appela Bullets. du Sndicat. Z 

Des que les signataires 8 "talent arranges _ 
n etre point poursuivis en cas de protet, ce nou- 
veau papier dut participer au discrẽdit de tous les 
autres effets publics, et il y Echappa si peu que des 
la seconde dẽcade, il devint également impossible, 
de nẽgocier aucuns de ces Billets qui fussent à plus 
d'un mois d' ẽchẽance, meme de les nẽgocier a un 
escompte moindre de 14 peur cent par 10UR, anti- 
cipation vraiment un peu chere ! (6) 

Le malheureux zuceès de cette nouvelle tentative 
ne fit cependant aucune impression sur les dẽputẽs 
Jacobins.— Nous avons des hommes, du pain et 
du fer, $'ecria Cornet; et ils suffisent pour nous 
assurer la victoire.” —Qn Paurait cru peut-Etre, si 
Bernadotte, ministre de la guerre, et Jacobin lut- 
meme, ne s ẽtait empress de proclamer qu'il n'a- 
vait pas meme du fer pour offrir des armes aux 
conscrits, et que pour s' en procurer il fallait de Var- 
gent. Un autre Jacobin proposa alors de lever la 
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(6) Larticle Bulletin du Commerce dans I Observatcur Politique 
du 21 Octobre, annongait à 23 pour cent perte le cours des 
billets du syndicat à 18 jours d'echẽance.—“ Ils vont toujours 
en déclinant, et sont offerts de 18 à 40 pour cent © selon 
la conpure et rechẽance. 
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_ difficults en dEclarant les Franqais nation arne. 


Nos arsenaux sont degarnis. L'ennemi en est 
instruit. Il faut que le territoire Francais ne forme 
plus qu'un seul camp. Imitons le coinitẽ de salut 
public en ce qu'il a fait de bien. II fut grand dans 
ses conceptions et dans execution. En trois mois 
de temps, il arma quatorze armes. Que le Direc- 
toire se serve des memes Elfmens.” — Ainsi parla Echas- 
$Eriaux, sans se rappeler que ces ##mens avaient 66 
les assignats, et que si l'on ne pouvait point les 
ressusciter, il fallait de toute nEcessits y suppler 
par l'argent. Son collegue, Briot, s empressa d' al- 
ler au devant de l'objection.— Il Nest pas vrai, 


8 Ecria celui ci, que Vargent soit le nerf de la guerrt. 


On est parvenu, en rEpetant cette idée, à la faire 
passer en axiome politique. Il faut lui opposer les 
temoignages de I histoire, celui des en ce- 
lui des revolutions,” etc. | wo 


Ici recommence deja Ia grande cabtrbwee 


qu'on aurait cru termine au 30 Prairial, car 
la nouvelle regence va copier mot à mot les argu- 
mens de ses prédécesseurs, pour faire sentir aux 
deux Conseils Vinconvenance de ne lui accorder 
d'autre subside que les temoignages de I histoire et 
Fexhortation de deployer en grand ses moyens. _ 
Le Directoire avait calculé les moyens de resister 
a la coalition, et il n'a pas été effrays. Il a dit: Ia 
republique doit vaincre, par ce qu'il sentait d'une 
' maniere digne du peuple Francais, 7 immensit# de 
ges moyens, I'Etendue de ses ressources, Vascendant 
de ses forces. Mais quand il a voulu reunir ces 
| | „ on 
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moyens, rassembler ces ressources, faire agir ces 
forces, il les a trouv6s I nurn 


- DIVISES.” = : : 
Ce message, en 5 du 3 den est © 
ane de an VII, et dut vraiment degesperer les 


Conseils; car peu de jours avant, et par un effort 
qu'on n'attendait pas d'eux, ils venaient de renon- 
cer a l'indemnitè additionnelle de 300 fr. par mois 
qu'ils staĩent Em vers 1 fin 4 Sauer te- 
cẽdente. 

Il faut avouer que Apen 1 quelques 
dẽputẽs Jacobins en proposaient Vabandon, et avaient 
meme refusẽ de la recevoir; que ce ſut un de leurs 


chefs, nommé Marquezi, qui, le premier, rompit 
la glace à la tribune, et que n'ayant point reussis 


2 se faire Ecouter, ils firent avancer A leur secours 


un cflebre anarchiste. - Sous la forme respectueuse 


dine . petition, Lecointre de Versailles invita les 


repregentans du peuple à renoncer à ce supplẽment 


inconstitutionnel, insista sur ce que Ieur dehicatesse 


et leur honneur y étaient interests, et poussa les 


hostilitès jusqu'a tapisser de cette piece les murs 
de Paris. Apres avoir fait la sourde oreille pen- 
dant pres de trois semaines, les Conseils cẽdèrent 


enfin à Vobservation suivante d'un des leurs, —® Il 
est certain que cette loi fit partout Eclater le mẽ- 
contentement, qu'elle devint un pretexte pour vous 


calomnier, et que vous perdites par là votre force 
d' "ns" (7) 
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(7) Castain, le 5 Juillet. 
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n serait — ajouter qu'ils ne voulyrin 
en aueune maniere entendre parler du rembourse- 


ment des 2,270,000 fr., qu'ils avaient escametés / 


Ja nation, et que Lecointre les sommait de tes- 
tituer. Mais peu de jours apres, la force Je'Pogi. 
nion leur arracha un sacrifice en apparenee bien 
plus cofiteux, car de cessions en eessior „ th 
consentirent A une retenue d un quart sur Vindem- 
Hits constitutionnelle à laquelle ils venaient fle ge 
rẽduire. Quoique ce fut Destrem, et par eensé. 
quent les Jacobins qui eurent 1'honneur de | cette 
motion, ils se divisèrent en la voyant pröte l 
passer. C'est le vœu des royalistes et des enne- 
mis de la liberté, de réduire les représentans du 
peuple A un état de disette, 5'Ecria Garreau. Th 
savent bien qu'un depute qui n'a pas de quoi 
vivre, sera forcé de manger à la table des fournis- 
seurs et de se mettre dans la dependance ts 
hommes riches. . . II ne faut Peint avi ainsi k 
representation nationale. MG, 
Quoique la réduction füt anctionnde” "_ le 
Jendemain 18 Aodfit, gardons- nous d'en Etre dupes; 
car les deux partis ne consentirent à TENONCET au 
uur de leurs indemnités constitutionnelles qua 
Ja suite d'un arrangement clandestin qui venait de 
les augmenter de plus de moitié. La constitution 
avait statue qu'elles leur seraient compt6es en nu- 
méraire, sur le prix du plus beau froment. 
Que font ces honnetes gens? IIs s'entendent 
avec le ministre des Finances pour qu'il prenne 
sur lui de certifien que le prix moyen, et 
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general du bla Sté de 13 fr. 2c. le quintal, dvi 
qu'il ne se fit vendu qu'environ 8 fr., à Paris, et 
que meme encore aujourd'hui, malgré la hauste 
accidentelle survenue dans l'intervalle, le prix moyen 
ne soit guère que de 10 fr. Puis trois jours après 
lui avoir vu signer cet acte de faux (8) qui aug- 
mentait de moitié son salaire et les leurs, ils propo- 
sent de renoncer au quart de la totalits,. et en 
prennent occasion d' exalter leur dẽsintẽ ressement! 
Mais ce qui diminye bien dayantage encore le 
merite de cette pretendue renonciation, c'est que 
Videe ne leur en vint qu'en apprenant que la tre= 
sorerie Etait A sec, et absolument hors d'Etat de 
leur payer ce qu'ils pretendaient conserver. En- 
zorte que le mëme jour od ils acquiescerent Si BE» 
nereusement A cette reduction, pourvu que le quin- 
tal de blé leur füt payé à raison de 13 fr. 2 c., 
il fallut acquiescer encore à ce que cette paye 
eprouvat le mEme retard que celle des armes. 
Javais annonce comme prochaine dans mon der- 
nier Ecrit, VEpoque on les receties ne Suffiraient 
plus à Ia Solde des troupes et aux indemnitts du Corps 
Ligislatif. Cette Epoque ᷑tait arrive deux decades 
avant Je dEcret dont il vient -d'&re question, et 
ty avait pas mẽdiocrement influe.—* Instruits de 
la penurie du numeEraire A la trẽsorerie et des diffi- 
cultẽs qu ẽ prouve la rentr&e des contributions, disait 
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(5) Voyng le Moniteus * 2J alen 1900. - 
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le Moniteur du 24 Aovit, les membres du Corps | 
Législatif ont arrété dans leur derniere SEance se. 
crete qu'ils ne toucheraient leurs indemnités du 
mois de Thermidor, que lorsque les besoins pu- 
blics et le service des armèes n'exigeront 291 35 de 


| 
sacrifices. 8 2 ; 
| | S'ils ont tenu parole, ils ne doivent plus avoir 
3 rien touchẽ jusqu'a leur licenciement à Saint Cloud; : 
car vers la fin d' Octobre les journaux les plus I 
accredites attestèrent,. “ que la solde des troupes c 
Etait arriẽrèe de 35 millions, et que les agens des q 
subsistances de armee du Danube n'avaient Pes 9 
requ un sou depuis trois mois.” (9) 5 
M.ais, dira-t-on sans doute, si Von n'avait se- d 
couru le Directoire qu en decretant des Economies I 
chimèériques, et si sa penurie Etait aussi grande q 
qu'il le disait, comment avait-il pourvu à la sub- n 
: sistance des troupes, surtout depuis qu'elles Etatent, 00 
du moins pour la plupart, retombses exclusivement ti 
A sa charge! ? | | h 
Il y pourvut en France de Ja meme ni _ m 
dans les pays conquis, par des r&quisitions en nature. ll |: 
En disant l'année derniere, qu'il venait d'y renon- m 
cer, j'avais ajoute—* qu'il y reviendrait malgre q 
lui, si jamais ses armées Etaient repoussées vers les pc 
frontieres, - comme le fut celle de Jourdan.” —Jc WW m 
ne m'Etais point trompe car des Je mois d' Avril le 
3 od commenca la seconde retraite de ce General, Wl dc 
tous les dEpartemens voisins du Rhin furent frap- Wl 
1 — Mt e 12, qu 
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(9) Ami des Lois, des 22 et 27 Octobre. 
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pes de rẽquisitions; et quoique celui de la Haute 
Marne eũt deja. acquittéè toutes ses contribu- 
tions directes, il nen fut pas moins requis de four- 
nir des grains pour celles qu'il ne devait plus. Ce 
nest mme qu avec peine qu il obtint la faveur de 


se servir de ces reconnaissances ou Bons de requisi- 


tions pour  Vacquit des impòôts de Van VIII, qui se 
sont trouves ainsi dẽpensẽs d' avance. Bientôt après, 
par une faveur plus spEciale encore, et sur I'tloge 
que fit Arnould du civisME. des gxcellens citoyens 
qui avaient nourri les armes dans ces derniers temps si 
difficiles, on admit les porteurs de ces Bons à Sen 
xrvir pour acquitter l' emprunt force-;- c'est- a- 
dire, qu on avait commence par mettre leurs den- 
tees en rẽquisition, et que lorsqu ils demanderent: 2 
quoi nous servira le papier que nous recevons en 
retour? On leur rẽpondit :—Soyez tranquilles, nous 
consentirons à le reprendre en acquit de la eu 
tion d'argent qui vous attend. 

Il est difficile de se faire une ide precise du 
montant de ces rEquisitions en nature, parce que 
les legislateurs n'ont jamais song à sen enquerir ; 
mais toutes mes recherches me portent à croire 
que pendant les six derniers mois de Van_VII, le 
gouvernement en a leve pour une vingtaine de 
millions, valeur reelle, dont il n'aurait jamais pergu. 
le quart, à titre d impois, sans le Secours et la prẽsence 
des garnisers militaires. 55 2x77 

Aussi long-temps que la guerre durera, ces re- 


quisitions sufficont sans doute pour la zubeistansg. 
13 


Ens 
| des troupes. Comme il ne faut 3 ni Sex- 
; . gérer cette dernière ressource, ni I'attEnuer'; si Po 

prend la peine d'ẽtudier dans le Moniteur du 22 
Aodt 1799, le tableau detaille des dépenses de 
Parmie de terre, on y verra que toutes celles qu'on 
peut couvrir par des rẽquisitions en nature, comme 
pain, 'Etapes; fourrages, chauffage et meme remonte 
de 3 n'en nme. Br * ese 
Pn” 4-3 AI; '*s 
ks que n cette epoque! le Chrpi L. 
gislatif n'avait autorisẽ aucune autre rẽquisition que 
celles de 40 mille chevaux, et de Fe quipement des 
conserits, auxquels leurs communes de vaient pburvoir 
en y ajoutant pour chacun deux 9: fr., epd ces, ce 
qu elles n ont poidt fait, attendu que si les paysans 
ge laissent enlever les denrees qu'il est hors de leur 
pouvoir de eacher, ils n'en sont que plus adroits 
pour mettre à Fabri le ou d argent n. = 
sèdent. 
Une observation non moins importante, c'est que 
dien loin de trouver mauvais que ses constituans se 
soient soumis aux autres réquisitions qu'il avait 
feſusé de légaliser, le Corps Legislatif a cru au 
contraire devoir les en louer.—* Ceux sur qui elles 
ont frappe auraient pu s' refuser, sans contreventr 
A la loi, a dit le rapporteur Poullain Grandpre, leur 
ala, leur d&vouement au salut de la nen Tont 
Ne sur le sentiment de leur interet.” 
Admirez les progrès qu'a fait ce _— dans l 
earrière de la liberté. Tandis qu'il élude aveo 
adresse, ou refuse avec obstination, les tributs que 
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1600 | 
decretent ses | repregentans, il se soumet avec 22/2 et 
divouement aux levees que lui impose le pouvoir 
exccutif, et ses reprẽsentans Ven remercient, ils l' en 
louent, ils en premment oceasion d'exalter son ci- 
vieme / Que dirait d'un pareil spectacle cet Hamp- 
den dont ils ont sans cesse le nom Ala bouche, et 
qui s'illustra par le noble courage avec lequel il 
refusa au Roi. Charles un, t eee dee 
h sanction. * Parlement 3 1 3 
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Bilan as Reenovremens del An 7 7 'F 


Ii est teu de pouvoir terminer histoire 
cale de Van VII par le bilan général des recouvre- 
mens dont les Conseils voulurent absolument con- 
| naitre at au vrui avant de renouveler les contri 
butions pour V - 

Le voici tel qu'il se trouve dans le mage 
14 Octobre. | 


« Les recettes des f Ae mois 0 | | 
sont Elevees a = . 310,672, 183 fr. 
„ Celles des trois derniers mois (y compris POO 

% Jes requisitions à imputer sur la contribu- 
_ « tion fonciere) donnent environ 


165,300, 000. 


« La recette totale de lan VII a ᷑tẽ Des: 183 ; 


« La depense avait ẽté 6valuce à 7235 mit- 
« lions, et ce que l'on en connait deja ne s ẽ- 
* loignera pas beaucoup de ce terme. Ainsi - 
la difference de la recette à la dẽpense est 
d environ 240 a 250 millions. 5 


En trouvant ici, pour la premiere fois, Fans 
$pEcifique d'un deficit de 250 millions, on sern 
tenté de croire que la revelation est entire, et 
comme on se tromperait fort, j'invite une fois 
pour toutes à ne plus mettre d'importance A ces 
diverses Evaluations du deficit qui nous jetteraient 


N 
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dans les espaces imaginaires. Connaitre le montant 
rel des recettes disponibles; voila l unique moyen 
d'apprecier les efforts que peut faire encore la rẽ- 
publique pour defendre ses conquates © et en retardet 
la restitution. AY. 
Des que ce bilan me tomba dans 4 mains, 3e 
ne doutai point qu'il ne füt enflé au moins d'un 
quart, et que dans respoir d'en imposer aux Puis- 
zances coalisces on n'y efit fait figurer des valeurs 
mortes. Un examen plus exact et des renseigne- 
mens postErieurs mont convaincu que l'exageration 
crait de près d'un tiers, et que les recettes vraiment 
disponibles n'ont point excede 330 millions. 

Si je vais m'attacher A mettre ce rẽsultat en Evi- 
dence, ce n'est point pour me faire une espece de 
merite d'avoir pronostiquẽ Yannee passEe qu'elles ne 
$Eleveraient pas à plus d'un million par jour; c'est 
qu'a mes yeux, il y va en quelque maniere du salut 
futur de l'Europe, de constater si les usurpateurs 
Frangais ont reellement dispost᷑ d'un revenu annuel 
de 476 millions, ou s'ils n'en ont pergu que 330, et 
si ce mince Tevenu va de . en jour en dimi- 
nuant. i 5 70 
Qu'on leur suppose celui dont ils viennent all se 
vanter : avec 76 millions ils peuvent, à la rigueur, 
faire cheminer, tant bien que mal, le gouvernement 
civil; 100 millions suffisent pour la marine, et 
avec les 300 millions restans, ils pourront tenir sur 
pied une armée de 300 mille combattans. Sans 
doute que pendant Vintervalle tout irait de plus en 
plus vers la dẽgradation dans l'intérieur de la 
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Me mais que leur importerait de consgtnined 


za ruine pourvu qu'ils prolongeassent leur rẽgne? 
Si, au contraire, je prouve que e. toutes 
leurs nouvelles rapines ils n'ont pu, de manière ou 
d'autre, arracher au peuple en l'an VII, 3 
millions disponibles, et que son ẽpuisement progies- 
sif leur 6te Vespoir d'en lever autant cette année; 
le tableau de Vavenir change du tout au tout, parco 
qu'à moins de renoncer à leur marine, il leur de- 
vient impossible de tenir désormais sous les dra. 
peaux au-delà de 150 mille hommes. Or, la cans 


pagne de 1799 nous ayant appris qu il y a Egalits 


de bravoure et d'instruction entre les armes belſi· 
gcrantes, et que leurs succès alternatifs ont presque 


toujours été dus à la superiorite du nombre, d la 
coalition veut redoubler d' efforts, elle a la perspecz 
tive presque assure d enlever aux Franqais toutes 
leurs conquetes, et cela, de la mème manière quiils 
les firent, par la superiorite des forces militaires. 
Les lecteurs sont deja à portee de calculer Peten« 


due des doubles emplois du bilan de Fan VII, des 


qu' ils y votent figurer les recettes des neuf premiers 
mois pour 310 millions, quoique Ramel etit attestE 
que celles des huit premiers, mème en y compre- 
nant Pemprunt de 50 millions, ne $'Etaient Elevbes 
qu à 220. II est clair que ses successeurs y ont 
inclus les rentrees apparentes qu'il en avait sEpar&es 
avec grande raison, puisqu' elles consistent en Bon 
de rentes et autres papiers de cette espèce, que la 
trẽsorerie doit briiler au moment meme od il 
lui reviennent. A la rigueur, elle est bien en 
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droit de les passer en ligne de \comptendans ls ta. 
bleau de sa recette, puisqu' elle passe dans celui de la 
depense annuelle les rentes et pensions: cependant, 
comme les Bons avee lesquels elle les paye ne lui 
zont d aucune espèce d' utilitè à leur retour qui est 
tres- prompt, ces recettes en bien“ Moat, | 
effectutes, mais non efertives (1). 4D EEE 

Ce sont Evidemmient ces eee qui ont 
si fort enflé celles des trois derniers mois: janrais it 
ne m' edit ẽtẽ possible d'en distinguer le montant, si 
tout le mystere n avait percẽ à la suite d'une que- 
relle très· vive, od, pour obtenir la rEvocation de 
remprunt forcẽ, Creuze Latouche lui attribua vas 
diminution effrayante dans le revenu. II alla 
meme jusqu'à certifier' que le dernier trimestre, 
ports à 165,300, 000 fr., dans le bilan, navait pro- 
duit en realite, C est-à-dire en een —_ | 
70,473,810 fr. ö | 

Ce qu'il y efit' de curieux dans ce abet, c'est 
que destine A rester secret, il devint public, soit 
par Findiscretion d'un député journaliste, nommE 
Poultier, soit ausst parce que les Jacobins eu- 
rent Pimprudence de rẽpliquer a Creuzé-Latouche 


que les Etats sur lesquels il 8'appuyait, Etatent fawn, 


dementi qu'il se crut permis de repousser, en en- 


39 
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(1) Les Bons de rentes ne forment qu environ la moĩtiẽ des 
valeurs mortes, car il est aussi rentré des Bons accordẽs 
aux religieux de la Belgique, d autres Bons delivres aux Keri- 
tiers des condamnẽs, et divers autres effets * recerables 
en peyement des domaines aatjonaur, | 


| > B43 
voyaat directement aux papiers publics ces rndines 


Etats, revetus de toutes les signatures Wed | 


pour leur donner le dernier degre d'authenticité. 


C'est -là qu'on a vu, decade par dbcade | 


non seulement que le dernier trimestre n'a- 
.vait produit en numeraire que -70,47 3,810 fr., 


mais que les recettes de ces trois mois avaient telle- | 


ment &t6 en declinant, que celles du troisieme (Sep- 
tembte) se taient bornces A 13,234,152 fr., A peine 


le quart de ce qu'il avait produit Vannee. precedente, | 


Ainsi, graces à cette controverse, et à celle de 
Ramel avec Gënissieux, nous avons la certitude que 
ensemble des rentrées belles des huit premier 


mois, et des trois derniers, ne s'Eleve qu 


290,473,810 fr. Celles du ge mois, ou plutòt celles 
des 25 derniers jours de Prairial, seul intervalle qui nous 


manque, peuvent Etre aisẽ ment Evaluces, et, pour faire 


la somme ronde, nous les porterons a 19,520, 190 fr. 
ce qui donnera 310 millions. 

Il reste maintenant à y ajouter les requazitions en 
nature qu'on ne saurait ranger parmi les valeur 
mortes, puisque les grains qu'elles ont procures sont 
une valeur très-rëelle, et qui a Epargne au gouver- 

nement des de penses vraiment indispensables. C'est 
assurẽment la porter au maximum que de I'Evaluer 
a 20 millions (2), ce qui nous en donnera 330 pour 


a is th. * * Kat ——_— 
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(2) Cette evaluation parattra bien n sans doote: 
voici mes données: 1. Les rẽquisitions n'ont commetics qu 150 
21 Mars; 29, Celle des 40 mille cheraux ne Feat organizes 


At. one oa T—  answo=x. Tc ̃ ů0m!̃ ̃ $f ris: os a: 


3 
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CW, 
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grand total des recettes vraiment actives et 4 — 


bles de Van VII. 


Ce rèsultat paraitra 4 "IM faible 3 mais | 
les lecteurs devaient y ètre suffisamment prepares du 


momentod Ramel annonga que les recettesdupremier 
zemestre ne s ẽtaient ElevEes qu'a 161 millions, ce qui, 


en zupposant qu'elles eussent EtE aussi fortes pendant 


le second, nen promettait que 322 pour l'annte 


entière. De mèéme encore, ce ministre ayant an- 


nonce 220 millions pour les recouvremens des huit 


premiers mois ; qu'on y ajoute une moitis pour les 
quatre derniers, on n'arrive qu'à 330. 81 la trẽso- 


rerie y a atteint, c'est parce que les requisitions en 
nature, levees par les soldats, ont comblé pendant 
ces quatre mois le nouveau vide qu'avaient” occa- 
sionnẽ dans la recette les folies WE des fi- 
nanciers. Fe SY | 5 | e W 
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qu'au commencement de Van. VIII; 30. Celle de I'6quipement 


des conserits paralt avoir eu aucun suecès quelconque, puisque 


remprunt force fut destins A y suppléer; 40. On n'a presque 
point lev de requisitions en France pour I'arm6e d'Italie; 5% 


Linsurrection des departemens de Ouest a empechs den lever 
pour la flotte; 65. Jusqu'ici, les objets requis se sont bornés 


aux pailles, fourrages, avoine, orge, seigle et froment, et vu 
le bas prix des grains en France, la fourniture de ces arti - 
cles n'aurait pas coũtẽ en argent plus d'une dixaine de millions 


pour Vapprovisionnement de 150 mille hommes pendant six a 


mois, ce qui est porter bien haut le nombre de ceux qui peuvent 


avoir vEcu de rEquisitions. Si jestime cette depense au double, 


test qu on a . de grains plugieurs places de guerre, 


-.-£. af 5 | 

Je ne saurais entreyoir ici qu'une seule objection 
| optcieute. S'il est vrai, dira-t-on, que le gouyerne- 
ment Tait reeueiili, en tout et pour tout, que $30 
millions disponibles dont 80 n'appartenalent . meme 
Pas aux recettes de l'annte, comment n a-t-il ports 
qu 'à environ 250 millions le deficit qui aurait di 
etre tout au moins de 395, pour arriver nk 
qu'on lui avait promis? 75 

Je, pourrais renyoyer. à ce que j; ai ; Gd dit & 
nn ses tergiversations et de leurs motifs offi- 
cieux. Mais j observe qu'il faut ent 0 defi- 
Cit apparent trois articles. os 

.19, Les interets de la dette punts; en, "Ran 
at car quoique nous n'en ayons point tomy 
compte dans les recettes réelles, la dEpengse n'en 
a pas moins eu lieu, et figurait dans les 725 . 
lions des dépenses spéculatives. Tarr 
fait avec les créanciers de ]'Etat ne ressemble pa 
maT à un traité par lequel il leur aurait dit: Pas 
vos rentes par profits et peries, et je vous liens gh 
des contributions directes. Les Bons qu'il leuradeliyre, 
et qu'ils lui ont rendu, ne grossissent ses recettes et 
ses deEpenses que sur le papier. S'il ne leur donne 
pas cette anne les 80 millions qu'il leur promet, il 
aura 80 millions de moins de fausses rentrées, et 
tout reviendra au meme, tant pour les recettes 11 
pour les dEpenses réelles. * 

20. Il en a été A peu pres de mEme des 25 12 
lions de la depense des routes qui n'a pas eu lieu, 
attendu que les barrieres n'ont point encore été asses 
productives pour y pourvoir: on ne peut donc plus 


F 
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la ranger dans le deficit, © 'est+A-dire, parti Jes de. 
penses faites et non payces. | 

39, En 6valuant 3728 millions les ane 4 
faire, on avait $Wppog6 les armẽes à Feffeztif de 528 
mille hommes, et l'on y avait meme compris Varme- 
ment et l' Equipement de 200 mille conscrits: or, 
comme ni les armẽcs, ni les recrutemens n' ont ja- 
mais ẽtẽ ports A la moitiẽ du nombre sur lequel on 
avait basE le budget, il serait absurde de partir des 
dipenses\ ꝓresumes pour estimer le deficit reel. Si 
celui -· ci ne s ꝑst en effet ẽlevẽ qu'a 250 millions, et 
les recettes Aisponibles qu'a-330, c'est que les dẽ- 
penses effecizves de la rẽpublique n'auront montẽ 


qu'a 580 millions. Mais, si elles ont exigé cette 


somme en l'an VII, pendant presque tout le cours 
duquel sa principale arme, celle d' Italie, n'a point 


«6 à ses frais; combien ne seront-elles pas plus 


considẽrables en l'an VIII, si lion en a ___ 
toutes ses traupes 2 ga charge? © 

Je le demande de nouveau aux Ms Fun- 
gais, comment combleront-ils ce dsficit toujours 


croissant? En variant les triluts, en ouvrant de 


nouvelles sources d impositions, ne cessent- ils de 


dire: Insensés! ils ne voyent pas que c est la ma- 


tiere imposable qui manque ici à leurs tributaires, 
qu'il s agit, avant tout, de la recreer, et qu 'on ne le 
peut qu'en les rendant sans dElai aux travaux pro- 
ductifs, et en laissant A ce peuple épuisé une partie 
de son superflu pour la confier en avances, soit au 
sol, soit aux ateliers. Ce n'est mEme qu'en redou+ 


blant son epuisement, et en lui 0tant les moyens 
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d'en zortir, qu'ils ont rẽussi à lui arracher 230 mil 
r | Nen I; TOR 

. Je: desirerais fort pouvoir ici, comme je Is fair 
pour- Tanne précedente, indiquer le produit speci- 
fique-de chacune des branches dont sont provenus 
ces 330 millions. Mais le gouvernement a pris le 
plus grand soin de ne nous fournir cette fois aucune 
donne quelconque. Il aura craint, en nous dẽ voi- 
lant Lexiguitẽ des. contributions indirectes, de mettre 
au grand jour Vappauvrissement rapide de ses sujets, 
et i a eu raison, car le tableau des droits Croissans 
ou dEcroissans. qui se prelevent sur les transactions 
des citoyens, et sur leurs consommations, est le 
veritable n de leur aisance ou de a 
— ; # u Ane 
Le revultat acneral 0 EY mes. 1 me ad 
cependant a croire que, malgré les augmentation 
de tarifs, toutes les branches de revenus qui avaient 
produit 138 millions I'annte eke n' en ont 
gueère rapporté, en Tan VII, plus de 110; encore 
est- ce en y comprenant le produit des nouvelles 
taxes sur le tabac, les greffes, les portes et fenetres, 
Je presume que les contributions foncière, mobi- 
Haire, personnelle et somptuaire (3), ont produit 


— — — 


* 


(3) Cette dernière est la seule dont on ait spëcifié les pro- 
duits, encore est - ce uniquement pour Paris. Voici ee qu en a 
dit Sainthorent, dans un rapport du 9 Septembre.“ Nous 
proposons de reduire de 200,000 fr., la contribution somptuaire, 
parce qu'il nous est demontre que les objets de luxe zont moins 
multipliés qu'ils ne letaient en ran VII, et il ne nous est pas 
„ 6 moins 
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une valeur tzals, dans 3 je comptens Fo 
arrErages de Van VI, et les requisitions en nature: 
mais non ce Nui a 6t6-acquitts en Bont. Les 110 
autres millions auront été le fruit des ressources 
extraordinaires, et dont la vente des biens na- 
tionaux a fourni les. deux tiers, soit pour 
ce qui a été vendu dans Pannée, soit pour le 
payement des achats prẽcẽdens. Dix millions ont 

&6 levẽs sur les pays non encore agrégés, et ap- 
pelés conguis. Le reste sera provenu du fermage 

des biens nationauk invendus ou sequestrés, de 
quelques partages tant avec les ascendans d'Emigrdg 
qu'avec les engagistes, de la vente des débris dy 
mobilier national, du droit de protection que leg 
maisons de jeu de Paris payent clandestinement à 


— . 
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moins PE gue la e zur le 3 — produit 


1,500,000 fr. En effet, lorsqu'elle n a produit à Paris que 
317,568 fr., il est impossible d'admettre que dans les autres 
departemens, elle ait n 2 28 fois yes que w_ celyj de 
la Seine. | 

Maintenant, si Ion be rappelle que cette taxe, a6 wal | 
forte, fut doublée en Juillet, et quelle porte non· aeulement 
ur les voitures, eur les chevaux et sur les domestiques males, 
mais aussi sur les geryantes, on pourra 8 faire une juste idee 
& co nes deve A Taub mes hes effet gui aur Vim- 
bet. 


Voiln paur le luxe des riebes; quant..2 Taitance des cles 


cuvrieres ; on en peut 6galement j juger par les droits sur les 
conommations qui n'ont produit, que 64 millions en Ten VII, 
wuoiqu an ven füt promis 9, et quo] . anciennes eat, $ 


"rs een „ | 5 
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(: 380. } 
la police, de quelques faibles parcelles du pillaye de 


Naples et du Piemont, des diamans du Roi de Sar. 
daigne, ainsi que des emprunts forces faits } 


. 


. 


a 

Lucques, en Toscane, a Genes, et enfin de la t 
part que le gouvernement s'est 1 sur * 
| prises des corsaires (4). e ee | 
Ce n'est que par forme pee que je puis Jas a 
diquer ici la repartition de ces 330 millions entre | 
les principaux services: mais je ne crois pas m'6car- J 
ter beaucoup de la realits, en supposant que le $ 
gouvernement civil dont les depenses avaient és | } 
fixées à 97,189,506 fr., n'en a guere requ plus 4 


de 30 (5), que la marine à qui I'on avait Promis 

160 millions en a coũté pres de 100, et que les n 

200 autres ont été distribués entre les armées de F 

terre pour lesquelles on en avait vote 409. 9 

Mais tout ce qu'on vient de voir n'a 8 5 

| qu'a aux depenses et aux recettes nationales. J WW = 
. P.. a ING 1 
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(4) We dans le Moniteur du 18 Mars 1800, le dizcoun 
d le triþun Raynal a dit:—“ qu'il est constant que Etat seit 
appropris presque toutes les valenrs de ces prises, au prejedice U 


des Equipages A qui la loi en assurait la propriets.” -- 0 
(5) Sil a cotits moins de moitié que lanne prècẽdente, geit Fo 
d'abord qu on avalt distribus une 10e. de millions esp2c-s entre Je 


certains pensionnaires qui, en Van VII, ont été pays en Bone. 
| Eo 2d. lieu, quoique les deux Conseils se soient partagts P 

725,168 fr. pendant les huit premiers mols, ils n'ont presque 9 
f | plus rien arraché A la tresorerie jusqu'à leur mEsaventure de er 
Saint Cloud od Bonaparte regla leur compte en les renvoyant d 
| 8 dens leurs provinces. En ge. lieu, les autres employes civils — 
| eV e sont trouves arrierts de pres de six mois, et n ont regu per | 
: const quent que la maitiẽ de leurs salaires. 
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lieu de. croire que les rentrees © d&partementales: Se” 
sont ElevEes à pres de 40 millions, Te qui serait le 
double de l anne precedente. Cette augmenta- 
tion est due, soit A ce que le principal de lim 
pot foncier ayant EtE exige avec plus de rigueur, 
les ous additionnels ont du ètre plus productifs, soit 

a ce que les droits. d' octroi ẽtablis aux portes de 
paris ont rapporté 64 millions; et qu on commena 
a en Etablir de semblables dans diverses villes qui 
zollicitèrent comme une faveur le retablissement de 
leurs anciennes barrieres, . apes Eannfes. apres en 
troir fait un fen de jade... 390 

Ces levees dtpartementales, jointes aux an ä 

ne portent encore les sacrifices apparens du peuple 
Franqais qu à environ 370 millions; mais ses char 
ges rẽelles doĩvent s tre monttes tout au moins à 
500; car, outre qu il faut y ajouter une dixaine de 
millions pour le droit de passe, nous n' avons parle 
jusqu ici que des revenus neis, et je prouverai dans 
la suite que les frais de perception et de Garnisers 
xe sont EleyEs à plus de 120. Si Ton en defalque 
une centaine provenant des pillages du dehors, 
ou des ventes de biens nationaux, ainsi que des 
coupes de forets, qu'on ne peut point ranger parmi 
les sacrifices des contribuables, et une cinquantaine 
pour la part des provinces agregées, on trouvera 
que les habitans de lancienne France n'ont payé, 
en 1799, qu environ la moitié de, ce qu ils payaient 
dix ans Ee eee en y comprenant la dixme. | | 
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d un Ecrivain. qui a deja renversé tous mes calenk 
par un dilemme très-pressant. 
Ou le e F. 1 ee tes axe, on 
il ne les paye pas.“ 25 85 
_ © $'1] les paye, pourquoi criez-· vous que k i wh 
4 gor public ne regoit rien? ? 
* Fil ne les paye pas, ou Fil les paye- ads 
* Juites, ne criez plus qu'c on le vexe ou qu on 
fc OI” (6) 1 30 
Cet argument a le merite Hons {ill claits; et 
je dois de la reconnaissance A son auteur pout 
une objection d'autant plus facile a es qui elle 
est mieux preentee. - 718 ALLIES 
Ou je suis fort trompe, ou tout contiste entre 
nous, à savoir lesquels se trouvent proportionelle. 
ment les plus riduits, des impots' payés par le pro- 
prietaite Frangais ou de ses revenus imposables. 
Et wils se trouvaient les uns et les autres précisé, 
ment reduits de moitié, il serait très- possible que 
les mèmes contribuables auxquels on ne demandat 
autrefois qu'une portion de leur peru, fussent 
obliges de sacrifier ee une ee leur 
whceraire, | Kun. 15 
| Aussi m'ẽtais. je surtout me à mettre en 
wier que le poids des tributs n'est point en 
proportion de la somme levce, mais en raison de ce 
qui reste aux tributaires apres qu'elle est lev6e, 
Je ne zavais que trop qu'il ne suffit point de 
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(6) cap dil politique cur Us Continent. 
Wh, ' 


wy wag op 


(38 ) 
jeter un simple coup d'ceil sur les matidres de 
finance pour en raisonner pertinemment, et voi- 
A pourquoi j'avais entrepris Vinventaire detaills 
des pertes de la rEpublique, article par article. 
Population, Agriculture, Colonies, Manufactures, 
Commerce, j'avais fait de mon mieux pour les 
passer toutes en revue, afin Cexpli iquer par le re- 
zultat de ce vaste ensemble comment les particu- 
liers allaient se trouver de plus en plus vexts et | 
tcrasts, quoique le revenu public se trouverait de 
plus en plus reduit. Voila Pauteur du corp dil 
qui Ecarte tous mes Ecrits par une plaisanterie 
d autant meilleure qu'elle est très- vraie. II les 


Quant aux perztes dont: Enumeration m'avait cotẽ 
tant de travail; il lui en conte bien moins pour les 


toutes r&parer. A en croire ce logicien, il est clait 


que Foputence des Frangais est en proportion de 
ce qu'ils ne payent point les 1cmpots qu'on leur de- 


mande, ou qu ile u ne les parent . de . 
reductions. | 


appelle une mite de. many divists par chapitres, 


et hee 


Volante Mltereat tion entre les 3 Partis Pour main. 
tenir ou rivoguer I Emprunt Forcc. Le Gentral 
Bonaparte intervient & Mam arnibe, disperie les 
Conseils, supprime le Directoire, et ce proclane 
„„ 
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LE meme message qui contenait le bilan de Van' 


VII, annongait un déchet de jour en jour plus 


considerable sur di verses branches de revenus, en- 


tr'autres sur les douanes qu'on y representait comme 


devant etre bientot raytes du tableau des receites et 
porttes à celui des dipenses. Cette pièce od le 


Directoire sollicitait les Conseils de compl#ter: les 


fonds de l'année Ecoulee, et de lui assurer pour 
Pann&e courante des ressources Egales à ses besoins, 
se terminait par ces mots. C'est q votre sagese a 


resoudre ce PROBLEME. N © 208 
Comme ce probleme reviendra souvent, et qu'il 
est très- essentiel de se faire une juste idee 4 ses 


difficultẽs, voici en quoi il consistait. 
10. A payer la dette exigible, c'est-à-dire, Far- 


riEre des services de Van VII, qu'on n'Evaluait 0 


250 milllions. 
20. A empecher la renaissance dun arriẽrẽ qui 


devait Etre bien plus considèrable encore, car les. 
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tecouvremens de Tanne prẽ cedente n'ayant pra- 
duit que 330 millions, et les dẽpenses de celle qui 
s'ouvrait, étant Evaluces A environ 730 (1), il en 
fallait 400 afin de combler cette difference. 

D'od l'on voit que le problame proposé pour 
remettre,les finances 2 flot, se rẽduisait A dEcouvrir 
immẽdiateinent de nouvelles sources de perception 
qui assurassent une rentrée dinonnelle de 650 
millions. 


Jai deja dit que la de du bb fat | 


confice A Creuzé-Latouche, plus en Etat que per- 
sonne de faire comprendre qu'il ẽtait insoluble. 
Jai dit aussi que, bien qu'il sen acquittat en comitẽ 
secret, les dẽputẽs journalistes publièrent qu'il avait 
relevẽ les doubles emplois a Vaide desquels les re- 
cettes se trouvaient si fort enflees sur le bilan, 
qu'il avait attestẽ leur dẽgradation rapide, et fait 
toucher au doigt qu'elle tenait a la fiscalitè rEvo- 
lutionnaire, 

C'est a la suite Fs ce ny que 5 2 parti 
anti- jacobin osa pour la premiere fois attaquer 
Iemprunt force. Fabre ne se contenta pas d'an- 
noncer que Vassiette en était achevée, et que le 
grand total des roles ne s'Elevait qu'a 60 millions; 
il posa en fait qu'apres les diminutions et les de- 


2 — 


— 
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(1) Le Directoire les Evalua A 806 dans son 1 message du 13 
Juin, 1799; mais il est juste d'en dẽduire les rentes et pensions 
payẽes en Bons, parce que nous les avons deduits comme 
valeurs mortes en ne portant qu à 330 millions les recettes dis- 


poubles de Van VII. 
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tharges qui autaient lieu, il serait iwpoauile ta 


-attendre plus de 30 A 35 millions. 

Personne ne se hasarda à contester ses 3 
et si Von peut 8 y fier, elles nous offtent un dien 
triste inventaire de Tappauvrissement du peuple 

Francais, puisque cette levee portait sur tous les 

tevenus individuels supérieuts A 40 louis. Mais 

voĩci quelques aveux qui en diront bien davantage, 
et qui n'Echapperent aux deux Conseils que Jors- 
que Creuze-Latouche leur eut donne le * de 
la resistance contre Vemprunt. 


Le change a subi une augmentation las 


de nombreuses faillites ont signalé les dEsastres non 
Equivoques produits par cette loi financiere. Main- 
tenez-la, et tel qui affichait le luxe, resserre son ot, 
et rẽduit A l'inactivitẽ des milliers de bras. Ineffi- 
cace pour le trẽsor public, cet emprunt progressiſ 
et arbitraire Ecrase toutes les classes de la société. 
Il rend plus pauvre celui qui Etait le plus riche, il 
detruit le désir de la propriété, il multiplie les 
poursuites ruineuses, et anẽantit le crẽdit. Nous ne 
Tavions consenti que dans Vespoir qu'il comblerait 
be deficit: cette illusion cesse.—Il produfra à peine 
35 millions, et diminuera les recettes de l Etat de 150. 
Les tableaux qui le prouvent sont d'une clarté telle 
qu' ils dessilleraient les yeux des ee et 
ceux des gens qui ne veulent pas voir, puisque ce 
sont ceux 1a qui sont les plus aveugles. Cest en 
contributions qu on a besoin d'egalite: vous voulict 
donner au gouvernement de. nouvelles ressources: 

celles qu il avait se sont Epuis6es et taries. Tout 
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a etè paralys6, et les moyens de contrainte if 
peine. Les yainqueurs de ne vole sans Solde 
et sans vétemens.“ (ʒ (58 | 
Le parti Jacobin fut enn atterrẽ per cet p- 
pel aux troupes, par ce ton de fermets, et par cette 
masse de faits, qu'il ne sut que rẽpondre, et que 
run de ses chefs, fit lever la scance en déclinant 
toute discussion, et en $'coriant : : "Ts conure. e-rfool- 
tion ert fuite I (8). e 
Celui-ci n'ẽtaiĩt . point 40 wvtabre 21 
aweug les. 11 voyait tres bien que puisque les res- 
sources N volutionnaires Etaient ẽpuisces, les Jaco- 
bins touchaient A la fin de leur regne pour avoir en 
rimprudence de faire L'essai de cet emprunt, sans 
pouvoir ni le forcer, ni le rendre productif en le 
forgant. Et dans le fait, Pinstinct de ce depute le 
trompait si peu, qu'il se trouva justiſie dix 750 | 
aptès, par un arret de de portation. "IRR. 7 
Un autre Jacobin nommé Soulhé thontra tout 
autant de prevoyance et plus de courage car seul 
contre tous, il osa defendre l emprunt. Void quel- 
ques fragmens «de sa harangue,— On veut faire 
croire au peuple que son Etat penible est le resultat 
de la legislation en vigueur depuis le 30 Prairial. 
Peut-&tre se prepare · t· on à faite le proces au 30 
Prairial lui- meme. Nous empruntons pour nous 
defendre et en soustraire aux contributions d'un 


4 
5 1 * 3 K 3 * „% 


Fr 4 . ah * 3 
K = = 1 


| 02 W dats les Mears 4 Jes' Wee Cane, Lads, ? 
Jacqueminot, Fabre et Chabaud du Gard. Feet 
(3) Voyez le Moniteur du 1r. Novembre. 


((e | 
vainqueur farouche ceux meme qui refusent de 
preter....On se recrie contre I'Epithete d'emprunt 
forcs. II serait à desirer sans doute qu'il füt volon 
taire; mais il ne peut l'etre. . Dans Verat od nous 
sommes, toute autre mesure aurait produit les memes 
_ effets...Tout le mal qu'il pouvait produire est fait. 
On a supposẽ toutes les privations pour nous faire 
kroire la loi inexẽcutable. Pers vérez, et elle zen 
exccutte. . Si la versatilits est mne, c'est dur. 
tout en matiere de finances, etc.” 

Ce male discours fut prononce le 8 Nowinide, 
- veille de Pusurpation de Bonaparte, et il est impos- 
vible de dire comment se serait termin&e cette nou- 
velle crise politico-financiere, si les 'destinEes de la 
rEpublique n'avaient pas permis que ce General 


fat. dEpose A temps sur ses rivages pour venir la tirer 


de cet imbroglio. Il parait que jusqu'a ce. jour 
les Jacobins 8'ttatent crus sürs de lui, soit par le 
canal de son frère Lucien, soit a cause de ses hai- 
sons intimes avec Barras, soit enfin parce qu'il 
avait fait autrefois ses preuves au 13 Fendtmiaire, 
Ils oubliaient que VAbbe Sie yès avait depuis long · 


temps un plan de constitution dont il voulait que 


la France subit l'essai, et qui creait une place de 
chef supreme très-propre A e nb 
d'un cadet de famille Corse. 
L'entreprise etait trop hardie pour ne pas cbs 
A ce dernier. Des qu'il eut jurs avec le Grand- 
Pretre la ruine de leurs anciens associés, il pro- 
longea leur sẽcurité par une invitation fraternelle 
qui ne lui parut sans doute qu'une ruse de guerre. 


| . << ano } N 

Le 15 Btumaire (6 Novembre), il réunit les deux 
Conseils A un superbe festin dans le temple de In 
victoire, od il but à la rtunion de tous les Franats; 
et quitta la table lun des een your aller rẽunir 
les conjurcs. 2 

Il avait raison de se presser, car 3 | 
des victimes dẽsignẽes se vantèrent de Vavoir pẽnẽ- 
tr6 ce jour-là. Aussi tien ne ressembla- t- il moins &. 
une fete que ce repas: toute que les journalistes oss 
rent en dire, c'est qu'il faut avoir se tairr, et qu ils 
en parleraient cependant en temps et lieux (0 Longs 
cun entendit leur silence, et y supplea. | 


Hus quisque foro, tacita formidine libat 


 Carnifices d pulas, i amen, pocula pallens 
Haurit, et intenlos capiti ciroumspici! enter. 


* 


Le General Jourdan fut, dit- on, le seul qui soup- 
gonna une embuscade et refusa d'assister au ban- 
quet civique. On doit se rappeler que, deux $id- : 
cles auparavant, une defiance semblable avait sauvs 
de la Saint-Barthélemi quelques chefs des protes- 
tans, lors des fetes de rłunion et de paix auxquelles - 
les invita Catherine de Mcdicis. C'est un mauvais 
amalgame que celui des caracteres Italiens et Fran- 
gais. Avec leur fougue naturelle, ces derniers se- 
ront toujours dupes de la dissimulalion des pre- 
miers, et se laisseront conduire au crime avec au- 
tant de facilitẽ que les autres en mettent A le prẽ- 
parer et à cacher la main qui dirige le coup. 
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(4) Bien Informe du 16 Brumaire. 
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( 140) 
Quoique les presidens des deux Conseils fussent 
parmi les chefs de la conspiration, et que cette cir- 
constance Vaidit beaucoup, la ditficults principale 
consistait à s'assurer des troupes. Ni le Directoire, ii 
le Conseil des Cinq-Cents, n auraient consenti Len 
deferer le commandement à Bonaparte, et une pa- 
reille motion nꝰetit abouti qu à les mettre zur leun 
gardes. Tout bien consideré, on trouva plus sage 
de Yadresser en secret aux meneurs du Conseil des 
Anciens, qui convoquerent extraordinairement leur 
Corps, sans en donner avis aux nee ane 
redoutait l'oppoOsition. ö 

Le 18 Brumaire au matin, Cornet informa ceur 
qui se rendirent à cette junte, que les poignards du 
parti anarchiste Etaient leves sur eux, qu'on ne 
pouvait pre venir un massacre general qu'en trans- 
fcrant A Vinstant mEme les deux Conseils hors de 
Paris, et en confiant la force arme A quelque GC 
nEral capable de sauver la rEpublique. Lorateur 
neut pas meme besoin d'achever $a Catilinaire. 
Au rEcit des affreux dangers qui les menagaient, ses MW .. 
collègues donnerent les mains aux deux mesure 1; 
proposcᷣes, et remirent à Bonaparte la curetſ de lu re- I « 
pri sentation nationale. Mandè devant eux, \celui-ci I l 
e dévoua à leurs ordres, et ajouta a leur effroĩ en 
disant.— Qu on ne cherche point dans le pass des 
exemples qui pourraient retarder votre marche. 
Rien dans Vhistoire ne ressemble à la fin du te. 
siecle.....La rẽpublique périssait, vous Vavez su, et 
votre dZcret vient de la sauver. Malheur à ceux 
qui voudraient le trouble et le d&sordre 1. Je 16 


(wa) 
arreterai, aids du General Lefebvre, du General 
Berthier, et de tous mes compagnons d'armes (5).” 

Lacte qui lui fut remis, et qu'il dẽcorait du 
titre de decret, Etait illegal et nul, git en fut jamais, 
non que les Anciens n'eussent le droit de transferer 
le Corps  Legislatif hors de la capitale; mais cet 
acte ne devenait valide qu autant qu'il Etait ap- 
1 et een ty le Directoire. D' eines 
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00 Nous avons, sur cette! premiere 1 du ae Fey ren · 
eignemens authentiques fournis yur. Reederer qui fut le vrat 
confident de Bonaparte. | 

ll avoris das bon reit que le plan biff aner fat prepare dans It 
tence par vingt dẽputés dont il a soin d'indiquer les noms à la 
reconnaissance nationale, tout en les appelant franchement des 
covaunis. Il ajoute que ceux - ci se rendirent le 7 Novembre 
chez le président des Anciens, od l'on arreta de conyoquer ex- 
traordinairement ce dernier Conseil dans la nuit du 8 au 9, et 
de ne point en faire part A ceux des membres * auraient pu 
mira ver la deliberation. © 

Le confident du General nous Sena aussi qu il wignorait pay 
h decret qui Strait rendu par les Anciens et qu v7, attendnit chez lui, 


IxyTOURE D'UN NOMBREUX krar len. 0 85 


li venait de pater. 8 

Ce fait dont on se doutait bien, nest curieux que parce que 
Thistoriographe, en lattestant, a donné un dementi formel à 
5n heros, qui dit le surlendemain aux Anciens, qu il Etait 
tranquille a à Paris lorsqu'il regut leur deoret. 

Il Etait si peu tranguille que ses proclamations aux troupes 
ẽtaient d6j& compostes et imprimẽes avant meme qu'on ct 
proposẽ aux Anciens la loi qui le proclama Generalizzime.- 

Lecrit dont nous tirons ces faits ert intitulẽ Ze 18 Brumaira: 
ou Tabſeau des buenemens gui ont amenẽ cette j urnie. Reederer ny 
a point mis son nom; mais tous les jonrnaux le lui ont attri: 


bus, et il ect bien donn de garde d en dectiner honneur- 


8 ( 142 ) 
de n'Etait qu'a ce dernier qu 'appartenait a nomina- 


tion d'un Generalissime, ou si Vun des Conseih 


pouvait la recommander, celui des Cinq- Cents <tait 
le seul qui en eut l' initiative. Aussi sa surprise 
fut- elle grande, lorsque, assemblẽ peu d heures 


apres, il requt des Anciens le message qui lui an - 


nonqait la dEcouverte. d'une conspiration, Vesptce 

de dictature de free a Bonaparte, et Vajournemenz 
immẽédiat du Corps Legislatif a Saint-Cloud. A 
peine cette lecture fut- elle achevẽe, que le frere du 


General, qui se trouvait president, leva la ance, - 


comme 8'il efit suffi de cette simple notification 
pour frapper d'illẽgalité tous dEbats ultérieurs à 
Paris. Les Jacobins en furent si étourdis qu ils 
ne se rappelerent point que tout ce qu on venait de 
leur notifier n'avait encore aucun caractère oblige- 
toire. Ils se trouvèrent congedies par surprise, et 
ce ne fut qu'en faisant leurs prẽparatiſs pour ze 
rendre à Saint-Cloud, qu'ils sentirent combien il 
leur eũt été facile de faire avorter la conjuration 
des le matin en mettant hars de la loi, leur Pre- 

sident, le pretendu Generalissime, . et, tous les 
militaires qui le reconnaitraient pour chef. Mais 
celui- ei, qui, grices au fidele Lefebvre, avait deja 
debauchè la Garde du Directoire, acheva de ranger 
les bandes pretoriennes sous ses drapeaux, sans qu'il 
leur vint dans esprit d'examiner la validité du 
brevet qu'il leur montrait et que le Conseil des 
|  Cinq-Cents n n'avait pas mEme essayé de contester. 
Les cris de vive Bonaparte! ! eclatèrent partout od il 
parut, et Top assure qu en les entendant aux Tur 
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leries, il se tourna vers son cortege, en disant froide- 
ment: Nous sSommes sauvts. Ce n'Erait pas sans mi- 


son, car la victoire était inſaillible. | 
Il apprit cependant dès le lendemain à son arri- 


vee a Saint- Cloud, que quelques membres des An- 


ciens se repentaient d'avoir EtE un peu trop- loin, 


et i] rẽussit & les raffermir par la harangue qu'on 
va lire, —* Reprẽsentans, vous n'etes point dans des 


circonstances ordinaires : vous Etes sur un volcan. 
Jetais zranguille A Paris lorsque je regus le deEcret 
qui me parlait des dangers de la rEpublique. A 


Finstant, Jappelai, je retrouvai-mes freres d'armes, 


et nous vinmes vous offrir les bras de la nation parce 


que vous en <tiez la %. Si j'avais voulu usurper 
FautoritE suprème, je n'aurais pas eu besoin de 


recevoir cette autoritẽ du senat. Plus d'une fois, et 
dans des circonstances extrèmement favorables, j'ai 
«6 appel à la prendre, par le vœu de la nation et 


par celui des soldats qu'on a tant maltraitẽs depuis 


qu'ils ne sont plus sous mes .ordres.” —[1 annonga 
ensuite qu'il ly avait plus de Directoire (6), et parla 


de l'importance de conserver 1 eng urtout 80 


Jegalité. 85 | 
Et Ia consriTuTION! Vécria Sl ear 2. 
larmé de voir qu'il la passait sous silence. Cette 
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(6) Cette nouvelle fut confirmbe A, Finstant meme par le 
xecretaire du Directoire, qui declara que deux de ses membres 
tient en fuite et le troisieme en turveillance pour sa sAretl. Oe 
troisieme Etait Barras, celui-la mème sur qui les Jacobins 
comptaient le plus, et qui les consterna en leur en voyant R 
demission, attcndu, — 8 ler perils 4 la heberts etdient Sure 
woness, 2 


_ 


( 344 ) 
PTY, fouxnit à Bonaparte eee c 
grand mouvement oratoĩre.— — * Ia "constitution! 
vous Yavez wolfe au 18 Fructidor, vous avez 
violle au 22 Floral, vous avez violhe au 30 
Prairial. Elle a été invoquée par toutes les 
factions, elle a été vielte. par toutes. Elle ne peut 


entretenir mae e au 1 n. * a . de 


DIAPASON,” 

Donnons-nous ici le eee des ee 
papulaires. Quel est donc cet homme asses hadi, 
pour reconnaitre enfin que Vattentat du 18 Fruei· 


dior avait ports le coup mortel 2 la constitution, et 


pour reprocher aux représentans du peuple ce ui 
cide politique? Cet homme est celui- li meme qui 
avait medité, prepare, ordonné, soutenu, celui qui 
Vavait fait dElibErer par ses soldats, et qui ne pou- 
rant Vex&cuter lui- meme, en avait chargé ses lieu- 
tenanz. Le 18 Fructidor! c'est son jour, ce 
$0n-ceuvre, C'est sa victoire ; tout lui en appartient, 


profit. | 

Et comme ses anciens . W echap- 
per quelques murmures, en voyant qu'il le tournait 
contre eux.—* Je vous parle avec la franchise d un 
soldat, leur dit-il. . Vous ne voyez point en moi un 
miserable inirigant qui se couvre d'un masque hypo- 
crite. J'ai fait mes preuves de dEvouement à I 


re publique et toute dissimulation m'est inutile. Je. 


vous DECLARE qu'aussitöt que les dangers qui 
m' ont fait confier des pouvoirs extraordinaires Se 
ont pass86s, 3'ABDIQUERAL ces pouvoirs. 


je plan, les moyens, FexEcution, mals _arrone le 


Cent 


TE. 
Cette duclurotion, et les harangues qu'on vient de 
lie se trouvent dans le Moniteur, papier le plus 
exact, comme le plus complet, pour tout ce qui 
tient aux debats, et quĩ fut imprime avant qu' on 
eüt le temps de le faire passer à la censure. En y 
reliant A téte reposẽe ce qu avait dit e 
son hisroriographe a £tE force de convenir qu ll 8 
repentit. de S etre trop avance, ce qui se rapporte 
eridemment a cx cette promesse 4 abdication. | Encore 
Rœderer, pon content de la supprimer, a-t-il donné 
une nouvelle version des discours de son heros, 
sans ße rappeler q que 51 Tite-Live 8 'avisait de. faire 
parler ses persqnnages A sa Quise, c'est qu'il n'y 
ayait point de depot journalier de leurs harangues a 
Paide duquel on pdt lui donner le dementi. Les 
Moniteurs, Par exemple, ne font aucune men- 
ton du trait suivant que le Tite-Live moderne 
met dans la bouche du Scipion Frangais, pour 
impoxer silence & quelques citoyens quj se deman- 
dient $i ce nẽtait point la une conspiration. — — On 
parle de gouvernement militaire et de conspiration. 
Ah! la plus dangereuse de toutes est celle qui nous 
presse de toutes Parts. C'est la mis2re publique c qui 
crolt sans cesse.” —L/exclamation eft été tres en 
Place ; mais il est permis de douter que le Corse son- 
gelt beaucoup à la misère publique, et Von recon- 
naltra bien mieux son style dans la tirade que nous 
allons transcrire du procès verbal de cette scance.— 
p 'Tremblerai-je devant des factieux, moi que 1a 
coalition n'a pu detruire ? * Si je suis un perfide, 
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SOYCL tons des Brutus. Mais si quelque orateur, 
soldẽ par Fetranger, ose prononcer contre votre Ge. 
nẽral les mots hors de la loi, que le foudre de la guent 
Tecrase à Vinstant. Souvenez- vous que je marche 
accompagn du Dieu de la guerre et du Dieu de 


nh, 7... 


Il eut beau se tourner vers ses s braves — 
d'armes en pronongant cette invocation ; elle ris- 
qua d'avoir un effet tout contraire à celle de Sci. 
pion I'Africain. Du moins peut-on Vinferer du un- 
gulier propos que hasarda I'un de ses cliens pour 
faire honte aux snateurs de leurs hesitations et des 
ẽpithètes injurieuses qu'ils proferaient a voix basze 
contre le sauveur de la France. Celui devant qui 
Europe et N univers se taisent 'd'admiration, sera -· i. 
il regards comme un VIL 1MPOSTEUR 2 $'&cria Cor- 
nudet, en conjurant ses collegues de ne point 1 
laisser enchainer par de vaines abstractions. 

Ce propos suffit pour nous donner une idee de ce 
qui se Packs. dans le Conseil des Anciens. D'ailleurs, 
Pexpose qu'en a fait Reederer prouve clairement que 
Yacteur principal ne savait son role qu'a demi, 
et que ses souffleurs furent plus d'une fois oblige 
de Tinterrompre, de rectifier, et meme de retracter 
ce qu'il venait de dire. 0 

Mais il se preparait une scene plus difficile encore, 
quoique mieux adaptce a ses talens. On vint lui ap- 
prendre que ses amis ẽtaient en pleine deroute sur 
Faile droite, et qu'il n'y avait pas un instant à per- 
dre pour y retablir le combat par sa Presence. . 1s 
zclateurs de la constitution y avaient en effet reptis 


4 
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courage, et tandis que le Corseil' des Anciens en 
faixait gEnEreusetnent le sacrifice, les Cinq-Cents' 


bins prononcerent ce serment avec une telle ferveur 


non sans raison, que ce serment ocruperait sa 1 
dans les fastes de l'histoire. ed 
N'oublions pas surtout un trait comique et vrai- 
ment national, qui a Egays les derniers soupirs de&#la 
Constitution Franqaise, et que Roederer nous a con- 


les autres en pronongant le serment, un jeune mili- 
taire, qui se trouvait dans enceinte de la salle, 


beau jurer, mes amis; on va vous donner du provi- 
vire. Un autre leur fredonnait aux oreilles Trariette 
& I'Epreuve Villageoise: | 


ze Ces gerniens It pa ne tient pas ferme. 
u, ¶ pendant qu'on pronongait ces sermens opera avec 
& | 


une piẽtẽ vraiment Romaine, Bonaparte se présente. 
son aspect, les clameurs Eclatent de toutes parts. 


ge conduit en Roi. On entendit mEme une voix 


W Rederer lui rend cependant cette justice, qu'il en fut 


tiene Sur ges Joues, qu'il se depouilla de la magistraturs [a coor tn 
berg zur le bureau 5d toge et gon kcharpe. © 


L 2 


yengageaient par zerment A la maintenir at peril de 
kur vie. N'oublions pas que les dEputts anti-Jaco- 


que L. Bonaparte fut force lui-meme de le preter(7), 
aux acclamations de joie de Bigonnet, qui assura, 


ty en preuve de Vexcellent esprit du temps. 
Tandis que les Peres Conscrits s'Electrisaient les uns 


ur disait, avec flegme et tranquillitt :=Pous avex 


Irs de la loi. A bas le Dictateur. Il flttrit 5a Loire. 


ble de douleur et d indignation, que des Iarmes brillantes n. | 


\ 
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qui. criait Tus! Tos! Il veut prendre la parole 
et commander au tumulte; mais quelques- uns des 
scnateurs se precipitent de leurs places, Ventourent 
et lui montrent un poignard. Tout semblait an- 
noncer une issue tragique, lorsque ses grenadien 
avancerent quelques pas pour le couvrir de leun 
Dersonnes, e et Ventrainer hors de la salle. Ainzi 
termina cette perilleuse conference entre le nouven 
Cesar et cette assemblee de Brutus, qui, n'ayant 
Oel immoler, sen dedommagerent, comme Fhomme 
de la comedie, en se felicitant de lui avoir ben, di 
gon fait, et meme de lui avoir detache quelqu: 
| goups de pied (8). Sa retraite les mit fort à Vai 
mais celle de son frere, que les memes n 
revinrent bientot dElivrer, les embarragsa. Cautan utan 
plus qu' elle les laissait sans president. Ils n- en.con 
tinuèrent pas moins leurs deliberations. Lun Jen 
tre eux proposa de mander le General A la Narre 
pour rendre compte de ca conduite ; un autre, de d 
creter que les six mille soldats qui les cernaient 
faisaient Partie de la garde du Corps Legislatif,. > 
qui Etait les tenter par Vappat d'une haute paſe 
enfin, un troisième, nommẽ Delbrel, entreteni 
de son mieux le courage de Tassemblée, en dia 


ma 
Kia 7 ͤ 11 
N des 

- (8) 8˙¹ faut en eroire Reederer, un des ds putes ze yant 
d'avoir cross Bonaparte a coups ds pied. Un autre dit en ten anc 
trant dans la salle: On a bien fait de le sons traire à mes conps, Cor 
{purais 1 tus. Quant A ce dernier; Rœderer assure qu il avait e cho, 
effet suivi le General, mais sans vter faire un $6ul gente Ca Qu 


contre lui. 


— © 
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2yx pectateurs: : Les batonnettes ne nous effrayent 
gas; nous Fommes libres ici. A peine eut- il pronon- 
cs ces mots que le pas de charge 8e fit entendre, 
et qu 'on vit reparaltre les baionnettes. A cette vue, | 
ce fut à qui Evacuerait des premiers le sanctuaire 
des lois. Roderer va nous peindre cette scene 
theàtrale.— e Les grenadiers 8 avancent, les dE- 
putẽs se precipitent les uns gur les autres, cherchebt 
des issues de toutes parts, sautent par les crajgtes, 
#cvadent par les jardins, et sont partout accueillis 
par des hutes que plusieurs d'entre eux cherchent à 
eriter en se depouillant 2 la hate de leurs costumes, 


et en les jettant soit dans les bosquets, soit dans les 


foss6s, od ils ont ẽtẽ retrouves le lendemain et les 
jours suivans.“ 

Lhomme qu'on distingua à la tete 36 ces fuyards 
fut le Général Jourdan, auquel il ne sera plus per- 
mis d'expliquer cette retraite par Vinferiorite du 
nombre, puisqu il avait dit, deux mois aupa rav. ant: 


& nous Etions menacts dun coup 4 Etat, jurons 


9 on ne nous enlevera de dess nos chaises curulgs 
qu après nous y avoir donnd la mort. Si Auge- 


Tea, auquel les Jacobins avaient confis le com- 


mandement en second, ne les accompagna Point dans 
leur fuite, c est qu'il en avait eu le pressentiment 


des le matin, et Etait rentrs en grace aupres de son 


ancien chef, en le prenant à part pour lui dire: 

Comment, Gknéral, vous aveꝝ voulu faire quelque 

chose pour la Patrie, et vous ne m aue, Pas appels / 

Quant A Tintrépide Genissieux, il ne parut Pas 

meme A Salnt- Cloud. Mais si cette dexertion Jui 
"FE Fn 'L © 45 
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valut la faveur de n'@tre point du nombre tes de. 
puteés exclus ce jour-la, il n'a point obtenu celle de 
reparaltre au Corps Legislatif, et quoiqu'il füt le 
Principal artisan de la revolution du 30 Prairial, on 
n'a plus entendu parler de lui depuis celle du 18 
Brumaire: tant il est vrai que le fruit du trouble w 
demeure gutre à celui qui Ja mu. Il bat et brouill 
eau pour d autres pôcbeurs, dit Montaigne. 8 
: Cependant, le GenEraliszime, tout fier d' avoit 
'rEussi à faire Evacuer la salle, courut 8 en vanter 
aux siens comme d'une victoire dEcisive, sans r6- 
flechir qu'il yenait au contraire de la compromettre 
au plus haut degré. En effet, J objet des conjures, 
ainsi que nous Vapprend Boulay, était de vaincre i 
la force constitutionnelle et morale, ou, en d'au 
termes, d' instituer le Consulat par un decret * 
lier, et d'étre à meme de dire qu'il avait EtE libre, 
Or, rien de plus difficile que d' obtenir Tassentiment 
des Cinq-Cents apres les avoir mis en fuite. On 
ne vit d autre remede à une faute si grave que de 
leur expedier des courriers qui promirent amnistie a 
ceux d'entre eux qui reviendraient signer . leur abdi- 
cation. Cinquante-cinq en profiterent pour se gliser 
furtivement sous les drapeaux du vainqueur, et son 
apologies. convient que ce/fe reunion ne Fut 22 aug 
di Meile gu on aurait du le croire. 
L' un des fuyards rEussit cependant à penktter aus 
le Conseil des Anciens, auxquels il dẽnonqa Toutrage 
que venait d ẽ prouver la representation nationale. Is 
en parurent d abord fort indignẽs; mais la crainte 
d'un sort semblable les rendit encore plus souples quo 


(81) 


le matin, et vers le minuit, Bonaparte n- eut plus qu'l 


passer en revue chacun des Conseils pour en tirer 
deux compagnies de vingt-cing hommes delite, | 
qu'il dẽcora du titre de Commisstons intermkdiaires (9), 


en se dEcorant lui meme de celui de Consul provi- 
zoire, fonction pour laquelle il ent la modestie de 


vaszocier les deux directeurs Siẽyès et Roger Ducos. 


Le triage des uns et le licenciement des autres se 
passa en moins de temps que n'en aurait pris la re- 
vue d'un regiment, et Vappel fini, ex- president 
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(9) Elles furent charg&es de preparer les changemens aur dis- 
4 organiques dont Fexperience avait fait sentir les vices et les 
inconveniens. Le decret portait que le Corps Législatif s'ajournait 
au ler Ventose prochain (20 Février), et se rEunirait de plein 
droit à cette Epoque A Paris dans ses palais. 

Il en a &@te de cette promesse comme de rengagement que 
prit Bonaparte d'abdiguer ses pouvoirs. Mais elle Etait necessaire 
ain de tranquilliser 309 membres du Corps Legislatif, qui pen- 
dant Tintervalle en furent exclus de plein droit pour faire on 
a dautres, 

Le decret n'en avait n provisoirement que 61. 

Il ny a plus de directoire, portait Fartiele ler, et ne ont 


plus membres de la representation nationale pour les excès et 
les attentats auxquels ils se sont constamment portés, notam- 
ment le plus grand nombre d entre eux dans la sance de ee wa- | 
tin, les individus ci-apres nommes.” X 


Parmi eeux-ci se trouvaient le GEneEral Jourdan, Briot, Lesage 
Sénaut, Souilhé, Delbrel, Bigonnet, St&veyotte, Marquezy, 


Groscassand, Poullain-Grandpre, Destrenf, Bertrand du Cal-_ 
vados, en un mot, a Texception d' Augereau, de Génissienx, et 


de Frangois de Nantes, presque tous les patriotes que Lucien 


Bonaparte 8'Etait associẽs pour la glorieuse journte du 30 Praie 


rial, 
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| remonta sur ses trfteaux. pour ; informer les Congu 


que. Je plus grand peuple de la terre leur confiait dei 
destinces, et que dans trois mais Popinion pub ligne 
les attendait. Laccolade fraternelle termina la pan- 
tomime, et, à quatre heures du matin, les acteurs 
s'acheminerent tous ensemble vers Paris. 
Des le lendemain, ils se virent accables d'adreszes 
de fElicitations, copices en peu de jours, d'une, ex- 
tremite de la France à l'autre. Les plus sages se con- 


tentèrent d'y voir une journẽe riche en esptrances, et 


d'en tEmoigner leur Beureuse Surprise. Quelques d6- 
Partemens y applaudirent sans r&erve. Les Bordelais 


Ecrivirent qu'ils en avaient appris la nouvelle avec 


le plus grund entbousiasme. Dautres remercierent 
Bonaparte de les avoir replacts dans les beurer jours 


de la revolution, d'en avoir ferm les abimes.. Les 
administrateurs de la Charente fẽlicitèrent le Con- | 


sulat tout entier, de“ invincible alliance du ge- 


nie et de la vertu, et citèrent Platon en preuve de 
ce que le peuple le mieux gouvernt est celui qui 4 
a sa tEte des phulosophes.' '—L'un des commissaires 


departementaux imagina de faire enrẽgistrer la loi 
du 19 Brumaire, en la qualifiant par excellence, du 


titre de Loi q Etat. Quant aux poëtes; ils ne furent 
ni si laconiques, ni des derniers A se mettre suf les 


rangs: mais Lebrun conserva encore sa superiorite 


en n tous les dieux de. INES. a um 


que 


baurais Bonaparte est Frop Gn AND pour dexcendre re 4 


tune der Rois. 


Ces deux vers meritaient ; @ etre citss, comme 10 
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„„ 
zor non moins prophẽtique gue lyrique (10), car 
on yerra bient6t.que le trone du roi :epublicato de de 
rannée 1790, serait aujourdhui une veritable 
chute pour le repuhlicain roi de l'annẽe 1800. 
Un seul juge provincial eut I'Energie de refuser 
renrẽgistrement de Ja Loi d. Etat, et fut à Vinstant, 


menace de Jorſaiture, et mis en Surveillance. Mais 
un trait bien plus memorable est celui d'un jeune 


republicain qui se þr4la la cervelle aur la Place de 
u Revolution, aus: pieds de la statue de la Jibertt, 
comme pour accuser, en mourant, la revolution et ses 


principes, et pour imiter la fin de Caton, ne voulant | 


pas Survivre 4 la xe republique. Cest ainsi du moins 
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(10) Lemule du Pindare . gagné de vitest 
pour de cerner ad vainqueur de Fltalie' le aumom de Grand, 
dabord apres que ce Gfneral en elt lui-meme decor 38s m- 
patriotes en les appelant le Grand Peuple. Dans un acces de 
pitié pour les Anglais, le potte Chenier les avait conjuré de 
lui dire od its comptaient trouver un refuge quand n in- 
dighe pousserait Jouque dans leur lle. 18 


La Grands Nation 7 a 1 3 


Et Ie Gnaxp Gintral guidant ln Gn an Armee. 


Imitation — de ce vers non moim Re nd Chs- f 


nier de Louis le Grand. 
oO GRAND Princes | nd 3 justement I'on renomme l 


Personne ne peut contester aux-Frangais de grandes 3 | 
mais ils aiment, par trop, les grands mots, les airs de grandeur 55 
et Vepithtte de Gzano, Aus le peuple Roi est-il traits 
par ses ministres de la m&me'manitre que le Grand Monargue, | 


Jusqu a Carnot, qui sëcris dans cs: rabmoires : a 
Praple / dA el Peuple ! 
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qu' en rendit compte le Moniteur du 27 Novembre, 
tout en assurant que ce citoyen avait la 10e Egarte, 
Lee choix du temps et du lieu donne A ce suicide 
un veritable caractère antique qui Vennoblit, sur- 
tout lorsqu'on le compare à la conduite. de Phomme 
qui $'Etait fait cinq ans auparavant une rẽputation 
de courage, en reprochant aux Frangais d'avoir 
justifié le regne de la terreur par leurs viles adula- 
tions à Robespierre. On peut se rappeler que, 
dans ses Memoires d un Detenu, Riouffe avait laissé 
Echapper cette pensẽe hardie et profondement 
vraie: II ny a qua oser en France. Nous venons 
de voir comment Bonaparte profita de Pavis pour 
se frayer la route au trone. - Voyons comment celui 
qui venait de lacẽrer la mEmoire du premier usur - 
pateur après sa mort, traita le second durant sa vie, 
* Sa gloire surpasse toutes les gloires acquises, 
son bras invincible vient d arracher la liberté expi- 
rante de dessous l'amas de ruines od toutes les fac- 
- tions Vavaient ensevelie...Je le proclame grand, 
clement, et juste. Grand, car à peine arrive à «a 
30e. anne, il a rempli le monde de ses succès, sur- 
passé les plus grands capitaines de J antiquitẽ dont 
il a dévoré les traces dans sa rapidité merveilleuse, 
celles d' Annibal en Italie, de César en Afrique, et 
de Pomp&e en Asie.“ —Ici Porateur fut interrompu, 
comme sil n'efit debitẽ que ce que tout le monde 
savait aussi bien que lui. C'est alors qu'il prouva 
5 que ses devanciers n'avaient point épuisé ce yaste 
sujet, et qu'il lui restait encore A faire contraster 
Tele vation colossale du Grand Consul, avec l. 
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 baissement et Yinfamie du peuple Roi.—* Je de- 
mande la parole, reprit-il, pour parler de celui que | 
' TUnivers admire....La fortune infatigable dans ses 
faveurs envers la France, amassait sur une seule tete 
autant de gloire qu'il en fallait pour laver autant 
d'infamie. Elle Elevait la puissance de son nom en 
raison de Tabaissement de nos destinses intérieures. 
Elle le ramenait du rivage du Nil, à travers une 
mer infestẽe d' ennemis, aussi sf\rement que dans la 
paix la plus profonde, et le dẽposait sur nos rivages, 
od dans dix minutes Il a saure la . et * 
rẽpublicains.“ 
ECeest à la tribune aux harangues, c est A int 
ration du nouveau pacte de la Nation PFranaise | 
que fut exposẽ ce tableau de sa degradation, Ce 


fut par cet encens dElicat que le tribun Riouffe F 


remercia le grand capitaine de Vavoir ElevE A Vhon- 
neur de representer le grand peuple, 

Avant de parler de la nouvelle constitution, di- 
sons quelque chose de la maniere dont on traita 
Vancienne, d&s que Bonaparte eut — qu 'elle 
navait plus de diapason. 

Depuis long- temps il n'existait plus de cette R 
charte que Vombre et le cadavre.. elle Etait essen- 
tiellement vicieuse sous le rapport de la division des 
pouvoirs. — Les bases en Etajent excellentes, et Tan 
ne connaistait pas encore une aussi bonne division 
de pouvoirs. Mais les Elections annuelles mettaient 
le peuple en Etat de fièvre au moins six mois sur 
Jes douze.— Ceux mEme qui la voulaient le plus 
zincerement ont été forces de la violer à chaque 


| 1 
instant pour | empec er de perir—En toute occa- 
sion 1] semblait n'y avoir d'harmonie et densemble 
que pour sa dissotution...Qu'on cite PVinstant oh 
celui qui n'ttait pas oppresseur ne fut pas opprimt, 
od sur tous les points un parti vaincu ne conepin 
pas constamment le renversement du parti vain- 
queur, od une revolution n'alla pas perpetuelle. 
ment se formant, se preparant, se consommant ; lice 
od plus on était perdu de mœurs et audacieux dans 
le crime, plus on ẽtait sur de fortune et Timmpunits, 
— Tout Etait dans le chaos, et nos efforts pour en 
sortir n'avaient servi qu'a nous y 12 davan- 
tage.” (11) | 1 
Je le demande, avais-je eu tort en terminant il y 

2 cinq ans Ianalise de cette constitution, d'an- 

noncer, de predire meme, que Boissy-d'Anglas ve- 
nait d'en tracer mot pour mot Toraison fundbre, 
lorsqu'il dit de la precedente qu'elle n'avait 6 
que V organisation de Vararchie, Vinstrument pripatt 
pour servir Pavidits des hommes cupides, Vinttrtt des 
hommes remuans el Vambition des ucurpateurs (1 9. 
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- (11) Voyez Tadresse du Corps LEgislatif au peuple Frangais 
A les discours de * de Cabbuis, de Laussat, et 4 «4 
vary. 

(12) Voici cette prediction, telle « que je la retrouve dans mon 
Ecrit zur les Revolutions de France et de Genꝭve, p. 447. Edition 
de Londres, Octobre 1795.— $i par miracle le Directoire 
ExEcutif resistaĩit quelque temps A une constitution aussi debile, 
on peut pregire qu'il sera continuellement tiraille par toutes les 
passions des deux Conseile Legislatifs ; que si ceux- ci ne savent 
point le dominer et n en font pas leur proie, il reuaira gal. 


EEG.) 

Revenons à notre objet essentiel, A Vinfluence du 
deficit sur le renversement de la Constitution de 
ran III. Cet examen est de la plus haute im- 
portan ce, puisque c'est le seul & aide duquel nous 
puissions as8eoir des conjectutes raisonnables sur la 
durte de la nouvelle charte. En effet, prouver 
que les Jacobifis ont été perdus des que les res- 
cources r&volütionnaires leur ont manque, C'est 
prou ver que l' usurpateur actuel sera detrönẽè comme 
eux, dès que, force d'avoir recours à des mesures 
semblables, i ne pourra point tes rendre produc- 
tives. 

Or, dussæ. je encore tre ici tax de tout rappor- 
ter systẽmatiquement aux finances; je soutiens que 
rattentat du 18 Brumaire, comme ceux du 18 Fruc- 
tidor et du 30 Prairial, fut principalement du aux 
: progres rapides + du deficit (13). Aucun des partis 
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blemeni A les dominer lui- meme; kk le poste du Directoire 
deviendra le grand objet de toutes les cupidités et de toutes les 
convoitises ; qu'elles brüleront d'y atteindre ; qu il en naĩtra un 
nouveau germe de factions toujours aux prises pour y placer 
leurs favoris, et que celle qui rẽussira à en écarter les chefs de 
da riyale, sera celle qui triomphera en fin de eue, et de ses ri - 
raux, et de la Constitution | 

(13) Nous avons maintenant les aveux precis &a ceux qui ont 
vu de plus pres les ressorts secrets de ces trois revolutions. —* Si 
le dẽsordre des finances a ruins Vahcienne monarchie, a dit Ar- 
nould, le 17 Decembre, leur chaos depuis la revolution a en- 
Flonti trois fois Vedifice social.“ 

Rœderer est convenu tres-francheinent due le delelt fut le 
lerier avec lequel cette subversion s acheva au 18 Brumalre. 


« Toutes les resscurces Etaient Epuis&es, la eorfiitice perdue, 


— 


n'osait plus, comme auparavant, en nier L'exis- 


tence, et tous deux convenaĩent que remprunt 
force n'avait fait qu'agrandir la plaie. D'un cote,. 
les Conseils ne se dissimulaient point qu'il ne pro- 


duirait pas au-dela du tiers de ce qu'ils en avaient 


attendu; de Vautre, le Directoire venait de leur rẽ· 
vẽler que le service indispensable exigeait un 


subside additionnel de 650 millions. Quelques- 


uns des hommes les plus clairvoyans, tels que 


Creuzé-Latouche, Fabre et Lebrun, proclamaient 
le danger; mais en se bornant à des regrets. 2 
sur les mesures fiscales qu 'ils s'étaient laissE 


lachement arracher, et ce ne fut qu'à rarrivee 4 


Bonaparte qu' ils commencerent A se rallier. Il en 


 Etait temps; car, quoique les Jacobins n' eussent en- 
core organisẽ aucune nouvelle conspiration, leurs 


chefs disaient à qui voulait les entendre, que si 


la classe riche ne pretait pas volontairement les 
cent millions demandes, ils avaient en réserve des 


moyens assurés pour lui en arracher le double et 


meme le triple. Ces moyens Etaient Evidemment 
un comité de salut public, les tribunaux reEvolu- 


tionnaires, et les guillotines ambulantes, à aide des 
quelles on se serait procure, sinon des mẽtaux pré- 
cieux, du moins tout ce que la France poss6dait 
encore de depots Saisissables en marchandises. Nul 


doute que la grande terreur ne fat prète à renaitre. 
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le credit anẽanti. Toutes les parties du service manquaient si- 


multanement, le corps social était menace d'une nne 


prochaine et violente, la rẽpublique croulait de toutes parts.” a 


( 159. ) 

Mais, comme ce second r&ne : aurait ẽtẽ bien moins 
productif que le premier, sans doute aussi qu'il aurait 
etẽ plus court, et selon toute apparence, les Fran- 
cais allaient traverser une nouvelle crise qui eũt etẽ | 
la derniere, parce qu elle les efit ramenés dans les 
bras de leur chef legitime. It avait suffi de 
quelques decades pour que la revolution du 
30 Prairial se trouvat us6e et condamnce. on 
reconnaissait de toutes parts qu'elle n'avait fait 
qu'empirer I'Etat des finances, qu'elle avait ajouts Aa 
la nullits du gouvernement, A Tavilissement des 
deux Conseils et au dEsespoir du peuple. Ce mal - | 
heureux peuple se regardait comme une victime de- 
vouee, et soupirait après un EvEnement quelconque 
qui chassat de Tarène les deux factions. La masse 
des maus ge comble, et J. indignation des peuples Sap- 
procke, dit L. Bonaparte A Saint-Cloud, et cet 
areu tardif du principal auteur de Pattentat du 30 
Prairial, est le mot le plus vrai qui s'y soit 
dt; comme, de toutes les adresses departementales, 
la seule qui mérite d'etre distingu&e fut celle que 
radministration de la Lys adressa à ses administres, 
pour les prendre à témoin de Timportant avis 
quelle faisait passer aux Consuls: Encore quelques 
jours de tyrannie, et le desesppir était à con conible. 

Toujours est- il certain, qu'à son retour d'Egypte, 
Bonaparte trouva le trEsor public sans fonds et sans 
credit, toutes les branches du revenu dessEchees, 
les recettes rẽduites A moins de demi - million par 
jour, le pillage etranger radicalement ẽpuisẽ et les 
amtes qui en avaient EtE Tintument, expulsẽcs de 


100 ) 
rTeatie, les Conseils engiges dans une wett Fl 


outrance, les successeurs des triumvirs ihspirant c 
autant de mepris que leurs devanciers avaient me. a 
Tits de haine, flottant alternativement sans but et Sans a 
boussole entre les deux partis, ne sachant duquel is 
8 'Etayer, et les accablant chaque jour Iun et Tabtte | 5 
2 preuves irrEfragables. de la — ere dn 4 

En a * qu An n 'en HP pour faite com- < 
prendre que le Corte wavait pas meme besqin de L 


son astuce pour se rendre le regulateur di un. parel 
mouvement, et pour bätir 6a grandeur personnelle 35 


80 


zur les debris d'une constitution que toutes les fac. 
tiohs avaient également foulte aux pieds. A tant 
de circonstances propres 4 lui faire naltre des] pro. 
jets ambitienx, s'en Joignait une non moins Favors 4 
ble, et qui se rattache encore aux finances. Prappt , 


le contre- coup de remprunt force, le petit nh 
peuple de la capitale s etaĩt enfin prononcẽ contre R 
les Jacobins en faveur de la classe aisce dont il pre- 2 
nait ouvertement la dEfense.—* Je puis vous at- # 
tester, disait alors Cabanis, que nulle part Thorreur s 
des lois prẽtendues populaires ne se manifeste avec = 
plus dEnergie que dans la classe indigente et ma- EY 
nouvriere ; que nulle part il ne se forme de veeur 0 
plus ardens pour le retour à un systeme de justice . 
et de $SEcurite que le peuple sait bien maintenant ba 
Etre le seul capable de faire Jouir tous les citoyens * 
de 1a Tichesse de quelques-uns . __ Je puis en par + 


avec cannaissance de cause, ajouta ce dep 


4 " 
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decin, Je yois tous les Jours cette classe ou dans 34 
chaumière ou dans son quatrieme tage 
Rien de plus vrai que cette coalition de la classe 


indigente avec la classe aisce, et il est également 
vrai que le peuple de Paris, comme celui des pro- 


vinces, n'apercevait plus d' autre remede à tant de 


maux que de concentrer le pouvoir entre les mains 


d'un chef unique, investi d'une force auffisante pour 


terrasser les factieux au dedans, et entamer des 


nẽgociations de paix avec les ennemis du dehors. 


| [1 ne faut donc plus 8'6tonner, si à Tarrivee de 


Bonaparte, tous les yeux se tournerent vers lui 
comme sur le seul homme qui, par le double as- 


cendant de son caractere prononcé et de sa gloire 
passe, put dominer tant de basses rivalités, saisir 


d'une main ferme les renes du gouvernement et 


negocier la paix. Quoique qbscurcis par expẽdi- 


tion d' Egypte, ses grands exploits militaires ne lui 


donnaient pas moins un avantage immense aux 
yeux d'une nation, qui, de tout temps, considera la 
valeur comme la premiere des qualitès. La longue 


absence de ce General; sa croisade, et jusqu'à ses 
perils avaient efface du souvenir des Parisiens les 
massacres de Vendemuaire, et cependant le parti 
Jacobin, qu'il avait si bien gervi a cette Epoque, le 
regardait par cela seul comme indissolublement lie 


aa cause. De leur cote, les moderes se flattaient 


qu après avoir bu goutte a goutte en Syrie le calice 


de ladversitẽ, il aurait appris à connaitre non - seule 


ment les vicissitudes de la fortune, mais la conve- 
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2 
nance de terminer à tout prix une guerre qui 


menacait deja le territoire Francais. Jusqu aur 


royalistes, qui par leurs vœux secrets, Vappelaient 
au pouvoir supreme, soit pour conserver sous son 


regne les debris de leur fortune prets à leur Echap- 


per, soit qu'ils se flattassent que lle vation provisoire 


d'un individu quelconque serait une transition ne- 


cessaire à Pavenement du Roi legitime. En un 

mot, tout conspirait pour le conspirateur. 
Apres ce tableau fidèle de l'etat des choses, de 
la disposition des esprits, et surtout de I'Epuisement 
des finances, on ne 8'&tonnera plus de ce que li 
victoire de Saint-Cloud put s'appeler la victoire 
sans larmes, et ne couta au vainqueur que I habit 
d'un de ses gardes dEchire dans la foule. Ce qui 
est plus Etonnant, c'est que, toute facile que fut so 
entreprise; pour en assurer le suecès, il se surpasa 
lui- meme en duplicité.— Tous les partis sont ve- 
nus a moi, dit-il dans sa proclamation. Tous les 
partis m'ont con“ leurs desseins, dé voilé leurs . 
crets et m' ont demande m_ appui. od 4 us 
d'ttre I bomme d'un parti.” 

Il edt EtE difficile de 8'y prendre avec Sk Inn 
pour fondre tous les partis dans le sien, et quoiqui| 
efit mieux fait sans doute de ne point s'en vanter 
apres coup, la dissimulation avec laquelle il aviit 
regu leurs confidences et leurs Secrets, Etait un moyen 
infaillible de les forcer tous A se Jeter dans sen LO 
et à le rendre maitre des conditions. 

Et certes, il fallait qu'il edt bien jou son role, 
car il rEussit A tromper jusqu'à Barras qui aurait di 


„ 
lire dans · les replis de sen ame, et qui crut faire} 
zon ambition une part suffisante en lui proposant 
de se partager le trone, Tout en aceueillant cette 
offre comme celle d'un ami de cœur, Bonaparte 
demanda du temps pour prendre une resolution de- 
finitive, qu'il ne lui fit passer que le 18 Brumaire 
au matin. Dites à cet homme que je us veur plus 
le voir. Tels furent les adieux que lui porta l'un 
des aides de camps de son ancien protẽgẽ (14). 
protecteur comprit de reste ce qu'on exigeait de 
lui, il 6crivit à Vinstant aux deux Conseils, que les 
perils de la liberté unt parts, il rentrait avec joie 
dans les rang: de simple citoyen, et ne rEclamait 
{autre mérite que celui d'avoir ouvert le chemin 
de la gloire à Pillastre guerrier. 8 

Il Eprouva bientdt dans sa retraite un juste serre- 
ment de cœur, en apprenant que, loin d'avoir reussi A 
le desarmer en lui rẽsignant sa place, celui- ei venait de 
le denoncer a Saint- Cloud. Soit peur, soit dEpit, Bar- 
ras se hata d'adresser aux papiers publics une lettre 
assez Equivoque, od tout en reconnuissant que les 
nouveaux amis dont Bonaparte venait de sen- 
tourer Etatent des hommes supα,ieurs, il attestait que 
leur chef avait pris envers lui Pengagement de le 
defendre. contre tous ses ennemis, d'od il inférait 
que la dEnonciation qui leur causait tant de joie 
ctait nEcessairement une pièce controuvee. Son 


* 
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| (14) Voyez Fecrit de Reederer. | 
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denonciateur ne daigna pas mEme en prendre con- 


naissance, quoiqu'1l efit pu, sans se compromettre, 
e en masse à tous ses amis ene 


Vous deres connaitre mon REI 50 
Lari des proscriptions que j apprenais Sous vous 
M' enseignait à vous perdre et dirigeatt mes coups, 
II ert pas d' amitiss entre tes Oe a 


a. rfvoltts, 3 ni | 

Qui vous faites un jeu du mallieur des humains, 
Qui passant du carnage aus bras de la molleage, . 
Du meutre et du plaisir golitez en vain J ivrese, 
Mon nom deviendra cher aux sitcles & venir, - 
Pour avoir seulement tents de vous punir. 


CHAP. 
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CHAP. VIII. 


Mesures fixcales adopttes par Bonaparte depuis on 
Avtnement au Consulat jusqu'a la Chiture de la 
premiere Session du nouveau Corps Legislatif. 


CE qui prouve combien fut populaire la rẽvolu- 
tion de Saint- Cloud, c'est qu en moins de six jours, 
le tiers consolidé doubla presque de valeur (1). 
Dans le ravissement que leur causa cette hausse 


** 
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(1) Le tiers consolide, c est-A - dire, les cinq pour cent perpe- 
tuels montèrent en moins de six jours jusqu'a L. 21 5s., ou 
4 fois et un quart la rente nominale, tandis que six semaines 
auparavant ils Etaient tombẽs tout à coup de 15 liv. 2 7 liv., sans 
avoir pu remonter au-dela de 12 et 13 liv., la veille de la rẽvo- | 
lation de Saint-Cloud. 

Leur prix a flottẽ depuis entre 18 et 22 liv., et intErdt 
Sen paye en papier, qui jusqu'ici a perdu environ le tiers de $a 
valeur nominale. Ainsi, pour se faire une juste idee de la titua - 
tion d'un individu, qui avant la revolution, avait sur la France 
une rente perpEtuelle de 900 liv., il faut se rappeler: 1*. qu'en 
1797, la banqueroute la rEduisit au tiers: 2*®, que les 300 liv. | 
restantes lui sont payces en bons de rentes, dont il ne realise sur 
le marchẽ que 200 liv. espèces: 30. que sil veut vendre au- 
jourd' hui les debris de sa creance, il ne peut en retirer qu un 
capital de 1200 liv. ou un tiers en sus du montant de sa rente 
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inespérée, dont ils attribuèrent tout le mérite a 
Bonaparte, les rentiers le proclamèrent aussi grand 


financier, que grand capitaine, et allèrent meme 


Jusqu'a exalter le rare talent avec lequel il s'etait ; 


soutenu en Egypte par les seules ressources de son 
genie administratif. Il est vrai qu'on ne connais- 


sait point encore la lettre on son successeur l'accu - 


suit: 19. de ne lui avoir abandonne le fardeau du 
commandement que parce qu'il voyait Ja crise fatale 
Sapprocher : 29. de Vavoir laissE à son depart avec 
un arriere de pres de dir millions sans un Sou en catsse, 
ni aucun autre objet equivalent : 39, d'avoir Suit 
er ressources extraordinaires, dans les premiers mois 


de son arrivee. Encore moins les Parisiens soup- 


gonnaient-ils que ces ressources Spuisces, et vrai- 
ment extraordinaires, avaient consist à assommer de 


Foups certains Turcs qui se laissèrent ape la ot 


Pluto que de decouvrir leurs tresors (2). +I 
Quoique ses procedes fiscaux aient EtE moins 
Asiatiques en France, Vexpos6 que nous allons en Wy 


35 * 


(2) Ce dernier aveu est d6poss dans les dépeches officielles 
ge Poussielgue, administrateur des finances de Bonaparte en 
Egypte. Le malbeur a voulu que ces depeches aient été in- 
terceptëes et -imprimees par les Anglais, dans le temps meme od 


Kléber, qui Vignorait, crut devoir prendre congé des habitans 


du Caire par une proclamation oh l'on ligait :=* Les principes 

 Capres lesquels nous avons gouverne I'Egypte vous sont a55es 

comms, Nous avons maintenu et respect6 votre religion, vos 

lois, vos uv5ages, et la jouissante de tous wos biens. Nous ne 8 

sons parmi vous le $ouvenr d aucunes violences.“ G 
Laquelle croire de ces deux versions ? 
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enter mettra A portẽe de juger pendant combien de 
temps 11 pourra, A Paris comme au Caire, reculer 
la crise fatale. 2 | - 
Son premier soin fut de chasser Lindet 5 mis. 
nistère des finances, et d'y appeller Gaydin que 
opinion publique designait comme un homme in- 
tegre et Eclaire, On verra bientdt que dans cette 
place les demi - lumières ne sont guere moins dan · 
gereuses que l'ignorance totale. 
Gaudin avait cependant refuse trois fois 1 Log 
miere place, refus qui semblait indiquer et sa mo+ 
destie personnelle et la juste idee qu'il $'Etait faite 
de l'ẽpuisement des ressources nationales. Telle 
est neanmoins la fatalits attachẽe au poste dont 1] 
se laissa investir, que surpassant tous ses prẽdeèces. 
seurs en jactances, ce nouveau Ramel debuta. par 
adresser à ses ressortissans une circulaire od l'on 
lisait:— Il faut que la rẽpublique sorte enfin de cet 
ẽtat de pEnurie qui contraste si sensiblement avec 
le triomphe de ses armes, et donne aux Etrangers 
qui s'Etaient flattEs de Vespoir de nous asservir ung 
si fausse ide de 1'Etendue de ses ressources. Oui, 
elles existent TOUTES EN TIER ES, ces ressdurces. 
II s'empressa cependant de reconnaltre qu on ne 
devait en attendre aucune de l' emprunt force, et 
proposa de le remplacer par une taxe de guerre, 
qui Eleverait de 25 pour cent les quatre impots 
directs, proposition qui fut décrẽtẽe d'urgence, 
huit jours apres la victoire de Saint- Cloud. 


— 
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12. Taxx DE Gognny: 9 
| 3 au 10 Aodt l 791, rassemblee constituants | 
decreta impor foncier, elle le fixa au principal de 
240 millipns, 1 de ow minen, de 
| es addutonnels. | 
Jai dit ailleurs que les e eurent wind 
Soin de meEnager le petit propriẽtaire en surchargeant 
les plus aisEs. Diverses municipalitss eurent recours 
à un autre expedient moins injuste et plus nou- 
veau, celui de taxer a outrance les domaines na- 
tionaux invendus. Quelques- unes le firent pour les 
rendre d' autant plus invendables et servir ainsi les 
familles dẽpouillèes; mais la plupart ne visèrent 
qu'à alleger la somme qui resterait à asseoir sur 
celles qui n'Emigraient point: pour mieux y rèussir, 
i leur vint meme dans Vesprit d'inscrire au nombre 
des contribuables, les . et er aux rues Fee 

n publiques. 4 9.2 
Cette plaisanterie de taxer ainsi le fixe; fut Sins 
si Jojn que ces cottes, appelces nationales, figurerent 
dans le premier cadastre pour 25 à 30 millions. Ce 
ne fut cependant qu'en 1797, que le Rapporteur 
Cretet prit sur lui de la dẽnoncer en ces termes.— 
Pour attẽnuer leur imposition, des communes ont 
imagine, partout od se trouvaient des proprictes 
nationales, de les cottiser dans des proportions exor- 
bitantes, de manidre A absorber les plus fortes por- 
tions du produit de ces proprietẽs. Cet miolerable 
abus est trop connu: il s est Etendu dans les grandes 
communes, et meme dans la plus considerable qui 
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presente sur ses roles des &g/zses, des monument, des 
jardins, et jusqu aux promenades * cottistes 
pour des sommes Enormes.” (3) | 22 As 

Tant que dura le regne des anignats, on avait 
ſermé les yeux sur ce tour de force, unique dans 
les annales de la fiscalite populaire, et qui ne laissa 
pas que de trouver beaucoup d'imitateurs pendant 
Iintervalle : mais lorsque l'annihilation du papier- 
monnaie eut rẽduit le gouvernement à s'alimenter 
des tributs rẽguliers qu'il avait dẽdaignẽs jusqu'a- 
lors, il reprocha avec amertume cette escroquerie 
aux républicains, qui lui rẽpondirent, à leur tour, 
en jettant les hauts cris sur Vexces de l'impòt 
foncier, et sur Vinjustice rẽ voltante de sa repartition, 
soit de departement à ane soit d n 
a individu, + a 

chassiron se rangea de hon odts,. et convint sans 
dẽguisement que le cadastre avait cumule-tous ces 
vices.— Les plaintes fondees des contribuables, 
les efforts inutiles des administrations, Vayeu mème 
de Vassemblee constituante; tout doit vous con- 
raincre que Passiette gẽnẽrale de la contribution 
fonciere est arbitraire dans sa base, vicieuse dans 
ses principes, et que, d'une telle source, il n'a pu 
 decouler que des erreurs et des injustices. Le tra- 
rail est donc & refaire en entier. Ce qui existe ne 
peut exister que provisoirement. C'est une triste 
veritE, mais elle est d&montree.” | 
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Cette triste dEmonstration est du 3 Juin 1797. 


* en attẽnuer l'effet, on promit de reprendte 


sous œuvre ce grand travail des l'année suivante: 


mais personne n osa y mettre la main; et comme il 


n'Etait pas meme encore entame a l'avenement de 
Gaudin au ministère, il a insisté A son tour sur le 
danger de substituer de nouvelles imperfections à celles 


gui existent, et sur la convenance de renvoyer len- 
treprise à des temps plus heureux (4). 


It est vrai, qu'afin d'appaiser de son mieux les 
rEclamations qui servaient de pretexte pour ne rien 


payer, Ramel avait eu le bon esprit de faire rẽduire 
graduellement le principal de Fimpot foncier à 210 


millions. II est egalement vrai, que comme un 
huitieme se trouve aujourd'hui ceparti entre les 
provinces agregees, il en Etait rEsulte pour les ha- 


| bitans de Vancienne France une deEgrevement de 
près d'un quart sur la somme imposce en 1791. 


Mais, quelque grande que paraisse cette double 
reduction, les proprictaires fonciers n'en ont pas 
moins soutenu quelle n'Etait que factice, par cela 


zeul que la hausse du prix de la main- d' œœuvre com- 
binse avec la baisse de celui des denrées, a dimi - 


nus de plus de moitie leur revenu net. Le fait est 
très- exact pour les cultivateurs de terres A grains. 
Supposons qu'on ait rẽduit d'un quart la cotte de 

Fun d'entre eux taxE, en 1791, à la somme de cent 


1 
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(4) Voyez son rapport aux Conouls, en date du 30 oven 
pre, 1799. = ER 8 


Em | 
louis, qu'il payait avec cent septiers de ble, lorsquiil . 
les vendait à 24 fr. S'ils ne se vendent aujourd'hui 
qu'2 raison de 18 fr., il sera toujours oblige de livrer 
cent septiers pour acquitter sa taxe, qu'on prẽtend 
néanmoins avoir diminuèẽ d'un quart en la rẽduisant 
175 louis. Et comme, d'un autre cdts, les sa- 
laires des journẽes de campagne ont genEralement 
augments de 2 A 3, si cette branche des frais d' ex- 
ploitation lui cofitait autrefois deux cents louis, ou, 
ce qui revient au mEme, 200 septiers de ble ; elle 
lui codtera aujourd'hui trois cents louis qu'il ne 
pourra acquitter qu'en y sacrifiant 400 septiers. 
D'on Von voit que 8a condition n'a été nullement 
améliorèe sous le premier rapport, et qu elle se 
trouve considErablement empire sous le second. 

Il ne faut donc plus s tonner si le ſisc et les con- 
tnbuables n' ont ces86 de se plaindre les uns des au- 
tres, s1. ces derniers se sont trouves hors d' tat de 
fournir autre chose que de faibles a-compte, sil 
: fallu leur accorder sous main d' enormes décharges, 
et si Vimpot foncier n'a jamais produit, soit en prin- 
cipal, soit en sous additionnels, la moitié de ce 
qu'on s'en Etait promis. Encore moins faut-il s'&- 
tonner, si le Directoire, . et les Jacobins eux-memes, 
zraient fini par 8'opposer avec force A toute idée de 
[augmenter.— Cette contribution, presguę dous 
lie par les charges locales, par les frais de percep- 
tion, par les traitemens des receveurs, et par les 
garnisers, rentre lentement et pEniblement dans le 
r6sor public, dit Poullain-Grandpré, le 4 Fevriet | 
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1799. Si vous Vaugmentez, vous en fendrez k 
r e impossible. | Od 
On a d&ja vu que, malgré les cages avertiszemens 
as ce Jacobin, les Conseils s avisèrent, en Mai 1799, 
_ Tavgmenter Vimpot foncier d'un dixième, ce . 

en poxtait le principal à 231 millions. 
Voiei qui en dira plus que tous les raĩsonnemen: 
sur les consequences de cette augmentation inconsi. 
derëe. Arnould a avance le 26 Septembre, —“ qu'il 
a Eié fan en Van VII, pour environ cinquants millions 
de frais de garnisers, surcharge d autant plus 
Enorme, poursuivit-il, qu elle ne pese e 

que sur les individus les moins aisés.“ $6 87 1 
Comme ces individus sont  prociedment ci ceux qui 
ant devenus proprictaires de quelques petites por- 
tons de domaines nationaux, il ne peut Echapper d 
personne que la cause principale du non- payement 
de Vimpdt foncier, est, sinon la confiscation des 
terres, du moins leur division en petits lots. Avant 
qu'un domaine d'un millier d'arpens fut morcelt 
en cent parts, la recette du fise Etait d'autant plus 
Sure qu'il n'avait A s'adresser qu'à un seul individu, 
propriétaire aise, et qui se laissait rarement action- 
ner: mais les cent acquéreurs malaisẽs qui ont suc- 
cedé à ce dernier, s encouragent mutvellement A la 
resistance, et ceux d' entre eux qui payent le per- 
cepteur lobligent a tant de caurses que son travail a 
double, quoique sa collecte soit bien moindre que 
sous l'ancien regime. II est vrai que le plus grand 
-pombre pergistent dans leurs refus, mais ils finissent 
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tht ou tard par voir un garniser trainer leurs met 

bles à Tencan, et se trouvent ainsi beaucoup' plus 

mise rables depuis qu'ils sont devenus proprictaires. 
Cette circonstance mèrite une attention toute 


particulière, parce que Etat s'etant ruins loi-- 


meme en subdi visant les grandes propriẽtẽs, il sen- 
suit que leur restitution ne sera pas seulement un 
acte de justice, mais la meilleure de toutes les opt- _ 
rations fiscales. Que dis- je! elle pourra meme, en 
dernier resultat, amẽliorer reellement le sort de la 
grande masse des petits cultivateurs, il est vraꝭ, 
comme l'a dit Arnould, que les saisies et contraintes 


leur cotitent 50 millions additionnels. Faurais eu 


de la peine, je Tavoue, à ne pas soupgonner ici 
quelque exageration, si le fait n'rait pas confirms 
par Creuze -Latouche, qui avait attestE'peu de j Jours - 


auparavant, que “ les frais de Garnisers pour Lan 


VII ont monte du quart au cinquidme de rimpöt. *. 
La balance des impositions, ajouta- t- il, consiste sim- 
plement dans ces deux mots, ce qui est possible. 
Ces deux mots firent enfin rentrer les Conseils 
en eux-· mo mes, et le 8 Octobre 1799, ils consen- 


tirent a supprimer pour Van VIII, le dẽcime addi- 


tionnel. En les y determinant, le rapporteur Saint- 
horent tẽmoigna meme son regret de ce que les eit- 
constances, ne permettatent pas d'ẽ tendre cette dẽ- 
charge encore plus loin . Votre Commission 8 
borne, dit-il, à solliciter de votre justice une forte 
reduction sur la contribution fonciere de Lan IX. 
Ce vœu lui parait juste et moral. Il fut fortement 
manifeste, en Tan VII, dans les deux Conseils. Il 
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et Evident que la contribution foncière est hon de 
la proportion des revenus territoriaux. . Lagricul. 
ture en patit, Vagriculture souffre, Vagricultur 


tombe. dans .la datreme et gemit dans, ina 


ment.” 

Ces details paraitront autant plus longs que k 
matiore est sèche et rebutante ; mais ils Etaient 
essentiels pour faire toucher au doigt extra- 
travagance de la premiere mesure fiscale de Bona- 
parte, qui ajouta d'emblee deux decimes, et demi 
du 524 millions à la taxe fonciere, six semaines 
apres qu'on venait de proclamer qu' elle était hon 
de proportion avec les revenus territoriaux, et que 
runique moyen de la rendre plus producuve © 
de la reduire d'un decime. 

Lorsqu'on proposa pour. la premiere fois ts i. 
voquer Vemprunt force, les Jacobins se doutant 
bien de ce qu'on chercherait a y substituer, avaient 
pris les devans pour protester contre tout accroigge- 
ment de l'impôt foncier.—* A-t-on oublie, dirent- 
ils, que les roles sont deja tellement charges, qu'il 
est impossible de penser a y faire une addition 
nouvelle? (5)—Ne sait-on pas que les réclamations, 
les décharges et les dEgrevemens ont eu lieu de 
toutes parts, et qu'un deficit enorme existe dans les 
recettes? Comment . percevra-t-on I'impot avec 
[augmentation proposse? Molheureyx *! 
teurs! (6) 
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. (5) Engerrand. 
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Les principaux Jacobins une fois expulsẽs, on 
n'osa reproduire aucune de ces objections z et chose 


«range | Vaddition de 25 pour cent fut soutenue 


par Creuzẽ-Latouche, le mme, qui en recomman- 
dant, trois mois auparavant, d'aller à la recherche de 
quelque ressource Snùidiaire, avait eu grand 'SOLN 
dajouter ces mots: AuTas routefors gu une ADDI- 
TION @ la contribution foncitre. 

It n'en fut pas moins Tun des plus ardens A la 
faire dEcreter, et pour juger du fardeau qu on te- 
jeta sur les malheureux agriculteurs, il suffit de 
dire qu'outre ces 262 millions, et sans parler des 
frais de perception, ils doivent payer, une cinquan- 
taine de millions en sous additionnels, et supportet 
la plus forte partie d'autres taxes directes dont Ten- 
semble s' ẽlève à 76 millions. 

Cette taxe de guerre portait Egalement sur les 


trois impots mobiliaire, personnel et Sornptuaire, 


qui, quoiqu'ils a eussent presque rien rendu Lan- 
nee prẽcẽ dente, avaient ẽtẽ augmentẽs, q abord 
d'un dixieme après affaire de Rastadt, puis d'un 

tiers avant la revolution de Saint- Cloud. Cest peu 
de decades apres cette nouvelle addition, que Bona- 
parte les fit encore elever de 40 millions à 50. 
Il est vrai qu en moins de trois mois ses Conseillers 
d Etat sont venus annoncer qu'il conviendra de se 
contenter de 30 millions pour Tan IX (7), que les 
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7) Lhistoirede ces trois dernieres contributions est un exem- 
ple vivant de Ja versatilité des financiers 'rEyolutionnaires. 
Comme elles n'avaient presque rien produit en Van V, lors 
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renseignemens prouvent qu an nobtiendra. pas une 
renirte plus forte, et que Faddition des 25 centimes 
aux injp0ts a rendu plus difficile leur recouvrement. 
Aussi peut-on se flatter que cette dẽcouverte, quoi- 
qu'un peu tardive, fera renoncer pour Vavenir à 
toute fantaisie de doubler ainsi des taxes que per- 
sonne ne pouvait payer lorsqu'elles biet sim- 
ples. 

Il est Evident que c'est "EE meme de cet 1 50 
qui a le plus contribuẽ à en tarir les produits (8); 
Dedelay d' Agier Vavait propheEtisE aux économistes 
de FAssemblee Constituante, lorsqu'il leur dit.— 
« Bient0t tous les canaux desséchés n' offriraient 
qu'une diminution toujours croissante dans la masse 
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qu'elles Etaient fixces au principal de. 60 millions, ils les rẽdui- 
girent à 50 Vannee suivante, et pour Van VII, a 30. C'est alors 
qu'ils revinrent sur leurs pas pour y ajouter d'abord un décime, 
puis un quart; ce qui les Eleva A 50 millions pour Ian VIII, et 
enfia voilà qu'on propose deja de les rabaisser à n. 
IX. Ceest vraiment l'œuvre de Penélope. TY 
(8) Cette cause est certainement la principale, mais elle n ct 
pas la seule, comme on va le voir par enumeration qu'en a 
fait Arnould le 11 Mars 1800.—* Ces causes sont, dit-il, 15. 
le bas prix constant du grain; 2%. le haut prix des jJourn6es 3 
39. la prohibition d'exportation ; 4*. les payemens acceleres 
par les garnisers ; 5”. les requisitions d hommes, de cheyaux et 
de denrees ; 6. Tenormité des centimes additionnels ; 7%. le 
decime par franc; 8®, les 25 centimes par franc; go. état 
recent des dEpartemens de Ouest; 10. 1'Etat Egalement dẽlabrẽ 
de plusieurs dEpartemens du Midi; 119. Vextreme _ de 
. dans divers dẽpartemens, etc.“ | . | 
"IN SO | & 
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de nos Jani, et nos impots indirects Eprouve- 
raient les mEmes deficits : bientdt n'ayant plus rien 
à vendre et tout A acheter, devenue tributaire de 
ceux qui I'ẽtaient de nous, la France verrait suc- 
cessivement TIO SON numeraire et ses babi- 
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tans. 
_ en lui fermerent la bouche, en allẽ- 
guant Vexcessive Economie avec laquelle se perce- 
vrait cet imp0t et nous venons d'entendre leurs 
successeurs reEveler _ il est ee 2 nd [es 
frais qu'il entraine. ä 
Quelque extraordinaire que paraisse cette asser- 
tion de Poullain-Grandpre, elle se trouve appuyce 
par une foule de preuves officielles.— Songez, dit 
Males, dans son rapport du 29 Janvier 1799, songez 
que le recouvrement de la contribution foncière, 
qui devrait, ce semble, Etre moins dispendieux, coũte 
cependant 10 millions pour le traitement des seuls 
percepteurs de communes; plus, le montant du 
traitement fixe et des remises des 98 receveurs et 
de leurs preEpos6s ; plus, et ceci est incalculable, la 
masse Enorme des frais de contraintes, de saisies, 
de ventes de meubles et de garnisers.” 
Te rapporteur oubliait la depense principale, 
celle de la rèpartition confiẽe alors A pres de six 
mille administrations de Cantons. Rœderer nous 
apprend que le traitement annuel de tous les agens 
attachẽs A ce travail a coùtẽ jusqu'ici 5 millions, et 
les frais de bureau 24, depense qu'il se flattait, il 
est vrai, de voir rẽduire de moitié par la nouvelle 
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institution des Preſets ; mais outre que ce n'est en- 
core ici qu'une Economie en perspective, les deux 


tribuns Gillet et Daunou le previnrent gu'i/ s'\abusait 


par de vaines experances, que Iexemple du passt de- 


vait en convaincre, que les frais de bureau et de cor- 


respondance echapp ent aux Supputations qui precedent 
4 exp&riencs, et Souvent aussi aux comptes qui la qui- 
vent. Ce qu'il y a de plus remarquable, c'est que 


la confection des roles, a tellement chemins en 


raison inverse des Enormes dẽpenses faites pour Vac- 
cElErer, qu'au 3e mois de Van VIII, Creuzé-La- 
touche est venu se plaindre, de—* ce qu'il, reste 
encore des roles a faire Pour ran V, et de ce que 
sur ceux de Van VII, qui sont au nombre de 00 
mille, 27 mille Etaient encore à faire.“ 

Les frais de perception ne sont 3 moins 
forts que ceux de repartition, puisque, indepen- 


damment de la remise accordee aux percepteurs des 


communes, les traitemens du payeur-general, de 


Vinspecteur-general, et des receveurs- gen raux ou 
particuliers, s'ẽlèvent, avec leurs frais de bureau, 


a 50,000 fr. par departement. Si l'on ajoute A ces 
deux de penses celle des saisies et des garnisers, Eva- 
luce A 50 millions, on aura la preuve que L'assiette 
et la levee des quatre contributions directes, qui, 
a en croire 'assemblée constituante, ne devaient 
coùter que 10 à 12 millions, en coſitent environ cent, 
somme prẽcisẽment double de celle que touchera le 
fisc cette annẽe; si, comme Fabre Ta annonce, le 
12 Mars, on ne peut pas en esp&rer au-deld de 50 
millions en numeraire effectif. 
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Comme il n'y a rien de plus propre que les faits 


comparatifs A Eclaircir ces sortes de matières, il 


nest pas inutile de dire, en passant, que la Grande- 
Bretagne a levẽ, en 1799, une somme quatre A cing 
fois plus forte en impots directs dont le recouvrement 
n'a pas coütẽ 2 pour cent, et la rẽpartition A peine 
le quart, Fen indiquerai les raisons, dans le dernier 
chapitre. | 

Si, au risque d'etre fastidieux, je me zuis beau- 
coup Etendu sur la premiere mesure des Consuls, 
dest qu'elle nous donne une juste idée de leurs 
lumières fiscales, et de celles des deux Commissions 
intermẽdiaires qui y adhererent sans la moindre op- 
position. En lisant les debats tres succincts aux- 
quels elle donna lieu, on croit vraiment assister A 


n scène des medecins de Molière, $'opinifttrant à 


redoubler la dose qui tue leur malade, et s Ecriant 
Tun ton docte: Repurgare, resaignare. 
Mais, dira-t-on peut- etre, dans Vaffrenuse penurie 


dd se trouvaient Bonaparte ct ses collègues, que 


pouvaient-ils imaginer de mieux ou de moins mau- 


dais que cette taxe de guerre? Certes, une operation 
beaucoup moins mauvaise aurait ets, precisEment; 
celle de rẽduire de moitis tous les impots directs 
qu'on augmenta d'un quart. Quoique le tableau 


des recettes en elit EtE moins brillant sur le papier, | 


ly a tout lieu de croire que le fisc y aurait gagneé 
en fin de compte, et que les contribuables auraient 
lat les derniers efforts pour FEpondre A une faveur 
ii 1nespEree. | 


N 2 
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Je ne e pretens cependant point. dire que la taxe 
ho guerre ne produise quelques millions, surtout en 
valeurs mortes (9); mais je soupqonne qu avant 
peu, Bonaparte sera rẽduit a venir 8uggerer quelque 
autre subvention de guerre plus propre à la guerre, 
Quoiqu'il se croie appele par son étoile A rendre 
Timpossible possible, il apprendra à ses perils et 
risques, que les finances dEsorganis&es d'un empire 
ne se rEparent point aussi aisẽment qu'on repare 
un Echec militaire ou qu'on rallie des troupes en 
dẽsordre. Avec sa passion pour les systè mes de 
vive force, il est tout naturel qu'il n ait rien trour 
de plus bref et de plus commode que d'ajouter 
des supplémens à des supplemens. Mais sil per- 
SEvere dans. des mesures de cette espèce, Iimpot 
surpassera bientot le revenu total des imposés, et le 
produit net ne consistera finalement qu'en deficit. 
Qu'il prenne garde a ce que son cours de finance ex- 
perimentale ne se termine comme le regime dict. 
tique du Gouverneur de certaine ile, qui jeta bien 
vite aux orties la pourpre consulaire, en declarant 
que les mets qui nourrissent homme ne sont point 
ceux sur lesquels il promène sa vue, mais ceur 
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| (9) Pour en faciliter le payement qui devait Etre paracherf 
dans l'espace de einq mois, on consentit à en recevoir- une 
moitis en quittances de I'emprunt force, en Bons de nu 
en Bons de reguititian, et autres effets de la dette exigible. Do 
Von yoit qu en supposant qu on en leve le tiers, ce qui est besu- 
coup, cette subvention de guerre ne produirait encore 5 es 
dixaine de millions vraiment MP. 


( 168-7) 
qu'il peut atteindre et qu il mange. On en peut 
dire autant des e qui alimentent le fisc. 


29. EurRUNT VOLONTAIRE DE PSY 8 
FF Oo 1 

Tout en laissant à son ministre les arrangemens 
ultẽrieurs de la taxe de guerre, Bonaparte entama 
de son core la campagne finagciere par un coup de 
main très brillant. Des son retour de Saint-Cloud, 
quelques capitalistes de Paris, intEressEs plus que 
personne 2 sa victoire sur les Jacobins, Etatent venus 
lui porter deux à trois millions, ce qui n'ẽtait 
apres tout qu'une assez modique rangon de l'em- 
prunt force dont ils espEraient se faire exempter. 
Le vainqueur fit seuiblant de sy tromper ; et con- 
voqua a Vinstant les banquiers de la capitale, qu'il. 
harangua lui-mEme pour les engager à ẽtendre leur 
offre gEnEreuse jusqu'a un prét de 12 millions. 
Son heureuse étoile ne l'abandonna point dans cette 
entre vue, et voici ce que nous en — le e | 
tur du 29 Novembre. : 
Les résultats de la e e du 19 
Brumaire raniment de plus en plus la confiance 
publique. Le gouvernement vient d'en recevoir 
un tEmoignage Eclatant dans le pret de 12 millions 
qu'il a obtenu par acclamation d'une asxemblee de 
nfgocians et de banquiers de Paris,. Avant le 18 
Brumaire, une telle assemblée se füt passée dans le 
ilence de Vabattement, et n'efit rien produit. Celle- 

N 3 | 


( 182 ) 
cl a rappele lenthousiasme qui animait les citoyens 
AUX premiers. jours de la rEvolutien. Un discours, 
improvise, avec autant de facilite que de graces, 
par le General Bonaparte, a acheve de porter le 
zcle son comble, et Vassemblee ne s'est sEparte 
qu'après avoir reuni toutes les signatures, et avoir 
proceds par la voie du scrutin au choix de sept 
commissaires charges de la suite et des detail 
d' execution. ; | 1.9 
Les Etrangers furent Tantait mieux la WoL: py 
ce rapport semi- officiel, qu'il n'Etait question que 
d'une avance dont on assignait le remboursement 
sur les premieres rentr6es de la taxe de guerre, 
Quelle dut Etre leur surprise, lorsque trois semaines 
après, le ministre des Finances Ecrivit ce qui 
suit aux Consuls “ Le pret de 12 millions, que 
le commerce et la banque de Paris 8'6taient promis 
de faire, paraissant offrir quelques difficultes dans 
VexEcution, un projet de loterie a EtE propose pour 
completer les 9 millions qui restent à fournir,”— 
Gaudin ne dissimulait point que cette mesure ętait 
moins gentreuse sans doute, mais il reconnaiait 
qu'elle ctait . . bs A 4 circons- 
 Fances. | 3 
Il ne s'agit Has que- de trouver des joueurs a58e7 
* pour mettre à cette loterie, et si par miracle 
elle vient à se remplir et à se tirer, je conseille fort 
à quiconque aura le gros lot, d'attendre qu'il en 
zit toychE le montant pour chanter victoire. 


* 
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| InscntyTtoNs Foxciknks. 


A peine le ministre des Finances eut-il reconnu 
Timpraticabilité de cet emprunt, qu'il en ouvrit 
un autre, A aide duquel il comptait se procurer en 
espèces, une somme cinꝗ fois plus forte, debarrasser 
la nation du rebut des domaines confisques, et les 
vendre en bloc, en Emettant A cet effet un nouveau 
papier appels Inscriptions Foncières. T/acheteur de 
celles- ci aurait pu s'en servir pour choisir à son 
gre tout domaine invendu, et s' en emparer sans for- 
malités, en le payant toutefois au denier 20. S'il 
n'ẽtait pas amateur de biens nationaux (10), il au- 
rait eu le choix de convertir au bout d'un cer- 
tain temps son inscription foncidre en rentes perpè- | 
tuelles, auxquelles on Joignait des primes par voie 
de loterie, vu, disait-on, que les Frangais aiment 
ces 5ortes de chances lucratives. | | 

Gaudin Proposait de Creer pour 150 millions de 
ces inscriptions, divisẽes par coupons de 1000 fr., 
N 400 fr. en especes, et le oa en effets 


* 
* ** n a . 
* 


(10) Suivant les tableaux fournis par les trois derniers mi- 
nistres des Finances la masse totale des biens nationaux inven- 
dus et A vendre, est d'environ 300 millions, en les estimant au 
denier 20 de leur revenu net d' après les baux existans en 1790 
ce qui le suppose alors de 15 millions. En admeitant quiil | 
nait diminue que d'un tiers, il doit se trouver aujourdhui 
reduit A une dixaine de millions, et figure en effet pour cette 
80mme dans les derniers budgets, quoique les rẽgiaseurs du gou- 
rernement n'en laissent presque rien rentrer dans zes coffrez. 


N 4 


t 184 ) 


de la dette exigible qu'on pouvait alors acheter sur 


la place pour environ 350 fr. Ainsi, quoique les 


inscriptions n' eussent coùtẽ A Vacquereur que les 
trois quarts de leur valeur nominale, elles assuraient. 


au vendeur le triple avantage de le dEhvrer de tout 
ce qui restait de biens nationaux, de balayer la 
plus grande partie de la dette exigible, et de pro- 
curer 60 millions en numèraire, dont il avait, disait. 
il, essentiellement besoin pour _— des re- 
cettes de Van VIII. | 


Peut- tre au premier coup d'ceil ne verra-t-on 
dans ces inscriptions qu'un rEchauffe des c4dules. 


hypoth#caires, et surtout des mandats territoriaur. 


Elles differaient cependant de ces derniers sous 


quatre rapports essentiels. 


19, Pour les Emettre, il fallait que le gouverne- 


ment trouvat des capitalistes qui voulussent les 


acheter, et payer les deux * en ws 


sonnantes. 

20, Elles ne devaient point avpir cours ora 
comme les mandats, ce qui avait EtE l'unique attrait 
de ce papies, du moins pour les dEbiteurs infidèles. 

39. Quiconque aurait possEdE une inscription 
de 1000 fr., pouvait bien à sa convenance la changer 
contre un prE ou un champ national affermes 50 fr,; 
mais nous venons de voir que cette inscription lui 
aurait coùté 750 fr., ecpeces, somme avec laquelle 
on peut acheter aujourd'hui tel petit domaine d'un 
revenu double et non confisq us. 

49. Le porteur de chaque cedule avait again de 
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la convertir en une rente perpẽtuelle de 50 francsi 
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mais au prix de 17 liv, 10s. od flottait alors le 
tiers consolids, il pouvait acheter sur la place une 
rente de 50 fr., pour un capital de 175 fr.; tandis 
qu on lui en demandait quatre fois plus pour la cẽ- 
dule qui ne lui aurait donnẽ que lexpectative de 
cette rente. 

Quelque grandes que 0 ces difficultss, elles 
n'effrayerent cependant ni le ministre ni les Con- 
suls. Quant A Arnould ; tout enchante de re- 
trouver son uide revivificateur dans la creation de 
ce nouveau gigne fictif, il s lanqa A la tribune pour 
garantir que les &trangers s'y interesseraient et appor- 
teraient leurs capitaux en France. S' apercevant 
neanmoins que ses collègues paraissaient en douter, 
ainsi que de la n d'y trouver les 60 millions 
nẽcessaires. . Comment se fait-il, leur dit- il grave- 
ment, que nous, si ardens, si audacieux, si genẽ- 
reux mEme, en entreprises politiques et militaires, 
nous soyons devenus, surtout dans ces derniers 
temps, $i timides, si pauvres en combinaisons ad- 
ministratives 2?” " | | 

Malgre cette spostrophe, u ne se trauva pas un 
seul orateur assez audacieux pour dEfendre la nou- 
velle combinaison, ou assez dupe pour se donner la 
peine de l attaquer. Si elle ett pass, elle l'aurait 
emportẽ de beaucoup sur toutes les jongleries de 
Ramel; mais on ne daigna pas meme la mettre aux 
voix, quoique ceux qui Pavaient propose, eussent 
cc proclam# qu 'ils la regardaient comme digne de 
clors la mission importante qui leur avait ẽtẽ im- 
posee pour la restauration des ä | 


F 
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La mission dont ils annongaient le terme, tait 


celle des deux Commissions intermédiaires dont 


Bonaparte à cette Epoque incorpora les membres, 
suivant leur mérite, dans le Conseil d' Etat, le Senat 
Conservateur, le Tribunat, ou le Corps Legislatif, 
Comme il n'y eut en realits aucun interrègne, je 
crois inutile de distinguer ici le Consulat provisoire 
du Consulat definitif, et ce Chapitre -embrassera 
toutes les mesures fiscales, depuis la clöture du Di- 
rectoire, jusqu'au 30 Mars 1800, jour qui vit clote 
la premiere session des nouveaux legislateurs. 


40. RENTES FoncikRks. 


La tentative ẽchouse sur les inscriptions fomeidres 
ramena à Iidee, deux fois repouss&e depuis quatre 
ans, d'exiger le payement des rentes foncieres, et 
d'en proposer Je rachat aux petits cultivateurs qui 
les devaient et ne les payaient pas. 


Jamais refus plus legitime, du moins pour les 


acquereurs de domaines nationaux; car la loi du 
13 Juin 1793, leur avait express&ment garanti 
qu' ils les achetaient francs et quitles de toutes Ane, 
rentes et redevances * N 

La republique n'en forme pas moins FM and 
tentions à pres de 3 millions de ces rentes, et ce 
zont elles que Gaudin proposa de faire racheter par 
les debiteurs, au denier 15,—* Combien ne vont-ils 
pas s'estimer heureux de pouvoir, à un taux rai- 
$onnable et avec des facilites, en dégager leurs biens! 
Quant au tresor public, on ne disconviendra point 
de l' importance d'une ressource extraordinaire de 
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30 3 40 millions, surtout Mas les circonstances 
tuelle. 

Ainsi parla Duchttel, ene 5 Hife e m aux 
Tribuns ce rachat. Avcun deux ne s'avisa de dis- 
convenir de ses avantages, et comme il pouvait 
paraltre dEraisonnable que les prẽtendus debiteurs 
fussent appelẽs à se racheter, au demier 15, des rentes 
que reclamait la rẽpublique lorsqu ils pouvaient en 
acheter des siennes au denier 34, le meme Conseiller 
d'Etat observa que les cultivateirs ignorent le calcul 
et les combinaisons des effet: Publics. On se fia sue 
leur ignorance, le rachat des rentes fut decrete, et 
figura somptueusement pour 525 millions dans | 
aperqu des ressources extfaordinaires. = 55 
Quoique cette Joi ne ft que pnerile, par cela 
zul que le rachat ẽtait volontaire; à peine fut-elle 
connue dans les provinces que les debiteurs aux- 
quels. on l'adressa commencerent à prendre Valarme. 
Les uns soutinrent que ces rentes Etant une Ema- 
nation de la fẽodalitẽ avaient EtE enveloppęes avec 
elle dans une proscription commune. Ceux d' en- 
tre eux qui savaient lire opposèrent le decret du 
3 Juin 17933 mais les plus rusẽs demanderent qu'on 
leur montrat le titre primordial et constitutif de la 
rente dont on leur parlait, et d'apres lequel on 
rerrait $i elle ẽtait un droit fẽodal ou une simple 
rede vance pour concession de fonds. Rien de plus 
embarrassant pour le gouvernement que cette de- 
mande, puisque c'Etaient zes predEcesseurs qui 
avaient fait brüler tous ces titres sur Tautel do . 
[egalits, 
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1 comprit alors qu'il n'obtiendrait ni le dine 
rachat ni meme la rente, s il n'usait de vigueur; et 
le 8 Mars, il proposa de faire supplẽer aux titres qui 
n'existaient plus, par des documens tirés des registres 
publics et mEme par la preuve testimoniale. Cette 


proposition est de la plus haute importance, parte 
qu elle nous prouve qu'il ne sera pas si difficile 
qu'on le dit, de remettre un jour en lumiere les 
titres des vrais propriẽtaires Francais. | 
Pour engager d'autant mieux les débiteurs des 
rentes foncieres à 5 en racheter, le gouvernement 
proposait encore de copier la clause du bill Anglais 
qui, en invitant tout franc- tenancier à se liberer de 
sa taxe fonciere, autorise des tiers a Vacheter au 
bout d'un certain temps, si le redevable n'a pas pro- 
fité de la preference. Mais, soit que les Tribuns 
jugeassent indigne d'eux de se trainer sur la trace 
du Parlement Britannique (11), soit que les citoyens 
Frangais ne leur parussent point encore disposés à 
recommencer un cours de droit flodal, la proposi- 
tion fut rejetce le 17 Mars, par 59 voix contre 29. 
Le premier Consul $'ttant empressé de la retirer, 
on peut .. cet abandon du chat comme 


* * — th. 
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(11) Le tribun Gillet en — deja fait sentir Finconvenance 
avec beaucoup de force. On vous a cité hier, (2 Janvier, 
1800) des exemples tires de V Angleterre et de ses lois, et 
aujourdhui votre proces verbal fait une longue mention de ces 
citations et de ces rapprochemens. Je crois qu'il ze convient 
par que le proces verbal d'une tance des Tribuns Francais 
apprenne qu'on a cite devant eux, comme des exemples et des 
modeles 2 suivre, les usages et les lois Anglaises. | 
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celui des rentes elles· memes. Le pas retrograde 
qu'il fit dans cette occasion, nous explique en meme 
temps pourquoi il n'a point osẽ solliciter un impòt 
sur le sel, qui ett été à lui seul beaucoup plus 
productif que tous les n fiscaux que nous 
allons Pe en revue. | 


50, Misz kx VENTE DE MaAI80Ns RESERVEES 
A Paris, ET DES Marais SALANS DE 
L/OursT., So Ee. 
En jetant les yeux autour de lui, le ministre 

Gaudin $'apergut que ses predecesseurs 8 ẽ᷑taient 

reserves A Paris plusieurs Edifices nationaux, dont 

administration pouvait se passer, et realiser 10 

millions en Van VIII. II obtint sans Kaen * 

libertè de les mettre en vente. = 
Peu de jours apres, il requt la meme eli 

pour les marais salans de FOuest qui ne sont plus 
affermés qu'a 381,979 fr., et dont il compte tirer 
entre 6, 7, et 8 millions, c'est-a-dire, qu'il espere 
vendre, au denier 20, ces marais confisques et en- 
titrement dEgrades.— Un gouvernement ne doit 
jamais avoir de proprictes, dirent les deux orateurs 
charges d'en faire la proposition. . II est contraire 

a son intEret d'en conserver, parce qu'il possẽde et 

rẽgit mal . . . La valeur de ces marais $'Evanouit.. . 

Leur état de degradation a infiniment avili le prix 

de location . . . Ils dEperissent dans les mains de la 

nation, et depuis qu'elle les poss6de, ils ont per- 
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du So Parr cent de leur valeur chaque annbe. Le 
fait est prouve, et le 3 en con- 
vient.“ (12) 

Ce fait seul nous donne une idee du prix qu on 
en retirera, et de la dẽtẽrioration que doivent avoir 
Eprouve la plupart des autres proprietés nationales, 
meme avant de tomber sous la main destructive des 
faux acquereurs. | 


69. CauTIONNEMENS EXIGES DES RECEVEURS 
GENERAUX ET DR LEURS PrEPOSES. 


Gaudin ne voyant aucun moyen de se eignaler 
par des combinaisons nouvelles, se dEcida A en co- 
pier une fort ancienne, en demandant aux rece- 
veurs gEnEraux une avance de 10 millions par 
forme de cautionnemens. Sa demande fut dEcret&e 
d emblẽe, sur l'observation suivante de Chassiron: 
aut restituer tout ce qui est bon, auge ef ztile, 
n'importe à quella & ogue. | 

Si cette institution de Tancien regime Etait s 


bonne et si utile, il est assez singulier que Gait Es. 


la premiere sur laquelle I'Assemblee Constituante 
porta la sape, en Sempressant de rembourser tous 
les cautionnemens.—* On fremit, lui avait dit le 
Marquis de Gouy d'Argy, on fremit en songeant 


que le genie fiscal a ports le montant des cautionne- | 


mens jusqu'à la somme de 250 millions, creancg 
/ dangereuse qui a toujours empèchẽ I'Etat de se de- 


Ah. 
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(12) Cretet et Chassison. 


al 
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barrasser des chaines d'or qui le serrent de toutes 
parts. | 

Il avait grande” raison, 8 i 1 par ces 
chaines dor, Timpossibilité ad se trouvait le fisc de 
rembourser, et, par consEquent, de renvoyer des 
employès infidèles ou incapables; car cette circons- 
tance, jointe A la vẽnalité des charges, avait singu- 
lierement conttibuẽ A Enerver le gouvernement mo- 
narchique. Non qu'an puisse blamer les cautionne- 
mens exigEs des comptables, lorsqu' ils consistent 
en immeubles; mais des avances en argent tendent 
tot ou tard à placer Vadministration qui les regoit | 
dans la dEpendance de ses employes,.qu'elle ne peut 
contenir dans le devoir, qu autant qu elle est en 
{tat de rendre le depot. 

Dailleurs, en admettant que la 3 de ces 
dangereuses Creances ent EtE bonne et sage en elle- 
meme, encore elit-il EtE sage de S'enquerir, avant 
de la proposer, si les gs receveurs de dẽpartemens 
sont assez pecunieux pour rassembler, en moins 
dune année, la somme Enorme de 20 millions, asser 
accrẽditẽés pour se Ia procurer, mème à un intẽ ret 
wuraire, et sur toutes choses, assez confians pour 
la ptẽter A un gouvernement qui en est, depuis dix 
ans, A sa dixieme banqueroute. GO. 

Le succès de cet emprunt force lui parut nEan- 
moins si. sur qu immèdiatement apres Pavoir fait 
anctionner, il proposa d'y soumettre les 393 prẽ- 
poses aux recettes, en allẽguant que le principe des 
cautionnemens leur Etait applicable ans reserve. 


1 | 

Reste à savoir si les receveurs genëraux et pan. 
culiers qui n' ont jamais pu recueillir dans Vannee 
100 millions d'impots directs en numèraire, auront 
la volontẽ et la puissance d'en avancer indéfiniment 
40, pour garantir qu 'ils ne dEcamperont point avec 
leurs recettes, ce qui, à la verite, est devenu n. 
frEquent dans ces derniers temps. | 

It est vrai que, pour faciliter cette avance, on ne 
leur en demande qu'un quart comptant, et le reste 


en trois CEdules payables de trois en trois mois, 


Mais ceux qui se refuseraient à les signer sont me- 
naces de perdre leurs places; et, pour mieux les 
disposer a ce prét volontaire, le gòuvernement 
engage A leur en payer. pn intEret de 10 pour cent. 
Ce n'est pas tout; car on pretend. exiger en mème 
temps des 98 receveurs dEpartementaux une signa- 
ture qui leur rEpugnera bien davantage encore. 
A force de rechercher tout ce qui Etait hon, wile et 
Sage, n'importe 2 quelle &poque, Gaudin se rappela que 
les receveurs de Vancien regime dElivraient d'avance 
des rescriptions payables à Epoques fixes, et par k 
nẽgociation desquelles le tresor royal avait eu la fi- 
cilitE d anticiper ses revenus. La tresorerie rẽpubli- 
caine eut la fantaisie de se procurer la meme faci- 
lité, en exigeant de ses receveurs qu' ils s'engageas- 
sent A lui payer, a leurs domiciles, en espèces metal- 
liques, a jour fixe, et par douziemes, de mois en mois, 
toute la recette nominale qu' ils sont charges de re- 
cucillir. La loi fut rendue, sans considérer que la 
recette reelle ne s est jamais ẽlevẽe au- delà du tien, 
. 
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et que les deux tiers des roles de Fan VIII ne sont 
pas mEme. achevẽs. Aussi, peu de temps apres, - 


run des orateurs du gouvernement; en venant se 
plaindre au Tribunat de la non- eonfection de ces 
roles, a-t-il ajours . Jusque- a, les obligations 


que doivent donner les receveurs n unt pu ętre exi- 


gees, et le tresor n est resse dans i& denue- 
ment; 1 118480 451 
voicl, 8 une: autre cause Re at * 
ils se seront rappelés, à leur tour, que les rescrip- 
tions livrées par chaque receveur du Roi, avaient 
22 mois à eourir, et que, pour remplir ses traites, 
il en passait de patticulières avec le percepteur des 
tailles, auquel il accordait, de son c0t6, un terme 
de 18 A 20 mois. Et il faut bien que les receyeurs 
de la rẽpublique aient interjetẽ cet appel; car elle 
les a autorisẽs poste rĩieurement à faire souscrire A 
leurs prẽ poses intermediaires des soumissions corres · 
pondantes pour les ẽpoques. Tout cela allait fort 
bien sous ancien régime, od les taxes se payaient 


r6guligremient 3 mais sous le nouveau qui ne cesse 


de reprocher aux rEpublicains de se soustraire à 
cette dette gacree, peut-on conce voir une idee plus 
folle que celle d'exiger du pre posẽ du fisc qu'il ga- 
antisse leur solvabilitẽ, et s engage à verser dans le 
trcsor national ce qu'il est moralement 70 de ne 
point recevoir? Fs 

Gaudin oubliait d'ailleurs que la plus grande par- 
tie des impots directs se lève aujourd'hui en nature, 
ou s acquitte en Bons, et que demander aux percep- 
* & 0 . 


we) 
teurs des rescriptions nẽgociables, c'est demande 
qu' ils convertissent A leurs dẽpens, et en epèces 
sonnantes, le papier qu'ils ne peuvent Nu en 
et qui perd 33 pour cent. 

Vn preliminaire indispensable a Temission de 140 
4 serait · donc de renoncer d'abord à toutes 16. 
quisitions en nature, et ensuite aux Bons de rentes, 
ce qui n'est praticable qu' en payant les rentiers en 
argent. Six semaines avant le 186 Brutnaire, Ar. 
nould Etait montẽ à la tribune pour en dè veloppet 
rextrme convenance ; mais ce developpement n 
boutit qu'a leur faire comprendre qu' ils ne rece- 
vraient désormais ni argent ni Bons.—“ Ils en- 
blent d'ëtre payss en numeraire, disait un journal 
du temps; si cela arrive, c est leur cog ds gider, 
ils peuvent chercher des places à Thepital.“ (18)— 
Leur tremblement était si loin d'6tre joue que le 
tiers consolidé tomba, le lendemain, de 13 à 7, et 
que l' unique moyen d'en relever la valeur fut de 
retirer offre gEnEreuse d' Arnould, et de garantit 
aux Creanciers de Etat qu' ils ne recevraient que 
des Bons. Comment s'y prendre aujourd'hui pour 
leur faire agreer d'ëtre payẽs en argent? Et, sans 
ce prealable, comment exiger des traites payables 
en espèces. de la part du percepteur des en, di- 
rects, qui ne peut refuser les Bons i e 
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(13) L. Ami des Lois, du 18 Octobre 1798. 


© 195 * 


„ Chvrionwaraxs Arbe k "Thijs 188 
1 AbfnES Eurrorüs DU Five. 985 


' Ia requrrectian dep. cautionnechens uns fo is d ae- 
crete en principa, Bonaparte ne fards pas a ex 
ploiter ce principe a 8. maniere, Ft. les officiers, de 
|a police lui fournitent beurer gecasion de se 
wette 2 Puvte. 

Il y a en France, comme partour ailleurs, deux | 
classes d eroployes du gouvernement, 1% ceux aux- 
quels i distribue luizmégze leurs salaires, comme 
juges, ambassadeurs, commis, etc:; 29, ceux. qui 
e payent par leurs proptes mains avec la Tecette 
brute awils recueillent. at ur laguelle ils font la 
retenue de leurs appginteens. Pans cette se conde 
classe gant tpus Jes collecteurs des impots, les re: 
giseurg des .damaines et des forgts, — prẽposes 
ayx douanes, aux posteg, à la loterje, les gaisslers, 
Paycurs, ete. Comme: ils ont grand. sin de ne 
jnais enyoyer an fize que son reyenu net, leur 
agance , contrakte fortement avec la misère des au- 
tres fonctionnaires qu'il se charge de payer. Ce 
n'est pas, à tout prendre, que ces dernier dient 
plus arrieres que sous ancien regime, puis- 
quils ne le sont pour la plupart que de six mais; 
mais outre qu'ils tremblent d'etre renvoyẽs avant 
de toucher ce qui leur est Hd, leur appauvrisse- 
ment exige qu ils soient payes chaque 5emainp 
comme de simples journaliers. Quoique les em- 
ployes à Ja police de Paris ne fuszent guere plus 
rie rẽs que les troupes lors de Tavenement de 
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Bonaparte, la petition suivante qu'ils 8 empresc· 


rent de lui adresser donnera une idee de ce qui ils 
appelaient leur extreme detreste. . Toutes nos res- 
sources sont Epuis&es, nous n' avons plus de pain Adon- 
ner à nos ſemmes, A nos enfans. Nous sommes sans 
bois, nous serons bientõt sans logement faute de payer 
nos loyers. Nos creanciers nous poursuivent. Nous 
sommes sans credit. Il ne nous reste plus que le} 
horreurs de la misère et du deésespoir. .. Vous faire 
connaltre notre extrème dEtresse, c'est Etre un 
qu'elle changera bientdt. Nous sommes plcins de 


confiance dans les sentimens de - et Thams- 


ite qui président à toutes vos actions.“ 


Voici ce que la justice distributive du premier 


Consul lui dicta en leur faveur. Afin qu ils ne 
pussent plus se plaindre de ce que les agens du 
fisc Etajent payEs au jour le Jour, il lui vint dan 
Tesprit de rẽduire ces derniers au mEme Etat de 
dEtresse dont se plaignaient les premiers, et d'exiger 
qu'ils restituassent, dans l'espace de dix mois, ce 
qu'ils avaietit touch de plus que les autres em- 
| ployes, restitution qui leur fut imposée sous le nom 

radouci de cautionnement.—* Le temps des illusion“ 
est passe en ſinance comme en politique, dit 1'ors- 
teur qui la fit decreter : il faut enfin fonder un 
crẽdit public sur des \rEalites...Ce cautionnement 
paralt avoir pour base la moitiẽ d'une anne de 
traitement de ces employes. II produira une somme 
de 9 millions. Leur patriotisme les portera di au- 
tant plus volontiers a ce sacrifice, qu'il n'est qu une 
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cent, à partir de Van IX.“ Wn 


Une loi subsẽquente a gs le TT ancrifek 


hy caissiers et payeurs: de la tresorerie, dont on 


n'espere pas moins de 6 millionn g 


Ainsi tous les administrateurs, régisseurs et em 


ployẽs du fisc sont condamnés à vivre avec quatre 
mois de salaires pendant les dix mois qui vont se- 


couler. Cependant, comme on n'y soumet que 


des fonctionnaires comptables, cette levẽe de de- 


niers n'est essentiellemegt nuisible quꝰ en ce qu'elle 
entrainera des dẽmissions qui risquent de desorga- 


niser diverses branches du service. Plus d'un com- 


mis fidele et capable, mais hors d' tat de faire le 
depot exigẽ, va se voir remplacer par des hommes 


incapables. Encore n'est-ce 1a que le moindre in- 
renient de cette loi: car ceux qui l' ent portee 


viennent de saper dans ses fondemens le grand 


principe d'{galize proclamé par le nouveau pacte 


cial, * II est de toute Evidence qu'elle exclut le 
merite pauvre des emplois du fisc ; et chose 
ttrange ! il n'y eut qu'un seul tribun qui se douta 
de ce pas retrograde vers Varistocratie des richesses 
—* Je crains, dit-il, qu'on ne ramene la venalitf 


des charges; et que celles-ci ne soient plus que 
| patrimoine des gone: riches * pourront les * 


querir avec leur or.“ 


Ce chaud republicain peut se tranquilliser Base : | 
ment, du moins sur la wenalitt des charges, car 
avant d'y revenir, il faudrait 16tablir la noblesse, 


paizque ce n'Etait qu'en Vattachant à environ qua- 
O3 


imple 2 avance dont Finteret leur sera ee A 5 your 85 


- 
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tre mille plares, que les rois de France avaient donn 
une grande valeur d'opiflidn à celles ci. Encore 
Jeur prix ne s'Etait-il-glevE queen raison de ter- 
taines exemptions d'impdts dont les acquereurs te 
voyaient gratiſiẽs par cla e ah 15 * 
les emoblissaient. 1 
Da ailleurs, avant de 1 95 mettre \unjout 
A Tencan des places de Judickture ou toutes autres, 
il faut trouver le double secret d'y attachef des 
| honotaires attrayans et de les acquitter A epoqves 
fixes. qusque- la, quels citoyens Seratent assez im- 


Hecilles pour payer au prix de Vor le privilege de 


te dé vouer au servier public avec la presque ver- 
iAitude de ne jamais toucher leur indemnitẽ, et dem 
destituẽs Sls la rẽclament avec trop d' instances * 
Les places du Senat Conservateur sont assuré. 
one bien dignes d'ambition puisqu'elles zont à vie, 
et que Bonaparte y a attache' une pension de 25,000 
fr. Qu'il essaye de mettre ces canohibats à Len- 
chte, à peine en tirera- t- il un capital eg au re- 
venu d'une année. Partout, le prix de ces yortes 
de tine cures tient A Vide qu'on e fait · de la stabi- 
lite du gouvernement qui en dispose. Celui de 
France est condamnè à bien des vicissitudes avant 
dle pouvoir mettre en vente d'autres places que celles 
qui, en procurant aux acquereurs: le maniement 
des deniers publics, leur donneront la erütuc de 
GE oh leurs r mains. eee 
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"Duns Nn de vendre aucune e des charges | 
dont il doit payer. les. salaires, Gaudin imagine de 
i Aresser A une classe d' hommes qu'on appelle 

; Meiers publics, quojqu ils tirent leurs Emolumens, 
5 non du fisc, mais des particuliers qui les emplojent; 
0 Il soumit les notaires à alternative de perdre leur 
„Lat ou. de lui preter. entre eux tous, et A titre de | 
Y cautionnement, la somme de 8,800,000. OTE 

4 Des qu'il eut adress cette proposition aux tri⸗ : 


buns, Chassiron ouvrit le débat en reconnaissant. 
qu'elle ëtait juste et Sage en principe, parce 
que les notaires Etant les de positaires de la confiance 
publique, ils doivent un gage A lla société et [LY 
chaque citoyen. qui leur confie 4 fortune et ses 
plus chers intẽrèts Tt | 
Peut · Etre aurait-il encore 6t6 plus N Fs les | 
en preyenir avant de leur laisser embrasser cette 
profession : mais il eùt EtE, surtout tres gage, d'exa- 
miner si cet acte de justice sera praticable, 5 'ils 
pourront rassembler la somme qu'on exige, et sil 
est vrai, comme Tavanga Yorateur du gouverne- 
ment, que leur industrie soit une de celles qui ah, 
le moins souffert de la revolution. Hired Ami- 
meme n'osa point dissimuler que“ I execution 
de cette levte de deniers serait I aide et rigouręusę 
dans les villes ene dans les bourgs ou ha- 5 
CS Wc "NYE (HY 


& — x 1&4 00; - ; 
> L 


( 260 ) 

meaux, od les notaires ne font plus aucun acte, 
paree que les transactions sont paralysces par le 
dẽfaut de numeraire et de crẽdit, par le dégoùt de 
la propriẽtẽ fonciere, et par VEnormitE des droits 
Tenregistrement qui se detruisent eux-mEmes.” | 
Laa ruine de leur industrie paratt en effet 8] 
avancee que bien qu'on ne demande aux notaires 
de campagne qu'un eautionnement de 400 fr., 
Fabre a pris sur lui d'attester que dans les pays 
pauvres et monlagneus its ne gagnent pas, & beau: 
coup pros, cette somme dans le cours de Tame. 
n voila assez pour faire comptendre que le nou· 
vel emprunt force, dont ils sont menacés pat le 
gouvernement regenere, est infiniment plus inac- 
quittable, que celui dont il avait promis de les de- 
livrer, et auquel les notajres ne se trouvaient peut 
ere point cottẽs pour un million. 
On ne tarda pas à leur associer en masse tous Ie 
autres gens de Joi en chargeant chaque tribunal de 
sen attacher un nombre fixe parmi ceux d'entre eux 
qui se soumettraient à un cautionnement dont le 
maximum est de 6000 fr. Les grefflers et jus- 
- qu'aux huissiers y sont aussi soumis, et je n'ai rien 
à dire à leur Egard ; mais depouiller les avocats du 
droit de se rendre défenseurs officieux d'un inno- 
cent accusẽ, à moins de deposer au fisc une somme 
que la plupart n'ont point, et exiger ce depot 
comme caution qu'ils n'abuseront pas du privilege 
krelusif de plaider qu'on va leur assurer (14)! ! certes, 


— 
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(14) Le motif allcgas par le tribun Caillemer, fat qu i 
irmportgit que leurs fonctions ne pussent etre confices qua des 


£; EP: 

il faut convenir que le premier Consul remporte 
de beaucoup en genie fiscal sur ses predécesseurs, 

tant du nouveau, que de ancien regime. Tou- 
jours est- il Evident qu'il n'avait abrogs quatre 

mois auparavant l' emprunt force qui portait en 

masse sur tous les Francais, qu'afin de le retablir 
en detail sur telles et telles classes, et de les sparer 
ainsi pour les mieux atteindre les unes apres les 
autres. Fort bien: mais n 'est=ce point tirer sur 
ses propres troupes que de 8'attaquer d' abord aux 
gens de loi? Assurément personne ne les plain- 
dra, car ce sont eux qui ont organisé depuis huit 
ans ce qu'ils ont appelé les expropriations legales: 
cependant, comme ils forment dans la nouvelle 
France un corps tres-nombreux, très- influent, et 
surtout tres-actif, attendons de voir comment Ii. 
lustre guerrier sortira du combat qu'il a Iintrepidits 
de leur livrer. Si la victoire lui reste, on peut douter 
que ses finances en -profitent beaucoup: mais ce 
qui paralt indubitable, c'est que essai qu'il tente 


aujourd'hui sur les-notaires et les avocats, s'Etendra_ 


£ 
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bommes bien connus, et qui offrent une garantie plcuriaire pour 
les torts que leur ignorance ou leur mauvaize foi pourrait faire 


essuyer A leurs cliens. Il nous reste à apprendre sil se pre- 


zentera beaucoup de recipiendaires au nouvel examen qu'on 
exige d'eux avant de leur conferer le bonnet de docteur. 

Quant aux notaires; leurs premieres, remontrances ayant Eté 
yaines, ils sont reyenus à la charge le 21 Avril, pour demandet 


que tout au moins, leurs titres de creances zur Ie Grand Livre fussent 


admis en payement de leur cautioniement.” Cette petition 2 Etẽ 
dans SUCCES, et le Tribunat a passe A Vordre du Me LY 
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bientöt zur les banquiers, les agens de change, les 


orfevres, les médecins, les chirurgiens, et que, 
sous ses auspices, la France reverra tot. ou tard la 
resurrection des droits fẽbdaux, le retour des ju- 


randes, le monopole des professions, et laccom- 


plissement de cette prophetie que prononga Rew- 
bell peu de jours avant de prendre place au Direc- 
toire: Les revolutions Succtdent aux revolutions, et 
[on fimt par tc paar i Point d'oa Þ Meu park 
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Dots ini "oh cautionnemens moins impopu⸗ 
laires, Gaudin avait offert d'en consacrer 10 mil- 
lions à Vextinction de la dette publique. 11 accom- 
pagna meme cette offre d'un projet de caisse da- 


mortissement, qui, à len croire, avait obtenu Vap- 


— des meilleurs espriis. | | 
Saint-Aubin se mit des premiers sur les rangs 
3 lui donner la sienne, Ecrivit des choses très- 
senses sur les avantages que retire I Angleterre d'un 
pareil fonds, tanga vertement ceux qui le nient, et 
promit de les convertir dans un ouvrage qui n'a 
point encore paru. Ce qui prouve qu'il est en Etat 
d'y traiter la partie fiscale, c'est qu'il parait avoir 
fort bien entrevu que la grande vtilite du fonds d'a- 


mortissement Anglais, est moins encore d'&teindre 


la dette, que de se ménager d' avance les moyens de 
Yaccroitre au besoin, et à des termes de plus en 
plus moderes. Mais c'est bien moins par des cal- 
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culs arichmeriques que par des comderations mo- 
tales qu'on peut uppreeler la difficults de transplan - 


ter et Facclimater en France l'institution ee 0 


Voyons combien de prealables sont necessaires. 


Il faut d'abord que la somme qu'on y destine se 


renouvelle toutes les ann&es, et par consEquent 
qu'elle soit le produit, non d'un emprunt fait une 
fois pour toutes, comme le cautionnement dont il 
est question; mais d'un ourplus assurè dans le revenu 
national, surplus qui, renaissant chaque anne, s' ap- 
plique rẽgulièrement à Vextinction de la dette, et 
zugmente, pour panne suivante, de tous les inté- 


ts libErEs, la somme applicable à la meme opẽ- 


nation, Cest ainsi qu indẽpendamment des impots 


que paye le peuple Anglais pour Vinter&t de sa 


dette, il en paye d' autres exclusivement destinẽs à 
en Eteindre le capital, et ceux: ci ne sont point une 
bagatelle, puisqu'en 1799, ils se sont élevés à près 
de 00 millions tournois. 

Par cela meme, il faut encore que le — aus 
quel on demande ce tribut additionnel, ait tout à la 
fois assez d'esprit public et d'opulence pour faire 


un si grand sacrifice au soulagement des gẽnéra- 


tions futures. | | . 

II faut ensuite, ou que le gouvernement chad 
de Vettyploi de ce Surplus annuel, n'ait dans au- 
cun cas la puissance d'en detourner application, 
ou que le caractere personnel du chef en reponde, 


et que sa vie soit assez longue pour consommer 


cette vaste entreprise. La premiere de ces garan- 
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dies est de. 18 la plus süre; mais tes, 7M 
grands administrateurs que leur naissance a places 4 


la tete de IV'Electorat de Saxe et du Duche de Bruns · | 


wick ont prouve -_ la vertu des ideen Pe 7 
| ee (1 ye 1 K 
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* 15) 1 le Due de Aue a comderrek, þ FEA 
respace de dix ans toute la dette dont son pere lui avait laat 
le fardeau, et dont les interets enlevaient le quart des re- 
venus de Etat; mais des Vannee 1790, ilaeulaj jouissanee de 


soulager ses sujets de plusieurs des anciens impots. 


En 1764, lors de Vavenement de I'Electeur de Saxe actuel, 


ses revenus 8'Elevaient à 27 millions tournois, dont les interets 


de la dette publique consommaient un peu plus d un quart. A 
force de retranchemens d' ordre et d'Economie, il mit A part une 
somine annuelle de 1,200,000. liv. tournois, pour liquider cette 
Enorme dette; qui serait deja Eteinte, si la guerre actuelle Wa- 
yait pas suspendu Vexecution de cette noble entreprise. 
- Quoiqu'elle soit fort avancee et presque achevee, il n avait 
pas tenu au celebre Comte de Mirabeau dengager Electeur 2 
prendre une marche plus rapide et plus conforme au système 


Fraugais. . Peut-Etre, disait-il dans son ouvrage sur la I. 


narshie Prussienne, vol. VI. p. 181 et 162, peut · ètre une ban- 
queroute, exigee par la neEcessite, mais faite à propos, viendra-t- 
elle changer la face de 'Etat , . , Il est fort 4 craindre qu'il ne 
faille en Saxe se amiliariser 70 T1 idee d'une banqueroute na- 
tionale. Son souverain aura du moins une excuse, il n'a pas fiat 
les dettes qui rexposeront à cette n&cessitE cruelle . . Ceux 
qui se reEcrieront avec violence que cette idée est oblevsx, ont 
une vue plus courte ou une bonne foi moins COURAGEVSB gue, nous. : 
Heureusement pour la Saxe, son Prince repousss aver hor- 
reur les legons empoisonnees de l homme pervers qui s'essayait 
ainsi à montrer combien il était digne de regEnerer la France, 
_ -LElectorat de Saxe fleurit de nouyeau, et c est A forte de 
bonne foi, d ordre et de probitẽ que le Prince rẽgnant a cicatris 
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II faut Je -que,.. tempere--ou absolu, ce NPE 
rernement ait une telle consistance, que personne 
ne puisse Elever des doutes sur sa parfaite stabilité, 
et qu il n ait jamais violẽ aucun depot, Tous ces 


attributs appartiennent Eminemment A Ja Grande- 


Bretagne. Chacun peut juger si Bonaparte pouvait 
y aspirer de bonne grace après 1 dernen 
d'usurpation. . 

Mais ce qui Aua I extravagance de cette caisse 
d'amortissement, c est que, outre qu'elle na d'autre 
dot que l expectative d'une somme de dix millions 
empruntẽs de force aux receveurs-generaux, on leur 
en a promis un intEret de 10 pour cent, d'od il suit 
que si les cinq pour cent Frangais s'Elevent jamais 
au prix de 50, la republique ne rachetera alors 
qu'un intEret de 10 avec un capital de 100, dont 
elle payera prẽcisẽment 10 à ses preteurs. 

Ce qui a fait dire du fonds de M. Pitt: Vires ac- 
quirit eundo, c est que la source en est abondante, 
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les vlaies RI es qu -avait t faites a SON pays le fans et imp6- 
ritie de ses prẽdẽcesseurs. | 

Ce qu'il importe surtout d observer lei, c'est que les deux. 
caisses d' amortĩssement de Brunswick et de Dresde avaient 
46 fondees, non sur des emprunts, mais sur un Surplus effeetif et 
renaissant, et que celui - ci avait EtE sur des rettanchemens de 
Epeyens de Cour. Graces en soient rendues à la persEverante 
&conomie de ces deux illustres administrateurs! Ils oht montre 


Aleurs contemporains que la veritable liberalite des Princes con- 


eiste dien moins dans ce qu'ils reversent sur quelques-uns de 
leurs favoris, que dans ce qu'ils laissent à Vuniversalite de leurs 
peuples. | 7 : 
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et s aeerelt sans eesse de tous les ruisseaux quiil 
recueille. La conception transcendante du Pre | 
mier Consul consiste, au eontraire, a faire de 86n 
fonds d' amortissement un fleuve qui .Saffaiblit en 
partant de sa source, et qui risque meème dete 
completement à see au bout de deux ou trois 
années. Quoique je plus simple calcul suffise your 
s'en convaincre, telle est neanmoins la facilits d'en 
imposer aux Parisiens sur ces sortes de matieères, 
que le seul mot de cainse d' amortistement fut pour 
eux un veritable leurre; car il est impossible dat- 
tribuer a aueune autre cause la hausse des contrats 
de la dette publique. Avant de songer A Tamortir, 
il aurait fallu commencer, ainsi que les Anglais, 
par changer le d&fcit en 'surplus, afin d'y trouver la 
matière Pun fonds d' amortissement toujours renais- 
sant: mais la chercher dans un  emprunt fordd, 
quoique- fait 2 des conditions usuraires, mettre en 
avant cette idee lorsqu on se trouve aux prises avec 
un deficit reconnu de plus de 400 millions, et à 
Teẽpoque mème od 1] s'agissait de rembourser un 
autre emprunt qui avait cofitE au Directoire 13 pour 
cent PAR JOUR (16) ; en verite, Ton ne gait quel 
nom donner à une semblable conception. Si Bo- 
naparte reussit 2 la réaliser, il aura la gloire de bri· 
ser le piédestal de la statue de M. Pitt, et meri- 
tera d'Etre regarde comme le premier ae du 
monde. 
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(16) Voyez ce qui a &t6 dit, p. 111, des Billets du Sura. 
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F 
au on winfere point cependant de ce qu'on 
vient de lire, que j envisage comme inapplicable A 
la France tout ẽtablissement destins, soit à ẽteindre 
la dette nationale, soit à en relever la valeur et à 
zoutenir le erédit public. Je f'envisage, au con- 
traire, comme Pun des plus grands bienfaits que ses 
habitans puissent attendre de leur chef legitime. 
Mais ce setait bien mal juger les hommes et les 
choses, d'1maginer que, dans aucun cas, et sous au- 
cun régime, la France dit imiter servilement le plan 
de M. Pitt. Toute rapide qu'en soit la marche, 
elle seraĩt epcore beaucoup trop lente pour mettre 
un pareil depot à Fabri du caprice des ministres, 
de la versatilité des opinions, et de la disposition 
vraiment nationale 4 preter roreille aux faiseurs 
de projets. 7 
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Afin de rendre doublement seduisante la jongle- 
rie de ce fonds d'amortissement, le dẽpôt en sera 
confic A une BAN au crẽẽe A cet effet, et qui rece- 
ra les 20 millions du cautionnement exigẽ des re- 
ceveurs genẽraux. Une moitié servira a Eteindre 
la dette publique, et rautre A faire face aux rescrip- 
tions que ces NETS receveurs laieraient protes-. 
ter. | 

Le premier fonds de cette Banque 0 doit etre de 
30 millions A fournir avant le mois d' Octobre, en 
orte que i les actionnaires se prẽsentent, et si le 
cautionnement des receveurs gEneraux s 'obtient, 
elle se trouvera avoir le maniement de 50 millions. 
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Ses watuts ne different decent de Landiehne 
Caisse d escompte qu en deux points. 19. Elle est 
auiorisẽe à Emettre non- seulement des hillets à vue, 

mais aussr des billets a,ordre,. payables à un certain 
nombre de jours de vue. 27. Elle s engage à n- 

_ cevoir à interét toutes sommes au- dessus de 50 fr. 
ce qui n'a d' autre but, ainsi qu on le verra tout a 
Theure, que cf attirer _ een du. Dine | 
-e du fisc. ee ehr 
En effet, la en 3 a ſondateur;ge 
| cette: Banque, est de lui faire escompter les billets 
et obligations, à longues chances, qu il exige d 
titre de cautionnement, ce qui la condamne à une 
ruine infaillible. II est vrai qu'il a solennellement 2 
Promis de ne point abuser du erẽdit qu elle lui t 
_ ouvrira (17): mais sa retenue tient aux besoin 0 
plus ou moins pressans qui vont PassiEger ;. et. i} est e 


difficile de croire que les: administrateurs de cette 6 
Banque sachent mieux rèsister aux sommations de a 
Bonaparte, que ceux de la caisse d escompte, aux y 
instances de M. Necker. : 0 | F 1 25 le 
Cette seule promesse de ne pas Wa Fg gon 9 
credit, a deja suffi Pour faire comprendre aux caph- (: 
talistes qu'il est. question dien uber, car jusqu ici 21 
nous n'entendons point dire qu * se soit Presente c de N 


nombreux . et Wan les hs pu- 


- we © - 
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(17) Voyez dans le Moniteur du 26 Fevrier, la rEponge de 
Ronaparte A ei NO yas de s e de 
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tles aient annônte avec Eclat que la Banque a 
ouvert ses escomptes, elle ne Fa falt qua Paide de 
son association avec 1a caibse des comprer rburuns, 
obligee dy verder son petit capital, qu'elle n avait 
sauvẽ jusqu'icl qu'en Evitant avec soin de rien 
awoir a demeler avec le Directoire. Tant que les 
rigens de la Bangue Je France ne nous apprendront 
pas officiellement que les 30 mille actions sent 
remplies et payces, on ne doit regarder les es- 
comptes dont elle se vante que comme ceux de Id 
caisse des comptes courans, baptisfe d'un nom pos 
pompeux, et place & la discretion des Consuls. 
Voici ce quien a dit le seul Ecrivain qui jusqu ici 
ait osẽé EnonTer son opinion. Cette Banque Na- 
tonale est survenus comme un accident au sein du 
chaos, et son existence denuee de tous rapports, 
encore, si Ton peut Yexprimer ainsi, purement i 
ivalente au nant. . Quelle confiance peut offrir 
. | pabli; dans PEmiission de ses billets payables a 
we, une Banque dont le seul actionnaire connu, 
le seul actuellement Possible, est precisẽment ce 
gouvernement lui-mEme qui n'a pas encore pourvu 
lau moins d'une manière universelle) au service r- 
gulier de ses engagemens, et 2 cote des besoins du- 
quel on ne voit encore que sa puissance?“ (1s) 
Ce que Bonaparte a dit jamais de plus sensé, 
dest . Tavis Ws il donna a Kleber de "ne 
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chir long- temps à ses operations fiscales. I vary 
mieux les entreprendre un peu tard qu un peu trop 
tot, lui Ecrivit-1l en quittant I'Egypte. 7 

S'il se maintient plus long-temps à Paris qu'au 

Caire, il ne tardera pas à se repentir d'avoir si vite 

oubli lui- meme les premières legons de son ex- 
perience,. et d'avoir fait 'Echouer V<tabliszement 
d'une Banque en voulant le brusquer. Sans donte 
que la rẽsurrection de l'ancienne caisse d escompte 
est plus que jamais nEcessaire à la France, comme 
grand multiplicateur des mẽtaux precieux, et Tun 
des plus puissans leviers du credit : mais son succès 
tient surtout au choix du moment qu'on salsira 
pour sen occuper, et c'est ce qu' avait tres bien 
exprimẽ Creuze-Latouche, lorsqu au mois d' Octo- 
bre precedent, il fit Ecarter toute idée semblable 
comme eætant un cercle vicieus dans le geteme actuel.— 
ce Les banques produisent bien, dit- il, cet heureux 
effet de multiplier fictivement le numeraire ; mais 
elles ne sont pas tellement ici une cause que leurs 
succès ne soient eux-mèmes aussi un effet 9 85 
dant des causes antéècẽdentes.“ 

Jaime à croire que ce qu'il entendait par r la, etait 
Texistence d'un gouvernement qui veuille et puisse 
respecter les proprietcs, antecedent sans lequel toute 
circulation de billets de Banque accredites devient 
impossible, puisque ce signe fictif est bien plus 
encore I'enfant que le père du credit. La France 
pourra y revenir sans doute après la restauration 
des propriẽtẽs et le rẽtablissement du chef légitime: 


( 211 ) : 
mais hasarder ou proposer une pareille regurrec- 
tion avec le teme actuel, ce n'est pas seulement 
faire un cercle vicieux, c'est le comble de * de- 
raison et du dẽlire. LETT 


11. Concts RBVOdUHS, MAis DECLARES | 
& RACHETABLES: 1 


Une foule de jeunes citoyens avaient rẽussi a se 
faire exempter de la conscription en obtenant ou 
en achetant sous main des certificats qui les decla-. 
nient incapables de tout service personnel. Quoi- 
que leurs conges eussent été bien legalement con- 
firmẽs, Bonaparte proposa de les re voquer en masse 
en autorisant les porteurs A se racheter une seconde 
fois pour une somme de 300 fr. applicable à re- 
quipement de ceux qui marcheraient. b 

Cette mesure, purement fiscale, ne laissa pas que 
de rencontrer quelque opposition parmi les tribuns. 

Ces conges, dit Thiesss, ont été donnés sous 
la foi publique A des citoyens qui ont pris depuis, 
et qui ont di prendre des engagemens que nous 
derons respecter. Ces citoyens sont de venus Epoux, 
peres, ou sont A la téte d'ẽtablissemens utiles. On 
leur impose une condition que beaucoup d'entre 
eux ne pourront remplir. Je vois dans cette rẽtro- 
activitE une injustice sensible qui rend le projet 
inadmissible.“ V | 
Le projet retroactif n'en fut pas moins admis, 


quoiqu il n 'admette aucune exception pour les ma- 
; Fqa < 
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ladies et infirmités reelles ( 19). Tel est mème le 
texte de cette nouvelle loi, que, si Fon se pique de 
Pexkcuter à la lettre, elle autorise à faire marcher 
de force aux arm&es, tout estropiẽ, tout malade; 
convalescent ou agonisant, qui n'aura pas cent Ecus 
pour remplacer les moyens physiques qui lui man- 
quent, et dont les officiers de santẽ reconnaitron 
qu'il est absolument dẽ pourvu. Une pareille vio- 
lence tient moins sans doute A la volonte d'en forcer 
Texẽcution, qu'a la longue habitude des Francais 
de donner beaucoup a Yarbitraire pour s'Eviter em- 
barras d'aller au devant de tous les cas possibles. 
Aussi leurs Ecrivains ont-ils eu de tout temps un 
souverain mẽpris pour le code 81 volumineux on 
Anglais. $2 

Le meme motif qui dicta cette loi fit commuer 
Terſeredation prononcee contre les déserteurs en 


une simple amende de 1500 fr. Ainsi dans cet 


heureux scjour de la parfaite Egalits, le plus grave 
des dElits va se punir par des amendes Egales, sans 
$'arreter aux inẽgalités de la fortune entre les do- 
linquans. Ceux des citoyens qui ont assez d'aisance 
Pour verser 300 fr. dans le trésor de la patrie sont 


— 
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(19) La seule exception est en favenr de ceux d'entre eur, 
qui, par eux-memes, ou par leurs parens, ne seraient pas ins- 
erits pour plus de 50 fr. au role des contributions directes. On 
consent en pareil cas à les traiter comme endigens, et certes, la 
fiction nest pas grande, puisque la plupart de oeux qui sont 
inzcrits pour moins de 50 fr., ne doivent * jouir de Long 
de 100Ecus de reyenu net. | 
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dsormais dispensés de verser leur sang pour elle, 
on si leur zèle les conduit devant I'ennemi, et qu ils 
desertent le poste qui leur est confie, ils pourtynt 
effacer leur lachetẽ par un vacrifice pecuniaire 
de 1500 fr. Etrange égalité que celle od PAbbs 
Sityes vient de ramener les Francais, et pour la 
decouverte de laquelle ils I'ont comble de ern 
pense naticngles } ! f te ie 4 


* Banavz zor. er; SOD! 6 


dos 8 ' Jen demande pardon aux 
zamirateurs du Premier Consul. Ce mot hideux 
ne devrait point se rencontrer à core d'un nom $i 
illustre, ni s appliquer a une administration qui 
gest signalée des son debut par les plus franches 
protestations de rattacher la morale aux finances, et 
de ne plus souffrir la moindre atteinte aux x principes 
tutElaires de la foi publique. | By: 

Je n ignore aucune des declarations de loyautE 
qu'on rẽpète A sa louange; j en ai mime. pris note, 
comme de celles de ses devanciers, parce que cha- 
que fois que je les rencontre, elles me rappelent Te 
trait de certain malfaiteur subalterne, qui au mo- 
ment Texpier ses crimes, se faisait une consolation 
de n'etre jamais passe devant une madone, sans 
avoir tirẽ son chapeau, et fait dEvotement le Signs 
de la croix. 

Les Legislateurs Francais peuvent se donner unt 
consolation du meme genre, et leur histoire finan- 
ciere offre deux points de vue non moins dissem- 

ME - | 
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blables; celui de leurs pompeuses professions de 
loygui#' nationale, et celui des actes m&mes' od ils 
les ont violtes. Dans leur carrière non interrompus 
de 'pillages, de traits meconnus, d'enga$emens 
violés, de banqueroutes réitérées, de réductions 
de la dette au tiers et du tiers à rien, ils n' ont da 
moins jamais laissE Echapper occasion de professer 
le plus inviolable respect pour l'honneur et la fids. 
litE nationale. Dès qu'on parle devant eux de foi 
publique, ils se prasternent. Indiquez- leur à Vins- 
tant mEme une confiscation, un dEpouillement, 
une invasjon, une banqueroute, quelques tresors I 
piller ou le moindre 1 7. a saisir, ils s'elancent 
avec ardeur sur la proie qu'on leur montre, et des 
qu'ils ont dissipéẽ les fruits de ce nouveau brigan- 
dage, ils reviennent tout contrits s agenduiller en- 
core dans le temple de la probite, et y entonner en 
chorus leurs hymnes accoutumèes. Voyons si, en 
8 emparant de leur puissance, Bonaparte aura du 
moins dedaigné I'hEritage de leur hypocrisſe. 

83 operation dont il nous reste à rendre compte, 
aurait da Aa la rigueur etre placee en tète de ce 
chapitre; ; Car C'est par elle que debuta le Premier 
Consul; mais il nous a paru plus utile de suivre 
Vordre naturel des matières que Tardre Pesen © des 
| dates. 3 

On doit; se rappeler que dans les embarras finan- 
Fiers qui ,precederent et ameperent la rẽ volution 
du 18 Brumaire, StEvenotte avait propose de sus- 
pendre le payement d'environ 50 millions delegues 
aux fournisseurs; z et nous avons oubliè de dire que 
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dien que sa proposition elit excitẽ d'abord de vio- 
lens murmures, le Conseil des Cinq-Cents avait 
fini par y adheErer. Dans Vespoir d'en faire retom- 
ber tout l'odieux sur les Jacobins, et de se donner 


un grand caractere de justice, le parti de Bona- 


parte profita avec prestesse de la courte sẽance de 
Saint - Cloud pour faire rejeter cet infũme resolution. 
Les n Enonc&s dans le proces verbal du jour 
furent. ( qu'elle consacrerait la plus criante violation 
de la foi publique, et porterait la plus cruelle at- 
teinte, non pas au credit national mortellement 
bless6 par tant de lois imprEvoyantes et dEgastreuses} 
mais 2 I honneur du Conseil des Anciens qui veut 
relever ce credit sur la base des principes et de la 
hyauts.”—La joie des delegataires menacẽs fut 
d'autant plus grande que le premier soin du Consul 
fut de leur annoncer que “ la rẽ publique ne sera 
imposante qu' autant que ses engagemens formes 
par la sagesse, et prepares par la franchise, seront 
n par la fdehte.” | | 
Cette resolution de tenir les engagemens ral 
ẽtaĩt d'autant plus meritoire, qu'outre les 50 mil- 
lions dElEgues par Ramel, son successeur Lindet en 
avait délégué 30 en billets du Syndicat, dont les 
deux tiers n'&taient point encore acquittes. Loin 
de se laisser effrayer par cet aceroissement de la dette 
exigible, Gaudin reconnut des la premiere decade 
de son ministere—* que les billets du Syndicat 
avaient rendu de grands Services A la rẽpublique, et 
qu 'i1-ctait 0 de leur rendre la valeur ie le . 
5 7 8 h 


 heur des circonstances leur avait fait. edler, 
Arnould prit occasion de cet acte prachain de jus 


le goteme de prëciateur, celui de donner un FL 
afin de le retirer au moyen de man, sur la 


des finances, insEra, dans les papiers publics, un 


( 216 5 


tice pour feliciter les créanciers de I Etat d avoir 
enſin un gouyerpement qui—* aþjurait à jamais 


baisse de leurs titres. e 


Quelle ne dut pas &tre a. $urprise "hon porteuny 


de ces titres, lorsqu imme diatement après la mise 
en activitẽ de la nouyelle constitution, le minastre 


rapport od il mandait aux Consuls, “% qu ayant 
etudié les effets des mesures prises avant lui, et 

employs quatre decades, dans cette ade ale. 
vation, il s etait convaincu qu'elles S opposeraient 
invinciblement au rëtablissement de l'ordre, et ne 
nuiraient pas moins à I'interèt bien eutendu de ceux. 


Ia meme en faveur desquels elles avaient Et6 deter · 
mines. . . Cette conviction acquise, ajoutait-il, je 


croirais trahir en mëme temps et les intẽrèts de mon 


pays et ceux des Creanciers de Etat, si je diffémis 
plus long - temps, citayens Consuls, a vous duclarer 


que le salut de tous me parait exiger imperieusc- 


ment que le gouvernement se RESS8AISISSE de len- 
zemble de ses moyens, qu'il en dirige Vapplication 


tant au service caurant qu au service arriẽrẽ . et 


que les fonds ne restent plus partiellement dans les 
| Caigses des receyeurs squs le n de han 7 


tations diverses. 


Dans cette $6436 des 1 Candle enve- 


loppait des billets du Syndicat non encore ac - 
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quittds ; il extimait ensemble de ces deux sortes 
de creances à 70 millions, et proposait de les recey 
voir en payement des domaines nationaux A vendre. 

L arrèt fatal fut lancs le 5 Janvier, et porta l'ordre 
aux receveurs des provinces. de cesser tout Som 

aus deltgatarres. _— 

Aas le regne du W Consul a n——— 
par une banqueroute de 70 millions envers les four- 
nisseurs du Directoire, et ce qui n'est guere moins 
remarquable que la banqueroute elle-m&me, c'est 
qu'il I'a prononcëe de son chef, et sans sen referer 
2 la legislature, quoique ce fat une loi expresse qui 
avait hypothEque aux dé lẽgataĩres les recettes dont 
il jugea à propos de se ressaisir, et quoique le gou- 
rernement Directorial lui- meme n' eùt jamais songẽ à 
les en d&pouiller sans Iaveu des deux Conseils. Or, 
comme le gouvernement Consulaire a dEdaigns cette 
formalitE, son arrEt de surscance nous prèsente tout 
A la fois la 10e. banqueroute nationale, la premidre 
violation du pacte de Van VIII, et un exemple frap- 
pant de la lachetẽ du Tribunat qui n'osa, ni en pren- 
dre connalssance, ni la deferer aux conservateurs. 

N'oublions pas que le ministre qui proposa cette 
banqueroute est le meme qui avait proclamè, quatre 
decades auparavant, que les ressoutces de la France 
sont enz12res, et qu' il soutint de nouveau cette thèse 
favorite dans le meme rapport od il pressait le 
Consulat de se ressaisrr de celles qu'on venait de : 
donner en gage aux fournisseurs, et 'qu'ils rete» 
naient sous ce prtterte . Nos ressources sont im- 


nentes encore, y dizait-it, mais elles ne peuvent 
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Etre toutes utilisbes au mEme moment. Les mesures 
que je vous propose devront commencer a donner 
au service une marche assurte.” e Ck e 

Jusqu'ici, il ne faisait que copier ses predEcesseurs, 
qui n'avaient jamais propose de banqueroute gang 
la rEpreenter comme un moyen d'asturer la marche 
au Service. Si Gaudin Temporta sur eux, ce ne 
fut que par Veffronterie avec laquelle il felicita les 


delegataires qu'il depouillait, de ce que“ au lieu 


d'affectations d'une rentrèe toujours incertaine, ils 
allaient avoir un gage certain. (20) 1 1 80 

Grotius a admire quelque part le talent mer- 
veilleux du gouvernement Franzais pour se faire 
pauvre lorsqu'il s'agit de payer ses dettes, et pour 
jouer Topulence lorsqu'il est question d'effrayer ses 
ennemis. Il faut convenir que les financiers de la 
France rEvolutionnaire n'ont pas mal perfectionne 
ce talent; car s'ils se declarent faillis dans Parrèté 
qu'on vient de voir, c'est pour /'int&ret hien entendu 
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(20) Ce nouveau gage, ce gage certain, n'Etait autre chox 
que la promesse vague de payer, des qu'il le pourrait, cen 
d'entre eux qui ne seraient pas amateurs de biens nationaux, II 
se rEservait la faculté de dEterminer arbitrairement la portion 
des recettes restaisies qui devra Etre affectée au en de hs 

Une circonstance remarquable, c'est que Bailleu), dont Fa 
cite dans mon dernier Ecrit un si beau morcean contre les 
banqueroutes, se fit publiquement : Vapologiste de celle- ci, en 
disant “ quelle .n'etait point alarmante et navait point. pour 
but d' arrèter tous les payemens, mais seulement de reconnaitre 


les abus, pour ne pas payer des hommes qui n ont rien fourni et 


mont fait aucun service.“ 


jamais prerendu dire qu'elles ne fussent enco 
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des eréanciers de I Etat, et afin de mieux prouver 


2 ses ennemis que ses ressources sont entigres. 
Certes, quoique J'aie Ecrit un gros livre pour mon- 
trer à quel point elles étaient épuisées, je nqai 


entizres pour decreter des banqueroutes, tout en 
Sextasiant sur V'opulence et la I du ts 
ment banqueroutier. 
| Beaucoup de gens se Sree peut-dtre que ce 
nouvel attentat A la foi publique le privera de toute 
espdce de credit auprès des traitans qu'il vient de 
depouiller. C est une erreur dont doit nous pré- 
server le souvenir des quatre banqueroutes qui, sous | 
le nom de Jiguidations, ont successivement frappe 
cette classe de creanciers. Leur recapitulation m6- 
rite meme une place distingu&e dans les annales de 
la fiscalitE rEvolutionnaire. 0 
Des la premiere année qui suivit le brizement de 


la planche aux assignats, les fournisseurs du Direc- 


toire lui firent pour près de 200 millions d'avances, 
qu'il avait promis d'acquitter en esp?ces, mais qui 
le furent en papier mandat, lequel ne valut que 


10 pour cent le jour meme de son émission. Plus 
avisés l'année suivante, ils exigerent des ordonnances 
tirées sur les caisses de provinces. Ramel les d- 


livra, et apres les avoir laissé protester, il profita de 
la consolidation gEnErale de la dette qui suivit le 


18 Fructidor, pour: faire transformer chaque ordon- 


nance de 300 fr. en une inscription de 100 fr. sur 
le Grand Livre, qui vaut aujourd'hui environ 6, ou 


pour cent de la creance originelle des fournisseurs. 


> 


Au commencement de 1798, il eut encore de secret 
de les amorcer en leur offrant des lettres de credit; 
et comme elles ne furent pas mieux acquittees que 
ses ordonnances, il calma les porteurs en leur hypo 
thẽ quant les arrErages des contributions, dont il 
g empara bientòt furtivement sous le titre d'emprunt, 
De nouveaux traitans  presentent encore en 1799, 
mais sous la double condition qu en leur dekguant 
les rentr6es de certaines caisses, on les autoriserait 
a placer leurs propres surveillans afin d'empecher 
tout emprunt clandestin. Ramel y souscrit Sans 
balancer, et voila qu'en Janvier 1800, Bonaparte 
ordonne à ces surveillans de se retirer et aux 
Caissiers de se ressaisir des fonds deligubs. Ce n'est 
pas tout ; car vu la credulite des Frangais et leur 
passion pour les jeux de hasard, on peut etre sur 
que Gaudin lui a promis de nouvelles . en 
_ non sans raison: 1 ie 
en presentera, gardeꝛ- vous 1 1 5 
Je men doute pas da vantage; mais il suffit d'avoir 
expliquẽ ailleurs que ces escroqueries n'ont plus 
nien de Jucratif pour le fisc. Depuis qu'il | n'ac- 
quitte qu'enyiron la moitié de ses billets, il ne fait 
plus de contrats A termes qu'a des conditions pres 
que doubles du prix comptant : ainsi tout revient 
au mème, et quoique la banqueroute des Consuls 
les delivre d'une partie des dépenses passées, elle 
ne rend que plus difficiles les expediens necessaires 
pour faire face aux dẽpenses courantes. Bonaparte 
en cut bient0t la preuve dans une mortification d au- 
tant plus vive qu'il s agissait d'un emprunt dont le 
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uccẽs lui avait paru immanquable, puis qu il prit 
zur sa responsabilité de n'en rien dire aux législa - 
teurs, persuadẽ qu' ils lui pardonneraient ce mys- 
tere en faveur de son nenen et de celle de la 
zomme. 5 bY 


. ExexuxT OUVERT EN Horraxnz. 


A peine le Premier Consul efit-il suspendu les 
delegations accordées aux fournisseurs Francais, 
qu'il deptcha un de ses aides de camp aux Hollan- 
dais pour y nẽgocier un emprunt volontaire de 24 


millions. Rien de plus fraternel et de plus adroit 


que la lettre qu'il lui remit pour eux. Il ne leur 
demandait ce 1Eger service que pour soulager Phus- 
manits, BETABLIR LE COMMERCE, et rendre ls 
campagne dbcisive. II leur promettait que le rem- 
boursement de cette avance serait assuré de la m. 
mere la plus solide, et leur en garantissait person- 
nellement la rentree, ainsi qu'une part mbritte aux 
avantages qui devaient en resulter, etc. eteQ. 

Leur Directoire s 'empressa de rẽpondre que la 
ztagnation et la ruine du commerce des Hollandais 
les mettaiĩent dans Vimposs1bilite absolue d'adherer 
a aucune demande pareille, a moins que pour le 76. 
tablir, et commencer Tœuvre de la paix, la France 
ne leur permit enfin de rester neutres, et t dentamer 
des nEgociations A cet effet. = Ow 

Comme Bonaparte avait refus6 aux Suisses Ia 


meme demande, son aide de camp ne se crut point 


autorisE A entrer en pourparlers sur celle des Ba- 


cm 3 
taves. Deailleurs, le Premier Consul ne $'etait pas 
tellement fis sur l'ẽloquence de la missive dont il 
Tavait charge pour eux, qu'il ne leut appuyte et 
accompagnee d'un tẽmoignage encore plus solide de 
son intention a rembourser Vemprunt, C'Etaient 
les derniers debris de Topulence royale; entr'autres, 
le fameux diamant appele le gent, et que le mu. 
veau Regent de la France offrait en gage sans Ts 
torisation de ses législateurs. 2 
Mieux avisẽs que les fournisseurs de Paris, ceux 
d' Amsterdam comprirent qu'ils n' auraĩent aucun 
moyen de rester nantis du gage deligud, et que le 
Corps Legislatif ou le Senat Conservateur auraient 
d' autant plus de droits à &'en ressaisir que le premier 
Consul n'en avait aucun pour en disposer de son 
chef. Les Juifs eux-memes, auxquels l' ambassa- 
deur de Bonaparte ne dEdaigna point d'Etaler ses let- 
tres de credit, se rappelèrent qu'on leur avait aussi 
promis de relever le temple de Jerusalem, et ils se 
sont contentẽs de rEpondre, que leur respect pour 
la nouvelle constitution de la France rẽpublicaine 
ne leur permettait point de se laisser eblouir par 
reclat des joyaux de la couronne. En un mot, la 
nEgociation a trains en longueur, jusqu'a ce que le 
Corps Legislatif de Paris fut dEfinitivement proro- 
gé; et, apres en avoir eu la certitude, les capitalistes 
Hollandais ont temoigne leur rEpugnance à se pre- 
ter à toute nẽgociation d'argent, dans laquelle il 
n'interviendrait pas. Si, comme on assure, ils 
ont vraiment interjetẽ cet appel, il leur procurera 
un rẽpit de près de huit mois. FF 
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REsuLTAT DEs Mxsunks FISCALES Du. Gou-- 
| VBRNEMENT. CONSULAIRE. 

Si nous prenions la peine Kaese tous les 
sommes que la Tresorerie espérait des diverses me- 
sures qu'on vient de passer en revue, nous trouve- 
rions pres de 200 millions, dont un tiers provenant 
de la taxe de guerre, un tiers des cautionnemens, 
et le reste en moyens accessoires. 88 

Quelque imposant que soit cet inventaire, Jose 
garantir d avance qu'elle en realisera à peine 20 mil- 
lions effectifs dans le cours de Tan VIII, que si elle 
rcussit A en tirer davantage, ce ne pourra etre qu ben 
nẽgociant à une perte enorme les billets qu'elle recevra 


pour cautionnemens (21). Et comme le point prin- 
cipal consiste A savoir de combien cette levẽe extraor- 


dinaire diminuera les recettes ordinaires, nous pou- 


vons d&jA nous en faire une idée par les debats qui 
ont terminE la premiere session. Quoiqu'elle eũt 
commences par des chants de triomphe sur la rEsur- 
rection miraculeuse de Vordre et du credit public, 
on n'a plus entendu, vers le mois de Mars, que les 
anciennes dolèances. C'est alors que le gouverne- 


(21) L'un des tribuns stant avis de dire qu'ils perdront 25 
pour cent des leur Emission, ce qui est assurẽment un pronostia 
dien moders, il fut vertement tance par Chassiron :—* Pour- 
quoi ces funestes pressentimens? lui repliqua-t-il; avons-nous 
done perdu toute espẽrance de relever le credit public? Faut-il 
le repousset quand il veut renaitre? Faut - il de cette tribune 


jouer à la baisse avec le erẽdit de la nation?“ 
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ment lui-mème est venu reveler—* que le pre. 
mier trifriestre de an VIII faisait clade que tes 
rentrẽes ne fussent pas aussi considErables qu'en 
Tan VII, et annonqait une ange forte diminu- 
tion. (22) 

On va voir que si Ton Evita de e apecifier la diff 
rence en moins, c'est qu'il aurait fallu convenir 
qu'elle Etait immense. Creuze-Latouche avait bien 
eu la candeur de nous y Preparer, en publiant que 
les recettes effectives. du mois d'Octobre s 'ẽtaient 
arret6es A 13,234,152 fr. Mais nous ignorions 8 
ce dEchet n'ttait point accidentel, et si Bonaparte 
n'avait pas réussr à le combler, comme le Poeten 
daient les royalistes eux-memes. . 

— Aussregrions-nous encore 2 cet Egard dans Tobe 
curits, $i tout ne 8'&tait Eclairci à la suite d'une 
contestation très-ridicule sur le budget de Van IX, 
& dans laquelle on reprocha au ministre des Fi - 
nances de ne pas demander assez. Fabre, qui, plus 
que perzonne, avait entrainé Ramel dans le meme 
piẽge, conjura son successeur de ne point 8'y lais- 
ser prendre, et après Vavoir somme de relever «ts 
erreurs, Fil lui en tchappait, il fit la rEvElation sui- 
vante qui en dira beaucoup plus que le long chapi- 
tre qu'on vient de lire. 

Je n'espere point que dans le cours de la pre- 
sente annte, le trésor retire en numeraire enn 
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_ (23) Defermont, Ca ens FRE Mars, - 


mo, - One aq; 

au-delà de 50 millions, des contributions direetes de 
Fan VIII... On espere que les recettes same liorea 
ront dans les neuf derniers mois de Vannte, mais le 
produit du quatrième qui est d&a connu; ne nous 
permet point de partager cet espoir .. En cumu- 
lant tous les exercices (23) et toutes les natures .de 
rentrees, le trẽsor public a A PEINE REGU 15 MIL- 
LIONS EN NUMERAIRE PAR Mols, depuis le ler 
vendémiaire (23 Septembre 1799), ce qui ne don- 
nerait que 180 millions par annee. En portant la | 
totalitE des recettes à 344, 330, 952 fr., y compris 
les bons de rentes, et evaluation du serviee reel 
que font les bons de requisition, je ne puis 
point m' etre Ecarts de la vErite, Cependant, avec 
15 millions de rentrees par mois, il a fallu payer, 
du moins en Partie, la solde, et soutenir, autant 
qu'il a EtE possible, les autres services. Notre si- 
uation est telle que, gans courir les plus grande dan- 
gers, il est impossible que nous n. plus long- 
femps dans / 'tlat on nous Sommes.” 
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(23) Les recettes assignes au service de telle ou telle anne 
gappellent, en langage fiscal, Lerercice de cette annte- Ia. Ainsi, 
lorsque Fabre indique 60 millions pour celles des quatre pre- 
miers mois de Van VIII, et qu'il ajoute que c'est en cumulant 
tous les exercices, cela 8ignifie que cette somme est le produit 
don · seulement des impots de anne courante, mais des impots 
arrieres, et mème des impdts de l'année suivante, qui, dans 
une quarantaine de departemens, se lèvent en avances et en 
denrces, Aussi Fabre termina-t-il par annoncer qu'avant la 
fin de Van VIII, les contributions directes de lan IX seraient . 
hitte dans un grand nombre de dẽpartemens. 


* 
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Tout vert que soit Fabre dans ces sorteb de ings. 
tires, je ne m'arr6terai point sur les dernieres lignes 


de son discours, qui ne sont que l' opinion d'un 


simple individu; mais tenons-nous-en au depouille. 


ment des recettes dont il garantit Vexactivude soru- 
 puleuse, et qui date du 12 Mars, Epoque 3 à laquelle 
la seule taxe de guerre aurait dQ avoir produit 147 


millions par mois. Si Ton prend la peine de com- 


parer ce releve a celui de année precedente, on 
aura la preuve que, malgré le riche deployement de 
nouvelles e qui a signalé le nouveau regne, 


ancien deficit n'a pas laiss6 que de &accroltre plus 


que jamais, dans le temps mEme où Ion proclamait 
Bonaparte regen&rateur de I'ordre et des finances. 


Pour prolonger autant que possible cette dernière 


illusion, ses ministres se sont engages A reduire A 
593 millions le grand total des dEpenses de Varynee, 


pour lesquelles le Directoire en avait demande 800 
au mois de Juin (24), et comme, de son cõtẽ, Gau-. 
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(24) $i ron est curieux Je chercher sur quoi pouvaient porter 


ces Economies, on trouvera que la principale consistait a r&- 
duire A moins de go millions les dépenses de la marine, pour 
lesquelles le Directoire en avait demands 183. 43 

Une si forte rẽduction annonce une espèce de dbsarmement 
force, car Varrete relatif aux Frangais prisonniers en Angle- 
terre ne peut entrainer qu'une Epargne d environ un million par 
mois. | 

Cet arret6 od les Consuls defendirent Venvoi des fonds que 
le Directoire s'&tait engage A faire passer en Angleterre pour 
la subsistance de ses prisonniers, est une veritable mesure fiscale. 
peut· etre mẽme erait - on en droit d'appeler du nom & 
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din continue A se flatter de pouvoir en recpeillt 
boy, le d&ficit: - trouve change en Surplus d'un 
trait de plume. II nien a cofite au financier Consus 
lire que d abuisser par aperqu les depenses de plus 
dun quart; et'd'tlever; aussi par apergu, Vexpecta- 
tive des recettes à 136 millions de plus qu'elles 
 ravaient produit, avant. @Eprouver une aue forte 
diminution. Vojla ce qu'on appelle aujourd'hui en 
France &quilibrer les recettes et les dEpenses. 

Il est impossible que Bonaparte ait EtE assez dupe 
pour se fier à cet &quilibre. Son unique espoir 
ktait, sans doute, d'en imposer aux Puissances coali- 
es; et il le leur a mème laissé percer, en disant 
au peuple Francais que, pour se determiner, elles 
attendaient de connaltre ses ressources. Au reste, 


— 
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violation la ates e d'un m den et auquel | 
ls Consuls ne pouvaiept du mane noncer qu en en assignant 
les raisons. Or, non- seuletnett is ne Font point fait, mais ils 
n'ont pas mEme daignè en W officiellement le Ministere 
pritanniqus, | 

Ce qui donne à cette tuptute un caractere temarquable d'es- 
croquerie, c'est moins Vacte en lui · mème, que son rapproche- 
ment avec un autre arrèté, par lequel le Directoire venait de 
 !attribuer une retenue sur les prises des corsaires Frangais, sous 
h promesse de Tappliguer A Ia nourriture et @ Tentretien des prison- 
mers de guerre Frangais detenus en Angleterre. 

Cette promesse est du 5 Novembre, et c'est le 26 as meme 


mois que les Consuls, sans renoncer an ben&Efice de la retenue, 


reterent de laisser A la charge de la Grande - Bretagne J entre · 

ien de ces mèmes prisonniers, mw la publique yenait de 

ngager a d gubrenir. | | | 
Q 2 
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tſuelque irreflechi qu'ait du paraltre le deployement 

qu'il en fit, nous ne devons pas perdre de vue, 
qu'il avait que le choix des fautes. S il merite 
d' etre jugẽ avec sẽvẽritẽ, c'est bien moins sur Vex. 
travagance des Edits bursaux qu'il fit enregiztrer, 
qus sur sa presomption A saisir le gouvernail ane 
tout Etait ee ou dissipe. 


(29) 


"CHAP MK: 


Ciup-d' Ri! ginbral aur les Sir premiers Mois de 
7 de 0 | ; 


LE; premier Consul ne montra guere moins Tits 
reflexion dans 8a marche politique que dans son 
allure financiere. Mais avant d'en relever les nom- 
breux Ecarts, commengons par rendre de justes 
floges à la seule mesure que ses partisans se soient 
avis6s de blamer, Tarrèt de proscription qu'il _— 
contre les Paci anarchistes. | 
Pour peu qu'on y rẽflẽchisse on se convaincra qu il 
montra dans cette occasion une connaissance profonde 
du cœur humain, puisqu' en jetant la consternation 
parmi les Jacobins, il les forqa a mettre au grand 


jour toute leur lachete. La plupart des chefs vin- 
rent se prosterner A ses pieds, et lui adressèrent des 
lettres soumises od ils reconnaissaient leurs Egare- | 


mens, imploraient son pardon, et le proclamaient 
rauveur de Etat. Il put dès-lors, en revoquant 
son arrEt fulminant, se donner à peu de frais le m&- 


rite de la clẽmence, et en publiant les rẽtractations 


des chefs, il porta à leur parti un bien plus grand 
coup que il les avait fait fusiller le 18 Brumaire. 


Quant à leurs menẽes Secretes, il peut autant 
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mieux se flatter de les preEvenir et de les déjouer, 
qu'en rappelant les proscrits du 18 Fructidor, il à 
mis ces derniers. en face de leurs proscripteurs, afin 
de les surveiller et de les contenir les uns par les 
autres: aussi les Jacbbiis 80 ee places 
dans une situation si peErilleuse, que, selon toute 
xpparefice, ils seraient en les h 
times de sa catastrophe. 6 

Il faut encore lui rendre cette justice, qu'll admit 
dans son conseil intime les hommes les plus Echairds 
sur 1'frat de la France, qu'il se montra à cet 6gard 
non moins inaccessible à “esprit de parti qu'indiffe- 
rent 2 Vamitie comme à la haine, et ne s' inquiẽta 
Pas meme s'ils : ẽtaient montrẽs ultra-revolutiot · 
Naires ou anti-révolutionnaires. Les deux indivi- 
dus qu'il se donna pour collegues passent pour les 
meilleurs esprits de la France républicaine. Le 
choix de ses ministres fut gencralement approuve, 
celui de Gaudin plus qu aucun autre; et depuis 
leur avénement, on n'a plus entendu parler, comme 
sous leurs prEdEcesseurs, de ces marchẽs scandileux 
dont Teniremse tant, e BussS1 Revs ” 

7 entreprise. 

Ce qui ne n tẽussit gudre moins, fut lacte dr 
grice qu'il prononga en faveur de ceux des mem- 
pres de T'Asemblee Constituante qui avaient voté 
pour T'egalite politique et Vabolition de la noblese. 
Les premiers amans de la liberti, proscrits dans des 
. hemp mulbeurtier, font rentres dans nos rangs, dit 
n Conseiller d'Etat, Chaptal, en exaltant sa cl6- 
mene; et il faut convenir qu'il avait quelque 


i 
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droits den en tirer gloire, car le 14 de la Fayette, celui | 
des Lameth et la plupart de ceux qui avaient, avec 
tant d' obstination, reſus a Louis XVI le vero des 


lois, trouverent tout naturel que Villustre guerrier 
ven fut rẽservé initiative en s emparant du tröne. 


On efit dit que cette rẽvolution, toute à la mili- 


taire, ẽtait le complement de leurs vœux, tant quel- 
ques-uns dentre eux Vembrasrent avec ardeur. 


Comment s ẽtonner de ce que ces premiers adora- 


teurs de la liberté la jugèrent encore digne de leur 
culte, lorsqu'on vit tant de royalistes prodiguer 


leur admiration au nouveau Monarque constitu- 


tionnel, et lui offrir leurs services? Jaime à croire 
qu 'ils ne se rallièrent autour de lui que pour ache- 
ver la defaite des Jacobins, ou parce qu'ils regar- 


dent le regne du successeur comme un règne provi- 


soire qui ramène les Francais A Videe de Ia concen- 


tration des pouvoirs, comme un Echelon ne cessaire 


pour arriver de la republique a la royauté. Mais il 
nen est pas moins vrai qu'une foule d' emigrẽs par- 
tagdrent Ienthousiasme des rEpublicains en faveur 
du heros. de Saint-Cloud, et qu'ils rentrerent en 
France avec intention sincère d'obéir à ses lois 
comme à un maitre legitime. De simples passe- 
ports qu'il accorda aux principaux suffirent pour ou- 
vrir A presque tous les autres Tespe rance de revoir 
promptement leur patrie, et pour en AAheber beau- 
coup de la cause commune. 


Ce qui contribua le plus a leur faire oublier le 


scandale de son usurpation fut la restitution qu il 
fit aux ex- nobles de tous les droits politiques, resti- 
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tution qu 'ils ik; en prepve de ce qu'il avalt le 
sentiment de ses forces, et qu'il ne souffrirait plus 
du moins qu'il y ett en France des privileges en 
Sens inverse de ceux qui existaient autrefois. Dans 
leur extase sur ce qu'ils appelalent ses prineipes libe. 
| raux, ces anciens privilegits ne s apergurent pas 
meme, qu'il ne rendait à leur Ordre que des droits 
dont il venait de suspendre provisoirement Texer- 
ice, tant pour eux que pour le Tiers-Etat. 
Leurs souffrances, leur long exil, et Vimpatience 
 Cenyoivleterme peuvent fournir une espece d'excux 
aux Prancais du dehors. Mais comment qualifier l 
conduite de certains individus de la haute nobles, 
qui, a Paris mème, se laissrent prendre à dei 
grossieres amorces, et qui, apres avoir eu le mérite 
de se tenir constamment en dehors de la revolution, 
| ne purent resister a l'envie de s associer à ce nou · 
vel acte qu ils envisageaient comme le dernier ? On 
va mEme Jusqu's citer parmi les courtisans et com. 
mensaux de Bonaparte l'un des seigneurs les plus 
distingues par son devouement à Louis XVI, et les 
= papiers « de Paris retentirent des sollicitations de plu- 
sieurs Officiers Generaux de Vancien regime pour 
Etre admis A suivre le char du Premier Consul et à le 
servir comme simples aides de camp, On dirait 
que pour prendre les armes contre la coalition, ces 
loyaux Chevaliers Francais avaient attendu qu' elle 
£fit. enfin adhere ay plus ardent de leurs vœux, la 
Russie, en prenant I engagement, et PAngleterre, en 


exprimant nettement le desir de | Teplacer le chef 
| . 4 — — 33 114 


WE 
Z 

des Bourbons sur le tröne de France. Rien ne 
prouve mieux qu'une pareille dEfection tout Vascen- 
dant que sut prendre Bonaparte par son caractere 
tranchant. Cet homme a tus la' royaute, disaient 
Jes royalistes en passant sous ses drapeaux,—T! se 
rapproche des formes monarchiques.— Il nous ouvre 
un avenir d'espèrances.— Ses mains victorieuses fer- 
meront le temple de Janus. — Le gouvernement a 
tout pardonnt ; les Francais ont tout oublit (1). 

Quant aux classes þourgeoises ; ; il Etait tout sim- 
ple que le souvenir des angoisses dont les avait tires 
8 victoire sur les Jacobins, les ralliat autour de 
lui: mais ce qui prouve qu'il sut leur inspirer une 
veritable confiance personelle, C est que la hausse 
des fonds publics se soutint, et que les gens aisés 
ne craignirent plus de se signaler au fisc par leurs 


mérite, et se féliciter d avoir un Rot s Sans la * de 
Iberᷣdiib. N 

La revocation de remprunt fore, celle de 1a loi 
des otages, le rappel des proserits de Fructidor, et 
la clöture de la liste des Emigres furent de sa part 
quatre bienfaits inappreciables. Mais il n'est point 
vrai, comme Yont dit ses admirateurs, que les pa- 


* 8 * 
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(1) armen 40 el devant Comte = Girardio, qojour hui 


tribun, c 1 -1 
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dẽpenses. Comme les travaux des classes infẽé- 
nieures, suspendus depuis l emprunt force, reprirent 
peu à peu leur cours, Bonaparte eut encore la jouis- 
ance, d'entendre le petit peuple lui en attribuer le 
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tons des Emigres ne soient plus punis des aut 
qui leur Etaient Etrangeres; La loi la plus atroce 


existe encore, et ce meme homme qui affiche ti 


| Hautement le retour aux principes de justice, fai 
| proteder aujourdhui avec plus d'activit6: que ja- 
mais au partage des biens des ascendans, dont les 
produits figurent deja pour g millions dans Tap 
des recettes de VannEe prochaine. a 
Son gouvernement prit à d'autres Egards une 
marche plus conforme au droit des gens. Pour xe 
concilier les Puissances neutres, il leva Te embargo 
mis sur leurs navires, fit abroger le decret qui leg. 
Jisait- le brigandage des corsaires Frangais, et mit 
un terme à celui des tribunaux en statuant que les 
contestations sur les prises seraient Kean luer 
Par vote d' administration. 
La promptitude avec laquelle il ks De 
de l' Ouest, lui fait d' autant plus d honneur qu il 
TEussit plutot par Va appareil de la force. que Par 
emploi de la force elle- meme, et qu'il y associa 
la mesure la mieux caleulée pour calmer la grande 
masse du peuple. III lui rendit ses pretres, fit rou- 
vtir les Eglises, proclama la liberté des cultes et ze 
conduisit en tous points, comme un homme bien 
convaincu que si les Francais ont encore assez de- 
nergie pour se soulever, ce sera contre I intolErance 
-religieuse, non contre le despotisme politique. 
Enfin, et c'est ici son chef-d'ceuvre, il rent 
qu'ils n'avaient été au devant de son joug que 
parce qu'ils le consideraient comme le seul homme 
capable de leur donner la paix, et sans la désirer 
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peut. tte, {1 eut Part de leur faire erbire qu il n'avait 
fien négligé pour les en faire jouir. Il ne lui en 
kollta cependant qu'une dEpiche insigniflante au 
Roi d'Angleterre, et dans laquelle tout en disant 
que 1a paix est le premier des besoins comme la pre- 
mere dos ploires ; il Evita de faire aucune proposi- 
tion spEcifique, meme celles de traiter sur les bases 
propos6es a Lille par Lord Malmesbury. La re- 
ponse fut telle qu'il avait dQ Fattendre, et il en 
profita avec adresse, sinen pour nationaliser la 
guerre, du moins pour persuader aux Franqais 
qu'il n'avait pas tenu à lui d'y mettre un terme. 
Des lors, les mots de paix et de religion furent 
constamment zur ses 18vres, A tel point, qu'il ex- 
horta tous les partis, à aller ir dans les temples = 
le en qui expiera les crimes de la guerre et It 
ung elle a fait verrer. Quel langage dans d 
bouche de Thomme qui deux mois auparavant's's- 
tait empare- du pouvoir suprème en disant qu'il 
marche accompagn# du dieu de la guerre! Mais 
quelle nation que celle qui embrasse tout A coup, 
comme un ange de paix, Pexterminateur de Vendé- 
miaire, celui qui venait de sacrifier tant de milliers 
de Frangais pour marcher sur les traces e ee : 
le Grand 

Le suceès avec lequel il leur fit croire que Cest 
pour realiser leur bonheur qu'il allait tenter encore le 
Sort rt des batailles (2), n'en prouve _ moins nen 


(2) Ces expressions os. General M. 1 8 de la 
levee des volontaires de Paris, se retrouyent dans presque toutes 
les proclamations du Premier Consul. 
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il avait Fart de manier Jes esprits et de leue en i im- 
poser. Il en donna surtout une preuve signale 


par Vextreme facilité avec Jaquelle il étouffa le 


premier germe d' opposition qui se manifesta dang 
la nouvelle assemblée délibérante, et dont les dEbats 
devinrent tout à coup aussi calmes que ceux des 
deux Conseils avaient ẽtẽ tumultueux. Les savans 
et les gens de lettres, qu'il eut grand soin de ca- 
resser, devinrent ses auxiliaires les plus actifs. A 
les en croire, Bonaparte les ramenait au r?gne d' Au- 


- Fuste, et ils applaudirent de concert à ceux de es 


ministres qu'il chargea d'annoncer a la France que 
de nouvelles destintes ce preparaient pour elle (3),— 
qu'il allait la restituer à son antique splendeur . +» que 
le Souffic des factions n'tlait plus que le Soupir di 
Tagonie (4),—que le regne des apparences ᷑tait fin, et 
qu on entrait dans celui des realites (5). 

Rien de si remarquable que ce passage subit du 
plus affreux desespoir. aux plus brillantes espé- 
rances, car non-· seulement l' usurpateur ' Etait, un 
Etranger, ou considere comme tel par les Francais; 
mais des ses premiers pas il laissa percer tout son 
mépris pour eux, et la ferme intention de leur reti- 
rer par degres le peu de droits qu il avait d abe 
cConsenti a leur réserver. 

Cest ainsi qu'il supprima près Cone. centaine a 
papiers pẽriodiques, et en fixa le nombre à quatorze, 


— 


—— 4 —_ 


(3) Ministre des Finances, 
(4) Ministre de Fnterieur, 
(5) Ministre de la Justice. 


& 
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ans meme daigner en indiquer les motif. Un acte si 


 arbitraire n' excita aucune reclamation parmi les con- | 


zervateurs de la libertẽ publique, et les Parisiens firent 
chorus avec le prefet de police qui leur annonqa son 
nouveau ministère en les prenant A tEmoin de ce 
que la liberté de la presse avait Succtdt à 5a liconce. 
On lisait encore dans cette meme pièce que la li- 
berts des cos ruuEs et la libert des vLAIsIRS de- 


vaient les convaincre enfin que I intention du gou- 


vernement est de les traiter en hommes LI R RRS. Cette 
liberté des plaisirs, qui, en effet, les dẽdommagea 
amplement de celle de la presse, Etait la permission 
de rouvrir ce qu' ils appellent les temples de la fo- 
lie (6), et elle ne causa pas moins de joie au peuple 
des villes que Vouverture des Eglises Chretiennes à 


0 * , 
hay - : 1 
** 


(6) On peut voir dans le Moniteur du 27 Fevrier, le 


parti qu en tira ce papier, aujourdhui le seul officiel, pour 


montrer qu après buit ans de larmes, d erreurs et de crimes les 
Frangais, graces aux soins du Premier Consul, Etaient enfin 
rendus à leur ancienne galte—* Un gouvernement qui parait 
avoir pris A tache de reconcilier. tous les hommes et toutes les 
opinions, fait ouvrir le temple de la folie. Chacun court à ces 
zaturnales od le bon ton ne permet a la victime, ni humeur, ni 
violence contre gon persẽcuteur .. Un des coryph&es du Manege 
coudoie un des rapportes de Fructidor qui sourit et qui passe. 
Le jour vient 8urprendre cette troupe folatre qui pendant 7A 8 
beares a respiré le plaicir, Indulgence, Voubli des terreurs Eva- 
nouies. Touchant et curieux tableau, bien moins interessant 
par les temps qu'il rappelle que par ceux qu'il prẽsage. Cest la 
qu on a pu voir que le ferment rẽvolutionnaire avait perdu 
zon activite, que les Frangais, las de se hair et de © craindre, 
n'ctaient plus disposẽs qu à se reunir et à $ pardonner, i. 
. tableau, vraiment 
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celui des campagnes. Au reste, en interdisant au 
Francais la libertẽ d' crire, Bonaparte eut grad 


peuple essentiellement frondeur, la tyrannie la plus 
insupportable est celle qui le force à se taire. L 


nouveau Mazarin eut le bon esprit de laisser un 
libre cours à 86S chansons, et mime de n teri fin 


au petit espionnage du Directoire heats” ewes 


les Parisiens au-dela de toute id&e. tie pet) 
II est cependant juste d' observer 11 e * 


suppression arbitraire des papiers publics, soit un 
attentat 2 la liberté de la presse, ce n'en 6tait point 
un au nouveau pacte social od l'on a nẽglige d'en 
faire la moindre mention. Mais si des raitoris 
d Etat invitaient le Premier Consul A profiter de ee 


silence, qu avait-il besoin d'en tirer parti pour $ar- 


roger aussi le droit d'Elire les officiers municipaux 3 
| Sil est une Election qu on puisse sans danger con. 


fier au peuple, c est assurẽment celle de ces magis- | 
trats locaux qui peuvent le vexer chaque jour et de 
mille manieres. Cependant Chauvelin fut le seul 
des Tribuns qui osa exprimer quelques 5crupules 4 


Ten dépouiller.— 4 Javoue, dit-il, que J aurais pre- 


fErE le voir charge de nommer immediatement ses 


maires, leurs adjoints et ses Conseils municipaux. 
L'empire des habitudes locales, Vavantage d' etre 


dirigs par des magistrats de son choix dans des in- 


terets, en quelque sorte, domestiques, enfin le si- 


ence de la constitution auraient peut-ttre permis. 
cet hommage aux principes sagement populaires.” - 


fl 


Cs 
- Aucun de ses collegues n'en jugea comme lui, et 
ce qui est bien plus digne de remarque, c'est que 
e peuple lui-mEme, ce peuple que Carnot nous re- 
presente comme essentiellement ripublicain, n'Eleva 
pas la moindre clameur, en se voyant arracher le 
eul droit politique dont il jouissait sous ses rois-⸗ 
Tant cette malheureuse nation est effrayee, des in- 
convẽniens et des abus de ses propres choix! Tant 
la tyrannie populaire semble Vavoir eee et mu- 
nie pour la tyrannie militaire 1 

On vient de voir que le pretexte 4 le s1lence 4s 
la cons/1tutton, et il est tres-vrai que, grices au laco- 
nisme si vantẽ de Abbe Siẽyès, elle n'a point spẽ - 
eiſiẽ a qui appartiendrait election des Conseils Mus- 
nicipaux: mais comme elle a dEcerne à chaque ar- 
rondissement communal le droit d' lire immegiates 
ment ges juges de pair, et meme de les destituer au 
bout de trois ans, il Etait difficile d'en inferer qu'elle 
eut entendu lui retirer Pelection de ses e 15 
paroisses rurales. 

Cet envahĩssament ridicule n'est b Is conlly | 
faute qui signala le debut de Bonaparte. Peut-on 
rien conceyair de plus inconsidere que la depechs 
qu'il adressa aux Negres de St. Domingue pour leur 
parantir la liberté et V'egalit& #/ Observez qu'il eut 
Iimprudence de contracter cet engagement person- 
nel, sans y Etre amen par aucune circonstance prẽ- 
paratoire, sans se donner le temps de peser si ga- 
lits des blancs et des noirs est compatible avec la 
conservation des colonies, si la mẽtropole pourra 
mais famener ces derniers au travail, sans les sou- 


mettre tout au moins à une 8 enfin, 
et sur toutes choses, si ce n'etait pas ẽlever gratui⸗ 
tement un obstacle invincible à la restitution 10 
nes dont se sont emparé les Anglais. 
Quoi de plus de place que sa eee aux ix Magi: 
trats de Hambourg qui venaient de se Prosterner} 
zes pieds pour obtenir le pardon d'un acte auquel ect 
Etat faible n avait eu ni le droit ni les moyens de de 
refuser? Cela ne fut pas arrive parmi les bordes lu 
plus barbares du desert, leur rẽpond majestueusx- 
ment le premier Magistrat de la Grande Nation. 
Je cite les termes propres de cette rẽ ponse fulmi- 
nante, parce qu'il est impossible de ne pas y recon- 
naitre la main de l' homme qui venait de se sauber 
du désert, et dont on exaltait à Paris les idter lib. 
rales, en y signalant chacun de ses procẽdẽs comme 
une heureuse application du een r det 
Romains. (7) 3 773. 260 
Leur debellare uperlor ne lui est ee * ap» 
plicable, car son premier soin fut de chercher a3 
rẽconcilier avec les fiers insulaires. La dẽpeche qui 
leur adressa fut meme sur un ton aussi respectueux 
que sa réponse A la ville de Hambourg avait ęté 


pleine de morgue, puisqu'il Ecrivit a Sa Majeng 


Britannique, qu' Elle gouvernait une nation libre dons 
le seul desir de la rendre heureuse. Telle fut son 
impatience A traiter d' gal a Egal avec les tEtes cou- 
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avcnaement, à la premiere Magistrature par le vun dle 
ha nation Frangatse. - Chose cxragge | Ce nouvel 
Appius Claudius, qui venaiĩt de sen declarer investi, 
ne s ẽtaĩt cependant encore donn ni le temps, ni la 
peine de faire procẽ der A Paris au recensement des 
votes qu'il avait invite les provinces à lui envoyer. 
Que dis- je! Il fit part de, son installation dV Angle- 
terre, ayant mme que les districts les plus reculẽs 
de la rẽpublique indi visible euszent pu savoir que 
cette magistrature Etait. instituẽe, ou qu il en ẽtait 
revetu. (8) Son empressement A notifier- cette heu- 
reuse nouvelle au Cabinet Britannique, lui fir meme 
commettre une mẽprise tres burlesque. Il avait 
ans doute voulu dire que, quoique les deux Puis- 
unces xivales peuvent encore, pour le malheur de 
Thumanits, pralonger la lutte en abusant des forces 
25 jeur restent, elles ne feront qu en acculgrer 
lepuise ment. Voilà qu'il Ecrivit au contraire, et 
en toutes lettres, que par Tabus de leurs forces, elles 
prevaient, long tempo encore en RETARDER Tpuite- 
nent. Cextes, sil on est ainsi, et que la France r6- 
publicaing, pisse reforder T tpuixement de ses forces 
en en abu, il nest plus Etonnant que ses res- 
wourceg. ggient engore entieres, et elle doit se pro- 
mettre unc xitalitéẽ toujours A eren 
ang ANY es 4 50 S, 
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(8) Sa lettre au OY Saen est du 26 Decembre, et the 
wagte: 6 * We N | 


rer - Mc 
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Une autre piece qui porte egalement ven cathet 
est celle od, après un avantage ae brillant fem 
— par le GEneral Saint Cyr, il lit ordonna de faite I | 
savoir 2 ses soldats, qu'il ait content deux, & gui 
 bsptrait Tetre davantage à Tavenir. Encore "be 
style de cette dẽpeche eit · il bien modeste compart à 
celle qu'il adresoa au General Brune, en Tetivoyait 
combattre les insurges de la Vendte. Que Fap- 
renne biemudt que Inurs chafs ont vicu; Tel est k 
ton d Empereur Romain qui prerrait avec 5e 
Proconsuls, dans le temps meme od il pod 
a l'un de ses Edyles qui lui demanda ses ofdrts 
pour permettre ou interdire Ia representation de 
Richard Ceenr de Lion. We e i e 
tes Rois de thbdtre? UTE 23 WH 21 00 72003: 
Quoique les Parisiens aient cetueili avec un 6. 
pect religieut tous les mots de ee genre qui ont 
echappe de sa plume o de sa bouche, Sd Mapei 
Consulaire s'est abstenne jusqu'ici d appeler Cette 
capitale sa Bonne ville de Paris et les rẽpbbhen 
Francais ses jette. Mais congoit- on rien de fl 
seandaleux que le dẽdain avec lequel ett aventiititr 
Corse quitta Te palais du Luxembourg conime de 
residence indigne de lui, pour aller oetuper eek 
femme aux Tuileries, tes appartemens encore bun- 
glans de Louis XVI et de Marie Antoinette? Cette 
seule prise de possession offre je ne sais quel odietæ 
melange d*endurcissement et d'effronterie, on est 

Plus facile de sentir que d' exprimer. 1 
Jen dis. autant du trait, Qu il se permit 5 
deux chefs de la maison de Bourbon, en leur repro- 


i 
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cant dein avoir point au honorer leur mal bur par ets 


exploits. Il y a dans ce.reproche de; lachets,, une 
lichets d autant plus grande que l'Europe entière 
uit que ces deux Princes ont $ollicits comme, une 
grace d aller partager les perils de leurs fidèles su- 
jets, et qu ils ont eee enchatn6s par 
ls refus de la coalition 

Je ne pretens point draquets /* les-90up-- 
ons d"intelligences. gegrdtes avec eux, l' usurpateur 
put se dispenser de toutes diclamations centre la fa- 
mille dont il &'appropriait le patrimaine; mais le: 
moindre sentiment de pudeur, le moindre instinet 


de prudence. guyait zufſi pour lui interdire le seul 


genre d'insulte personnelle que des hommes d hon 
neur ne pardonnent jamais. Il semble, au cun- 
taire Davoir choisie, comme à dessein, pour se fer- 
ner toute porte au rcpentir, tous moyens de se tau- 


rer lui - meme et, de gauver la France en alléguant 
un jour qu il. ne. &Etait saisi momentan ment du 


one que pour le relever en faveur de ceux qui: 


euls y ont des droits. Quelle utilitè pouvait- ii 


voir A se COuper: ainsi volontairement cette retmite 


honorable pour se placer comme à plaisir dans une 
atuation dEsegpErce ? L'histoire eite quelques 


Genẽraux (et plus que personne il en est l' exemple) 

qui ont gagné des batailles en brülant leurs vais- 

aux pour ne laisser A leurs troupes d' autre alterna- 

tive que la victoire ou la mort: mais ce n'est pas en 

wandonnant tout au hasard qu'on peut gouverner 

un . il ne suffit point d'etre capitaige in- 
1 MY 


(i 2a 
trepige; ni soldat heureux, il faut avoir Ia premite 
des qualites. constitueni 8 mme 


„„ 35 
C'est une ws vraiment „ebenem que * Fra 


cais,' si sensibles aux procẽdés d'honneur, ne pa- 


raissent' pas meme avoir aperqu le scandale d'un pa- 


reil outrage, et que, si déliés à saisir le ridicule,” ils 


n'aient pas couvert de brocards ce roi de theatre, 
et les proclamations pompeuses oh il prenait avec 


eux le ton d' Empereur Romain. Bien au con- 


traire, sa popularite sen accrut, et ses antagonistes 
eux-memes furent des premiers & rendre hommiage 
A ses grands talens «dminitratifs, A 1 — 
ferme de son caracterdree oe hers 
- _—= nest oependant keys vrai que sa ee 
ete jusqu'ici aussi assuree qu'ils le disent, car il 
| Etrangement vacillé dans la plus importante de bes 
mesures, celle qui concernait les éEmigrés. La 
promptitude avec laquelle il se pronoriga en leur 
faveur, ne laisse aucun doute sur L'intention od il 
ctaĩt d'abord de jeter enfin Pancre de la mistri- 
eorde un milieu des tempttes (9), et de rappeler tous 
ceux des Emigres qui, par leurs talens et leur sou- 
mission, pourraient rẽpandre quelque lustre sur $00 
gouvernement, et Taider à en soutenir le fardeau. 
Ce fut mme pour y preparer les rẽpublicains que 
son frere leur annonqa qu ravenir nn 1 
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(0) : TOP 0 servit Chassiron, qu'on peut regat- 
der comme l'un des principaux organes du nouveau gouverne- 
ment. | 
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lll est très vrai: que ces dtclaratibis, et zùriont᷑ — 
immense quantit de passe ports accords aux dπ = 
grẽs, rẽ pandirent une alarme universelle parmi de 
acquereurs de leurs biens; mais avecala mbindre 
prevoyance,, Bonaparte aurait du sy. attendre, et n 
point annoncer ses volontẽs, ou. se mettre en mesure 
de les faire exẽcuter. Quel parti va prendre cet 
homme dont on nous reprẽsente le caractère mme 
inflexible ? Il fait rẽtracter toutes ses promesses 
d'indulgence par son ministre de la police, et se 
gert de sa plume pour lancer contre les malheureux 
emigrẽs, des anathèmes plus foudroyans que jamais. 
— Le gouvernement s est montre magnanimeg il a 
brisẽ toutes les tables de proscriptiohzneb Mais le 
mées pour les traitres et pour lea parrieidesac Leu 
presence auſtse in. de la patrie enfanteraii de nau 
veaux malheurs, de nouveaux boulevergemgiy 
nous roulerions dans un cercle:ensabglante:dontla 
generation actuelle ne pourrait sortir . e 
point d amnistis pur let emigres - (Prefers, uuf 
vous de rassurer les citoyens assez cretmidlesa pDο“ð⁸ 
avoir besoin dittte æassurẽs: i ui ils sachent que ious 
les bruits rẽ pandus sur la eee. ane 
des Emigrey sont des impoutures,” een 199914 [0cgs 
Non moins credules que les spoliateurs Ad 
are Emigres s opinidtrèrent à segarder 
ces menaces elles-m&mes comme des ttpostrres, ugt | 
a se confier dans les idẽes liberales de usur pateur: 
Pour les onvaincre du d ses rugs. * 
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levr:6pard, il fallut qu'il ordonna A son frre une 
autre rõtractation bien propre i dessiller leurs yeux, 
Dans 82 première circulaire, en date du 11 Matz, 
et ministre avait expressẽment recommandé aux 
Fréfets Wacaueillir tous les Frangats, quel que wit 
de parii augquel ibs ont appartenu. Voila que tout à 
coup, et quatorze jours apres, il leur ordonne de 
fixer principalement leur attention gur ccur qui, par 
leur attachement aus principes republicuins, ot par des 
acguititians de domaines nationaus, presentent au gou- 
vernement uns GARANTIE de leur dbvouemeni wy 
leur fidehth & la constitution de lan PII,” Oo 
Quel appui fonder sur une sdminicretion'd ang 
N dans des principes meme qu'elle a-ouvert6- 
ment proclames, et qui $ retracts avec tant de 
Promptitude et d'une manière si choquante ?' Je ne 
puis etoire que Villustre-guerrier alt voulu tendre un 
pidge aux trop crẽdules Emigres ;- mais il est cla 
qus tout en les attirant auprès de wi; il a qustifis 
davante par ses menaces les violences futures qui 
pPautra juger ey er de von gou- 
ee e elt 20 0 

n trait de duplicits lsa equlvoque et bien 
plus scandaleux, parce que celui: er du moins Etiit 
absolument gratuit, C'est Ia lettre qu Il Adress d 
Tarmee d'orient pour lui dire qu'il air corn en 
Nui aue eile. Jusqu'i ici, ee ne serait encbfe 
gu une facetie indigne de son rang, il n'avalt pas 
ajoutẽ cos mots presque incroyables: : 166! 'Soldats, 
wongex an jour off VICTORIBUX-Vous- Fentrerez dur l 
ſerritoire sacre. Ce sera un jour de joie et de GLOWE 
pour Ia nation entière. | 
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Notez que cette. promesse de leur decerner le 


triomphe Etait signée par ce meme General, qui) Ve- 
nait d autoriser ses Lieutena: ns A entrer en capitula- 
tion pour se tirer de la crise doch od il les aban- 
donna. Bien plus, lui-meme 
Grand-Vizir d'&vacuer IEgypte, en lui Ecrivant— 
« qu'tl- tiendrait. Pour | le plus beau jour de sa vie, 
celui od il pourrait faire cesser une guerre tout à la 
fois inpolitigue et ans objet. Ne dirait- on pas que 
c*tait.tqut exprès pour aller lui porter en personne 
cette assurance pacifique qu. il avait etẽ debarquer en 
Egypte avec I'Elite de ses troupes 3 SPI 


Ce qu'il y a de plus remgrquable dans ces deux 


pitces officielles, ce n'est pas. tant la | grossiere f im- 
posture des asgurances qu' elles .contiennent,, comme 
leur : profonds. ingtilits ; car a. pot bon feliciter Ja 


rieuse et de aa gberieuse f rengree. T. hs territete 


aacre, qu elle ne pouvait se flatter e revoir que en 
implorant Thumanite des ; Anglais? 5 A quoi, bon 


protester au Grand- Vizir qu'il n: Avait. Fm: songs 


à attaquer son maitre? l ya dans tous les ; pro- 
£6des du Carge, et jusque dans, 1 les denten 
qui lui echappent, une proxtitution de e la parole et 
un mEprjs, pour ses zemblables qui ton orment une 
nouvelle exe, m&me dans Thi histojre des revolution- 


paires, Francais. 4 fr. Loch vey 1 ; 
Quand on voit cependant que rien encore n'a 


pu dissiper Tillusion qu ils se font A son Egar rd, 


pas mème la correspondance of il avouait a Kle- 
ber qu'il le laissait dans une situation dexesperte, 
e us 


avait deja offert au 
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on ne e ut 8 empecher de craindre qu'il n'ait dang 
Feffronterie de ses jactances, dans ses formes tran. 
chantes, dans la magnificence de ses promesses, et 
dans Vepouvante de ses menaces, tout ce qu'il faut 
pour river les chaines du Rape qui 1 N de lui 
dEfErer le pouvoir suprem. 1 

Aussi, telle est Vid6e que je me fais de la lassitude 
des Frangais et du besoin qu'ils ont d'&tre gow. 
vernés par un homme d'un caractère prononee et 
imposant, que malgré tous les écarts et toutes les 
fautes de leur nouveau chef, je serais encore porte 4 
redouter la dure de son usurpation, si Vextreme 
pEnurie avec laquelle il est aux prises, ne le con- 
damnait point 2 les fouler bientôt par de nouvelles 
extorsions fiscales, et si leur appauvrissement crols- 
sant ne lui interdisait pas tout espoir de les rendre 
productives. Rien ne prouve mieux son incapacitẽ 
en matières d' administration, que Fillusion qu'il 
pu se faire A ce gujet, et c est Gaudin qu'il doſt en 
aceuser, c'est lui qui acheva de Tenivrer et de le 
perdre en lui disant que les rexeontces de oe France 
Etaient encore foufes entire. D 1 

Si Bonaparte avait lu avec quelque reflexio 
les mEmoires du seul rẽgicide qui se soit fait 
Ja reputation d'un homme d'Etat, et aux talen 
duquel il a rendu justice en lui confiant le premier 
departement ministériel, il y aurait trouvẽ ct avis 
zalutaire et prophetique.—“ La France Eprovvers 
infailliblement de nouvelles sęcousses par les fl- 
nances. . . II ne peut y avoir de ctabiliié dans un 
Etat, quelle que soit sa 1 que lorsqu i ya 
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abi entre 1 diployement des forces et la Rx. 

rob Io Hes moyens.” - Ae cite les propres en? 
pressions de Carnot, parce qu. elles contiennent A 
elles 5eules tout ce quis est dit encore de plus sensẽ 
Sur Iinstabilits de cette monstrueuse rẽ publique. En 
effet, ce qui lui manque aujpurd' hui pour prolonger 
ion existence, ce nest ni les hommes, ni le ſer, ni 


peut- etre meme Vargent, c est une aue, de 


nayeus ole au diplayement des force. 
Si du moins, dans l'absenge de n ata 


teur avait.congults Ramel, le, cyl homme gui eöt la 


connaissance pratique de Pepuisement des yen 


et du ralentissement de leur reproduction, tout: me 


porte à croire, que ge minispre vraiment eꝶpsri- 
menté lui: eſſt fait connaltte au; vrai de 5ituation. dep 
proprictaires, et lui aurait ten d peu 9 le lan- 
gage suivant, a ria & 2õ,j,d oi © thug eo 
Autant il est ast de regger ns sceptre gt gank 
. autant il est impossible de gouverner sans 
revenus, 3 II ny. & bientot plus de matière imposa- 
ble, la od il y a tous les jours moins de superflu. 
Celui des Francais ne pourra renaitre qu à la paix, 
et comme il va sans cesse en decroissant, les receites 
du fisc diminueront chaque jour en raison com- 
posẽe de l'excès de l'impòt et de Vappauvrissement 
pragrestif de ceux sur lesquels on le lève, Le 
papier-monnaie a Etouffe la republique dans 
son berceau, en volatilisant les fortunes, en de- 
preciant les valeurs, et en inoculant un germe 
de mort à toutes les operations tentẽes pour le rem- 

placer, Les biens pationaux sont diss pes sans 


| Ty 
retour, et de nouvelles conſiscations seralent plus 
ruineuses que productives. Tous les anneaux de 
la chaine financiere, qui tenaĩt à Tanere le vulsseau 
de I Etat, sont brisés et dispersés, et il n'y à plus 
que le chef legitime qui puisse les retrouver du les 
rEunir, parce qu il est le seul qui pourra faire un 
dehors une paix sur laquelle 16s Franqais pourront 
de confier, Tel est Tẽpuisement od la révolution 
les a plongẽs, qu'il est hors de la puissance humane 
de lever aujourdhui sur eux le quart des sommes 
nEcexaires pour Fetat de guerre, ni meme la moitit᷑ 
de celles qu exigerait l etabllssement de paix (50) 
Saisir le sceptre dans de pareilles Circonstances, 
serait vous exposer & une catastrophe plus ou moins 
prochaine, mais non moins int vitable qu humi- 
liante, Taut «| chavgs, depuis que la désastreuse 
expEdition d' Egypte nous a fait perdre votre brib 
lante conquete+de PItalie, qui seule avait supplét 
Par le butin des vaincus aud richetses é puisses des 
vainqueurs. Ce butin nous Echappe' au milien 
meme de la guerre, et nous n avons plus de moyen 

d'en supporter les frais, à moins que vos mains 
| triomphantes- ne saisissent encore les ressources de 
nos ennemis pour les tourner contre eux. Celles 
de la France ont disparu pour longues et longus 
années. CI osera vous . den e- 

(⁰0 Ge ansertion i · est vraie qu en 3 la dc 


Vusurpation et du regime dispendieux del'6galite, On en 8 
vera les preuyes dans le Sec ehapitre. ud - $2.4. i 
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vous feraient au dedans. 


( 269 ) 
encore kr, est le plus ignorant des Dammes 
on votre plus cruel ennemi. It cherobe à vous 
entralner vers les mesures rEvolutionnaires. Sou- 
yenez · vous qu elles ne peuvent qu' elargir le 

du deficit, que ce sont elles qui y ont precipits tous 
vos devanciers, et que lors meme que vous TEus- 
ciriez à vaincre les enhemis du dehors, vous n'e- 
chapperiez point & ceux . — . 


af 


Je le demande, i cjuetau' un 1e epinigwps 40 
Jonaparts: lui ent présenté un pareil tableau en 
Fappuyant de tant de prenves à le vidence des- 
quelles il aurait tte farc de cõder, peut - on craire 
qu'il etit emen zur le parti W 
mme 142000 inn HN A g 

On est confondu 8 la magnifiqueicar- 
FRY que la fortune dans 80 captices ouvrait.encore 


I cet illustre p -æenu, -nidme- apres ses desastres 


en Egypte, et malgré Pabandom de cette con- 
quite. à Laine de laquelle ib avait promis aux 
Franqais les: de pouilles de tout Orient. Il pouvait 
non moinsiglorieus pour lui, qu utile à la France 


et facile dans son ex£cution.. Negarier, au dehors 


une paix honorable dont il avait les conditions dans 
la maia puisqu ib y tenaĩt la couronne quꝭ il aurait of- 
fert de replacer à ce prix sur la tte des Bourbons, en 
les faisant tous souscrire à une constitution tem- 


Perée qui eüt assotié la liberté des sujets à aur 


torits-du-g0uveraini, Bonaparte aurait en äinsi la 


triple gloire di etre le pacificateur de I Europe, le 


* 


\ 


restaurateur de la dynastie apes nn 


la charte des libertẽs Gallieane l. 14 fp py 


n powvail raffermir par un accord beureus, 

Des peuples et des rois tes legitimes neuds; 

Et faire encore fleurir la libert# publique, 8 9 
| Sous 7 ombrage Sacrt du pouvoir monarchique, 


3 $4) 


+ Qu'on ne dise point que je viens de -presenter 
un plan chimerique, car il aurait pu s arrüter en 
tres-· peu de temps par la seule entremise d'un 
homme de confiance, envoys: secrètement aux mi- 
nistres Britanmques. Ne sent-on pas quelle im- 
mense tesponsabilitẽ aurait) pes zur; leurs tetes, vil 
s'Etaient hasardes à faire Schauer une pareille offfe 
par des demandes d'indemnites déraisonnables, ou 


seulement par des lenteurs 2+ La seule perspectire 


de voir un terme à la revolution, aurait tellement 
comble leurs veeux qu aucun sacrifice compatible 


avec la süretè de Empire, neut pu leur paraitre 


trop grand pour seconder un si noble projet. Or, 
le succès en devenaĩt presque infaillible, dès que l 
Grande-Bretagne et la France auraient ẽtẽ d accord. 
Autoris&par Lonis XVIII à offrir aux militaires la 
garantie de leurs grades, Bonaparte, sur de Fappui 
des officiers, leut ẽtẽ par cela meme de celui des 
soldats. Son caractère le rendait plus capable. que 
personne de conduire cette vaste entreprise avec: 
reset ve qu'elle exigeait. En peu de mois elle efit 
pu Etre accomplie, et lui assurer les ' bEnEdictions 
de | la . celles de . et {ne une des " 
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mières places parmi les nn bone. de This⸗ 
toire moderne. 

Le jour n'est pas doigas ain od BY se de 
mandera comment il put la dẽdaigner dans les dẽ- 
reglemens de son ambition, pour se livrer au reve 
de la royaute, et se jeter des. son debut dans les 
mesures revolutionnaires, $ans mEme se donner le 
temps de calculer ni | leurs dangers, ni leur produit, 
ni leur dure. 

Les mesures 3 Tel, est Tecueil zr 
lequel ce jeune pregomptueux est condamne. plu- 
tot ou plus tard à faire naufrage, sil Echappe 
a tant d'autres perils qui le menacent. Pour- 
tions- nous encote en douter, apres avoir vu que 
zon revenu ne sclevera point cette anne A 
plus de 180 millions especes, ce qui, meme en 
y ajoutant 40 millions pour le service reel des 


r6quisitions. levees en mature (0 „ ne lui prömet : 


* — * * 5 * 8 — * * 
ite r W * 
14 * „ * 1 + „ wt 0 


(11) Si Je les drain A 40 millions, c'est pour Jes porter au 


maximum, | pour qu'on ne m'accuse point de chercher à depre- 


eier cette.rezsource, et parce qu il y a, eu une rôquisition de 
30A 40 mille nn ne hlogptp gee due Tester 
reelles. - 430411 £8; 4 it nals #62! 
lnb aynangs ls, perapective 4. 344 millions ep te- 
cettes de toute nature, il: eut grand soin d observer qu il y com- 
prenait, nen- seulement les 80 millions de Bons de rentes; mais 
encore la rentree des bons accordes aux religigux. de la Bel- 
gique, ainsi que celle deg.d&l6gations, et des billets, du Syndicat, 
dont le montant & «tlevera tout au moins A.124 millions, Ces 
valeurs mortes, avec environ 40 millions de rẽquisitions, et 180 
millions de numeraire,. opererg; comme le dit Fabre, un recou- 
vrement nominal de 344, ei un recouvrement effectif de 220 | 
millions en recettes nationales vraiment actives et disponibles. 


( 284 ) 


encore qu un revenu prẽcisement Canter nn 


faible que celui de l'annẽe precEdente ? ? 
- "SuIvons maintenant les progres du deficit, e 
essentiel de nos recherches. 5 


Da près les comptes de la tebvorerie, Van V avait 


1 — 3 . prone 


> L'an VI _ — -, ; 1 YI © 384": 


- On a vu ci-deyant, 0 Tan vu nen a produit 


que 5 EP 
Et lon vient de voir que Tapres le relevẽ des qua- vn 
tre pretniſers tnois de Tan VIII, Ie revenn de Tannee 


entidre, ne promet dss dn 
Que $era-ce Ia campagne prochaine, $i cette pro: 


gression va toujours en décroissant, et comment en 
douter apres tant de prenves d appauvrissement ? | 'A 


moins de fermer les yeux I a lumiere, 
4 
nier que le monstre de la revolution A presque tout 
consommè, tout de vor, et qu rin devient et devien- 


dra de jour en jour une Prole Plus süre et phi 
nome SI Ton te e avec A er mud, 


„ on peut dumant An e fer A cet N * 
wert pas seulement fondé zur les recettes des quatre premiers 


mois de Van VIII, mais aussi zur celles des trois dernier mos 


de Tan VII, qui ne s Etaient élerees en numeérvire yi 
70,473,810 Er. Voyes ei- devant p. 123, et 14. 


Il est pas Impessible que, pendunt ag 


de Tune; on tEalize quelques millions par la voie des cau- 


tlonnemens, mais ce qu on receyra en pur à ce titre, on le te. 


cevra en moing A titre d impòts, et Gaudin finira peut · tre par com- 
prendre cet adage de Creuz6-Latouche. La balance dex impoti- 
| Hons contiete en ces das mots; Cs avi sT POSSIBLE. | 
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reliche; jusqu d ee · qu if ait rend toutes les prois 
dont il s est wieß 4e tröneß les (ontequbres, _ pro- 
prietks. 21% K NJ l. 22th T4 | 

Quot ! not le fedouterions encore, NIN ceux 
qui le defetidetit reconnaissent cuxSmEmes qu'il est 
hors de leur pouvoir de commander de nowveaus | 
ucriſices à des fumilles qui nen ont plus à Faire, des 
pertes pour celles qui n'ont plus rien à perdre! (13) 
Nous le redouterions, lorsque ce nouveau gouverne- 
ment, qui se represente, tout 2 la fois, comme si 
populaire et si bien obẽi, vient de nous divulguer 
qu'il ne peut plus trracher A ses sujeis ẽpuisẽs que 


15 millions. par mois, moins du tiers de ce que 


lerait Louis XVI en pleine | paix, et avant que cet 
Empire elt te a grandi par tant de fertiles Pro- 
yinces! QU ILz E ititLIoNs Par ors! et Ton 

ma reprocks de -propager des opinions Hlusoires 4 4 
dangereuses, pour avoir defié le gouvernement de 
lerer sur is France au-dela un million par Jour 1 
Voila son suecesseur Bonaparte artivẽ à peu de 
chose près au meme deficit qu'il avait laisse en 
"pre 49. "20 4 Paris, comme au u Caire, 5 155 | 


Dit pi. E 
5 * LD . + 
—_ * Jkt DOT iT N 41 A 4 387 —= = 


— du Tffbun maj a Hb ad 


de 50i corps. n Inside 5! TRAIT 
(14). Les. lottres: interoepises de ee constatent aue 
lor que Bonaparte uitta armée d'Egypte, , les besoins de cha- 
que mois 8 EHevaient 2 13 cent mille francs et que les receties 
vetcedalent pas 3 cellt *Inifts, ce qul lalssalt ln deßeit Fun 
peu plus dien trop darts. Ir est did en France & mm des tiols 


quarts, 7 183023 2 an * — Me . 
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Proche la crise, farale pour lui, et d on doit gortr 
un jour la dẽlivrance du monde social. 

Mlais va-t-on me dire. —il y a des années que 
vous annonce cette crise comme prochatne,.” Ce- 
pendant de chute en chute, le gouvernement r6yo- 
lutionnaire gest toujours releys, Plus menagant,. du 
moins en apparence, et aujourd hui meme encore 
il annonce des armes aussi formidables que Jamais 
Tout indique ou que les Francais ont des res- 


sources inconnmes, ou que leur deficit est exagere. 


Ils ont été, ils vont, et si le passt est le gage de 
Tavenir, rien ne prouye qu'ils ne puissent aller en- 
core long - temps. Tel est, mot à mot, le langage, 
qu'au commencement de la campagne de 1799, on 
entendit tenir à certains hommes timides, qui. ei 
taient avec effroi le brillant budget Rp ministte 


Ramel promettait aux siens un xevenu de 725 mil- 


Jions, Et bien, dans le temps meme. od. ses forfan- 
teries en imposaient aux Etrangers,, comme, le. font 
aujqurd h hui celles de son guccesseur, dégespère de 
voir que les deux, Conseils. Francais -affectaient 
d en. etre dupes, et qu' ils se moquaient de ses An: 


tés sur le deficit, ce meme ministre depos, dans 


son rapport du 24 Avril 1799, raveu qu'on va 


lire.— 1} ezt peur: etre necemirg de combagrre une 
objection qu'on a faite souvent, mais qu: ono n jd- 
mais approfomlie, jorsqu on A observe que le service 
be. $6utenarit au miſieu des difficultes qui Yentol- 


talent, les obstacles devaient etre exagers, c ou ou bien 


qu'il existait des ressources inconnues. On avait 


tenu de pareils raisonnẽmens pendant ran IV, et 
roms 


CS: » 

pendant les änntkes antérieures, les circonstances 
etaient diffErentes, et cependant on a EtE oblige de 
rendre la loi sur la liquidation de arritre, et de la 
peter pendant Van Vet pendant Van VI. Il ne 
faut point le cacher A la rEpublique. 'Chacun de 
es membres aime A connaltre la verité, et est digne 
te Fentetidre, Le abficit entre les recettes et les 
depenses est 1 plaie. de I Etat. II est en adminis- 
tration le plus grand de tous les maux, etc.“ 

Jose me flatter d'avoir suffisamment approfonds 
Pobjection vraiment frivole qu'on lui faisait, ainsi 
qu'à moi, et sous laquelle il a succombé. d'osé 
me flatter d'avoir sondé la plaie, et mis en Evis 
dence que le deficit qu'il annonqait 4 été quatre | 
fois plus considerable qu'il ne Vavait cru. Qu' est- 
il arrive depuis ce rappott? Les armees rEpubli- 
caines ont perdu cette Italie od elles vivaient 4 
di scrEtion, et on les a vues retomber exclusivement 
ala charge de la France, au moment o ses res · 
sources intérieures Etaient plus dessEch&es que ja- 
mais. Ne nous bornons point à indiquer cette 
double perte, et puisque le passé est le gage de 
ravenir, remontons aux causes et allons à la re- 
cherche de Vinfluence qu'a eu le deficit sur les 
desastres de i r eimpagne de 1799. | 


CH A EX 


De ] ” Tufluence du Deficit sur Ia Reprise i Han, 
gur les Revers des Armes Frangaises en 1799, & 
gur la Desertion qui s'y manifesta, | 


Lucnvire prodigiense qu'a mis Bonaparte an 
recrutement de ses armes, et le brillant succts 
avec lequel elles viennent d'ouvrir la nouvelle cam: 
pagne sur le Rhin, ont fait dire à beaucoup de 
gens qu'il est désormais impossible de prevoir, le 
terme des ressources militaires de la France; que, 
puisqu elle est en Etat d'inonder encore I Allemagne, 
et de se replacer sur Toffensive, il est temps de 5 
résigner a la neEcessitE et de cEder des conquttes 
qu'on ne peut plus se flatter d arracher * la force 
des armes. 

Pour Eclaircir cette e importatite question, il ouffi 
de revenir sur la campagne precEdente. Aussi ce 
chapitre aura t- il deux objets, de faire voir: 19. que 
la guerre est devenue pour les Franqais le pre- 


mier besoin de leur existence, et qu'ils ne la re- 


commencerent en 1799, qu afin de subvenir, par les 
pillages du dehors, à VEpuisement des ressources du 
dedans: 29. que les revers qu' ils Eprouverent en 
Italie et en Allemagne doivent Etre principalement 
attribuẽs a cette meme PpEnurie de finances dont ils 
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vCtaient flattés de sortir en rallumant Ia guerre 
Car ict le- point de vue essentiel; car il montrera 
dans ce qui est arrive ce qui doit arriver encore, ei 
a Coalition peut Wen aux Franqais la meme 
aupẽrioritẽ de forces qu'en 1799. Nous continue- 
rons à leur laisser le soin de nous fournir nos: 
preuves, et pour rEcuser nos documens, il faudra. 
du moins rEcuser le Directoire, ses Ministres, ses. 
Genéraux, et Ia tribune des législateurs. 

Je parle de ce que Jai vu; et j'ai vu, "parents 
"en Italie, nos moyens dans une disproportion ef- 
* frayante avec nos entreprises. Jai vu les soldats 
« manquer à nos armèes, et ce qui est le ous NECES= 
# gaire auXx'armees manquer aux soldats. | 

Ainsi parla Garat peu de semaines avant la re- 
prise des hostilites (1). On croira, peut- tre, que 
ce qui lui arracha cet aveu, dont la brillante anti- 
these lui faisait oublier l'imprudence; était le desir. 
de les prEvenir. Point du tout; c ẽtait pour arracher 
aux Conseils un subside proportionns A la grandeur 
des nouvelles entreprises militaires, et a Limmensitẽ 
des richesses qu'elles promettaient à la France.— 
« Je vous en conjure, ajouta-t-il, ne souffrez 
point que le Directoire rEtreEcisse ses vues, qu'il les 
abundonne, ou qu'il les degrade, faute de moyens 
dexẽcution ... Songez que la magnanimite du 
peuple Franqais ne peut pas avoir de regret à des 


N. 
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"mn Voyes le Monitenr du 14 Ferrier, 1799. 
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depenses destintes A mettre Europe dans une meil- 


leure situation, et à faire bientdt arriver en France 
les richesses de Punivers. Nos dEpenses peuvent 
aisEment Etre calcultes. Les accroissemens de ri. 


chesses qu'elles doivent produire ne peuvent pas 


Fetre. Maitres un instant de I Italie pour la rendre 
à jamais indEpendante et libre, voyez quels ac- 
eroissemens d' influence et de puissance nous pou- 
vons exercer sur le monde du haut de cette penin- 
sule. C'est de 12 que les Romains devinrent les ar- 
bitres de la terre . . . Les Romains se servirent dey 
avantages de cette situation pour ravager l' univers; 
les Francais s en serviront pour en ètre les bienfai- 
teurs. Mais, tant de prosperites et de vertus, que 
nous avons presque sous la main, peuvent toutes 
nous Echapper, si nous refusons, ou si nous faisons 
attendre au gouvernement quelque chose de 'ce 
qui lui est e, pour sen gaisir et ex: Eter- 

niser parmi nous.” e 

Afin de presser davantage les secours q on fai- 
sait attendre au Directoire, son solliciteur, _ 
Favisa de blamer les contributions que Varme 
Franqaise Etait rEduite A lever en Italie; et, comme 
il en arrivait tout rẽcemment, il prit sur lui de cer- 
ti fer que les habitans de cette pEninsule redoutaieni 
ceux qui leur portaient la libertẽ, et qu'ils Etaient 
Prets a þlayphemer ce qu' ils devraient adorer. 

Cette pEroraison, qu'il regardait, sans doute, 
comme le trait du genie, lui valdt une rEprimande 
sevère de son collegue Lacuce,—* On nous itsi- 
nue que pour Epargner A 1 Italie:des contributions 
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forctes, il est de la magnanimite du peuple Frangai 
de consentir a de nouveaux impdts ; mais il mg 
zmble. que lorsque nos guerriers prodiguent leur 
$ang pour la liberté des peuples, ceux-ci contrac- 
tent au moins envers leurs lihérateurs Vobligation 
de les nourrir; il me semble que nous devons Etre 
aussi avares des debris de la fortune de nos conci; 


toyens, que des 7r&sors des peuples Etrangers, et que, 


puisque nous avons PAyE les frais dispendieux de 
notre rEvolution, les peuples auxquels nous don- 
nons la liberté ne doivent pas regretter un peu d'or 


pour $ 'Epargner les maux qui ont dEsol6 notre mal : 


heureux pays,” 


Rien de plus instructif que ces a ing&- | 
hues, car les deux orateurs qui se les laissèrent array 


cher, ne sont point au nombre de ces hommes exe 
tremes, de ces Jacobins subalternes que la France 
renie aujourd'hui, ou dont les opinions comptent 
peu depuis que Bonaparte e vante, de les avoir 


kcartẽs et rEduits au silence. Bien au contraire ; il 


les a appel6s l'un et l'autre A la tete de ses Conseils 
intimes (2) ; et dans leurs discours, tout violeng 


qu'ils paraissent, on peut remarquer encore une 


grande retenue, Par exemple, ils se sont bien 
gardes d' y .rEvEler leurs principaux motifs pour pres- 


2 — *** 
— — . * 


| (2) Garat est membre du Senat Conservateur. Lacu6e, Con- 
xiller d'Etat et attaché à la section de la guerre, © ev a eu le 
ministore pendant l'absence de Carnot. | 
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der la reprise des hoxtilites. Ils ne disent point quiit 
faut distraire un peuple malheureux et inquiet, par 
des entreprises lointaines, durant lesquelles il laisse 
ses chefs en repos. Ils parlent bien des .acerojsss+ 
mens de riobesses que cette nouvelle guerre promet- 
tait à la France; mais ce qu'ils se gardent par- 
dessus tout d' articuler, c'est qu'elle lui Etait indis. 
pensable pour entretenir ses armes, et que le fisc 
se serait trouve dans Vimpossibilits de les solder, 8 
va les efit rappelces dans Vinterieur. 

Voila ce qu'ils ont su dissimuler : mais, dans un 
moment d'humeur, le Directoire avait laissE Echap- 
per son secret. En 1797, vivement pressE. pour la 
paix par quelques IEgislateurs, précisẽment les 
mèmes qu'il dEporta bientot apres, il n'eut point 
recours aux prẽtextes ordinaires, et dans une :confe. 
rence privee, il leur avait rẽpondu nettement : Qui 
entretiendra nos armes? REponse effrayante, et qui 
explique à elle seule la conduite autrement inexpli- 
cable du Directoire, l'invasion de la Suisse, Venva- 
hissement du Piemont, Vexpedition d' Egypte, la 
saisie de Malthe, et * 1 des eee de 
Rastadt. P32 JUN] o 09 

Qur ENTRETIENDRA-NOS ARMERS 2 ei de 
la France! vous entendez cette question.  A-t-elle 
besoin de commentaire? C'est à vous de les entrete- 
nir, c'est vous qui devez payer les instrumens de 
votre ruine. Que vos 2rinces se laissept encore $- 
duire par ee gouxernement tout militaire; qu'ils 
vous desarment, et bientdt vous le verre enflam- 
mer ce peuple mobile et le rassembler de nouveau au 


„ 
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m de la trompette guerriere, en l'invitant a faire 
arriver en France les richesses de J univers. , 
Aussi fut-ce en vain que Lecouteulx essaya de 
combattre par des raisons solides les splendides chi- 

meres de Garat et de Lacuee. - TY | 
„ Pobserve, leur rẽpliqua-t-il, 19. qu'il n'y a 
point de liberté ni de souverainetẽ pour un peuple 


depouills de ses biens ou épuisé par des tributs: 


29, que, lors mEme que nous exercerions en Italie le 
droit de conquete, ce n'est point avec le systeme 


actuel de I Europe de ne faire la guerre qu avec de. 


nombreuses armees, qui exigent une golde enorme et 
d immenses aprovisionnemens, que la conquete d'un. 
pays peut ENRICHIR le conquerant.. . , Jestime, 
au contraire, qu'un pd bien Etabli, sagement re- 


parti, facilement perqu, ajoutera beaucoup plus 4 


la force, A la puissance, au credit de la France dans 


ses limites actuelles, que les depouilles des peuples 


etrangers, leurs tributs, etc.” (3) 


. 
— 
7 — 


(3) Ce discours se trouve dans le Moniteur du 2 Mars 1799. 
Comme on recommengait la guerre sous Je double pretexte 


d enrichir le peuple Frangais par les depouilles des autres peuples, 


et de lui Epargner ainsi de nouveaux impots, Lecouteulx pu- 
blia, bieptot apres, un autre discours que ses collègues ne luĩ 
avaient point permis de prononcer, parce qu'il sy efforgait de 
les tenir en garde contre toutes entreprises aventureuses. Il y an- 
nongaĩt à sa nation, “ qu entrainẽe par ce mouvement, bientdt 


elle n'aurait plus d autre industrie, d'autres habitudes, d'autres 


travzux, d autres mœurs que celles de la guerre, parce que dans 
la guerre seule elle trouvera zes moyens d existẽnce et be res- 
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Limpdt dont il parlait, celui du sel, ayant es 


obstinẽ ment refuse, et les Directeurs se voyant rẽduits 
a vivre des d&powlles des peuples Etrangers, ils en- 


voyèrent Scherer attaquer les Autrichiens surPAdige; 


Chacun connalt ses désastres, et tous les militaires 
conviennent qu'ils Etaient dits, non au dEfaut de 
bravoure de ses troupes, mais à ce que ges meyent 
ſtaient dans une disproportion effrayante avec P ae. 
prise dont on Vavait charge. | eng 
aQuoique tẽmoin oculaire de cette disproportion; 
qu'il avait lui-mème signalée comme effrayante, 
Garat, loin de se laisser intimider par la nouvelle de 
ces dẽsastres, les cita en preuve de ce que la vic- 
toire ne pouvait plus Etre long- temps incertaine ei 
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gources, Comment pourrons - nous alors faire la paix? Com · 


ment nous y prendrons- nous pour retirer une forte * da 


peuple Frangais du regime auquel il se sera babitu62 , . . Voys 
lons-nous la paix? ajoutait-il; plusieurs ee princi 
pales doivent nous en assurer le retour. Mais J'ai toujours mig 


ey TEE celle qui doit erẽer au gouvernement un revenu an- 


nue] independant des rentrees casuelles des contributions de 
guerre, un revenu suffisant pour satisfaire de FA1T et d opinion 
aux depenses que vaus-memes avez consenties, que Vous: 

es ayez ordonnees. Je fais aussi marcher sur la meme. 


2 T ligoe celle qui doit erer au peuple Frangais un revenu durable 


dependant de son travail, de son sol, de son industrie, de ses 
relations avec les nations allices et amies, un revenu indẽpen - 
Kant de ses conquetes, de ses armees et de ses aventurss,” etc. 

 Quuoi de moins déclamateur, et de plus profondẽment vrai que 
ce discours ? ? Quelle legon pour la France, ct pour tous oy 
voisigs! 
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fottante. © Son colleague: Laussat en tira un autre 


augure qui ne parut guère moins infailli- 
ble.“ Nos ennemis se trouvent tout à coup 
aux premiares hostilités avec des armes partout 
complètes, partout renforce6es, partout fraiches, 
partout Eq uiptes, partout formidables d appareil et 
prẽtes à ontrer en campagne. Après ce debut qui 
indique assez bien la cause de leurs succès, cet 


homme d' tat va peut- etre en infẽrer que Autriche 


navait point eu besoin de la guerre pour subsister, 
et que, puisqu' elle Etait en ẽtat de la soutenir, on 
aurait dQ accepter les offres de paix qu'elle avait 
faites a Rastadt. Tout au contraire: voict la con- 


clusion qu'il en tira.— Aux yeux de qui reste- t· il 


donc douteux lequel de ces gouvernemens essentiel- 
lement machiavEliques ou du nòtre a enfin voulu la 


guerre? Ils Font voulue; ils la mẽditaient des long- 


temps. 1s $'en repentiron . . , Auraient- ils par 
tasard compte sur notre ẽpuisement? Une nation 


comme la ndtre est mndputsable..... Nous Vavons 
prouvẽ et nous le prouverons encore... Encore un peu 
de temps et nous vaincrons, et nos ennemis regrette- 


ront notre modẽration passte.... Nos armees ne man- 
quent ni de zele, ni de dEvouement, ni de bravoure: 
ce qui leur manque, c'est des soldats.” 

Sur ce point comme sur le precedent, Laussat 
mentait A sa conscience, car il savait fort bien que 


dans -VEtat d'appauvrissement od sont tombes ses 


compatriotes, la profession des armes est de venue 


pour eux le seul metier lucratif, le seul auquel ils 
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Soient propres. Il ne pouvait point ignorer que ce 
qui manque à leur gouvernement militaire, ce ne 
sont point les hommes, mais les ressources indis- 
pensables, sinon pour en faire des soldats, du moins 
pour retenir ceux- ci sous leurs drapeaux. En effet, 
61 Ton considere que les nouvelles generations qui 
arrivent aujourd'hui à l'àge de porter les armes, 
Etaient n&es long- temps avant la revolution, que le 
nombre des naissances annuelles s' levait dans I' an- 
cienne France à pres d'un million, qu'un tiers des 
nouveaux nes y atteignaient Vage aujourd'hui fixe 
pour la conscription, que celle- ci comprend tous les 
males depuis 20 à 25 ans, et qu'elle s tend sur les 
dẽ partemens agreges, on verra qu'elle pourrait tres- 
aisement fournir encore 5 à 600 mille recrues. Mais 
pour enfanter de nouveau quatorze armees et sur- 
tout pour les pousser au-dehors, il faudrait retrouver 
la planche des assignats à l'aide desquels on les avait 
levées, Equipces, soldées et enflammees. Depuis 
qu'on ne peut dEcouvrir aucun Signe fictif” pour 
suppleer au pillage, et que celui-ci leur est disputé 
et souvent arrache, la jeunesse montre autant de 
rẽpugnance & se laisser trainer aux frontieres, qu'on 
lui vit autrefois d'ardeur à y voler. 

Ce n'est pas qu'Elevee au milieu du trouble et PA 
guerres civiles, elle ait aucun Eloignement pour la 
vie des hasards et des camps, ni mEme qu'elle 
craigne la mort. Mais outre que les idées de disci- 
pline lui rẽpugnent, ce qu'elle redoute par- dessus 
tout, c'est la nuditẽ et la fam. Et comment aurait- 
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elle pu ze faire illusion sur le sort qui 1 attendait, : 
Jorsqu'elle lut, dans les debats des Cinq-Cents, la 
lettre que produisit Je General Jourdan et od Fun 
des officiers lui Ecrivait :—© La paie manque tou- 
jours. Nous sommes dans la dẽtresse la * com- 
plete. Qr'on nous mene au combat,  mais:qu'on nous 
nourrisse. C'est le cri de toute Varmee.” 

La plupart des conscrits avaient d'ailleurs autour 
deux un autre spectacle non moins propre A leur 


ouvrir les yeux, celui des veterans, qui, quoique 


mutiles aux champs de la victoire, ne trouvaient plus 
d'asiles dans: les hopitaux, et Etaient rEduits à de- 


mander I'aumone de porte en porte. Il n'est que 


trop vrai, dit Joubert, qu'un grand nombre de nos 
braves guerriers infirmes ou mutilés languissent en 


proie aux plus pressans besoins. II est dans vos in- 


tentions, comme dans votre devoir, de mettre fin à 

un Etat de choses qu'aucuns motifs, aucunes cir- 
constances ne peuvent excuser.“ C ẽtait le 11 Mars 
que ce dẽputẽ reclamait déjà contre cet état de 
choses, et Von juge aisẽment combien il dut empi- 
rer, lorsque le fer de l ennemi eut associe, A ces guer- 
riers infirmes, tant de nouvelles victimes qui vinrent 
partager le pain de douleur que le Directoire leur 
avait dElivre jusqu'd la reprise des hostilités, mais 
dont celles-ci le forcerent bientor a suspendre ou a 
diminuer la ration. (4) . „ 


* —— 


(4) Assailli enfin de toutes parts par les cris toujours plus 
aigus de ces malheureux, il Ecrivit, le 10 Septembre, au Corps 
JLͤgislatif, que —“ leur qubsistance avait été trop long-temps ajournte 
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On vient de voir que VespeErance de'se-2aisir dis 
ressources des autres peuples, et de les &ternicer en 
France, avait contribuẽ plus qu'aucune autre a ral. 
lumer la guerre. Voyons quelle Etait à cette 20 
gue la force des armt᷑es rẽpublicaines. 


Le budget de Van VII, supputait la d pense Pn 


mèes pour 528,007 hommes effectifs, et le premier re. 
censement du bureau de la guerre, en date du 20 Jan- 
vier 1799, les porta encore alors a 509, 467 hommes 
Ces deux premiers tableaux vraiment spEculatifs, ne 
ressemblent pas mal au budget oh le ministre des 
finances Etalait de son côtẽ un revenu assuré de 725 
millions. Aussi Etait-ce en voyant qu'il ne toucha 

pas meme, en Van VI, la moitié des fonds promis, que 
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par Tepuisement des finances.” —Mais quel exptdient proposs· Ul 
Vne retenue de 1 pour cent sur toutes les dEpenses de la 
guerre, entr'autres sur la solde des armees, sur eette solde qu'il 
deplorait sans cesse de ne pouvoir leur payer. Chose non 
moins incroyable! il recommanda cette nouvelle retenue, comme 
runique moyen d'oter à la malveillance Voccasion de porter le di. 
eouragement dans les plaines du Picmont ou zur les bords du Danube! 
Ceci ne regarde que les invalides. Quant aux veuves et aux 
orphelins des guerriers morts sur les rives du Danube, de V'A- 


dige, du Tibre et du Nil; le ministre de la guerre fut autoris6 


à leur distribuer un secours immédiat de 10,000 fr. par mois. 
Cent vingt mille Livres tournois A rẽpartir dans l'année entre les 

ſamilles de pres de deux millions de Frangais nn. par la 
guerre 11 . 

Vivement pressé à son arrivée par les cris des invalides dont 
le nombre augmente chaque jour et qui n'ont pas manqu# de 
Jai rappeler ses promesses, Bonaparte les a acquitt&es en ordon- 
pant qu'on les admit dans le chateau de Versailles. La demeute 
. Louis XIV, transformée en höpital! X 

Voici 
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javais afiionce une reduction n dans le Roms 
bre des troupes. © 55 

Cette conjecture se retrouva mot à mot dans 
Fecrit de · homme de France le plus capable de 
juger si elle Etait fondẽe.— Je suis persuade, Ecri- 
vait dans son exil l'ex- directeur Carnot, que sans 
avoir eu A faire la guerre aux grandes Puissances, 
les armẽes Frangaises se trouveront reduiles à la fin 
de la campagne (celle de 1798), de près de ma 
tant au materiel qu au personnel.“ 

L'avis que ce directeur réfractaire SEED ainsi 
aux grandes Puissances, était assez bien calcule pour 
leur rendre le courage qu'elles semblaient avoir perdu. 
Aussi dès que ses anciens confreres 8'apergurent qu'il 
avait d6couvert et devoile à quel point leurs armes 
ze trouvaient reduitæs, ils ordonnerent, en Octobre 


— 


Voici le conSidirant. de cet arrẽté . Les Consuls de la r- 
publique considerant que le nombre des invalides s'est telle- 
ment accru depuis quelques années, que les batimens affectẽs 
à leur logement sont devenus insuffisans, et voulant donner 


Fancienne habitation des Reis une destination republicaiae en lu | 


consacrant à la demeure des soldats qui ont ous leur sang o 
les ditruire,. etc.” 

| Quoique cet arrete soit du commencement as Janvier, et 
qu'il portàt Yordre de preparer le chateau de Versailles: pour 
1500 invalides, aucun de ces destructeurs des Rois n'est encore 
entre en possession de cette demeure royale, et ils auraient di 
rattendre A ce resultat des magnifiques promesses de Bonaparte 
en lisant ce qui suit dans la correspondance interceptèe de 
Kleber.—* Le Général avant son départ avait à la verits donns | 
des ordres pour habiller Yarm&e en drap ; mais pour cet objet, 
comme pour beaucoup d' autres, il Sen est tenu LA. 
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1798, une eve de 200 mille hommes. Rien ne- 
tait plus urgent, car dans son discours du 18 Juin 


1799, L. Bonaparte a cité, de Scherer et contre 


lui, un rapport de ce ministre Evidemment destiné 
A rester secret, puisqu'il n'y avait ports Varmee, au 


23 Septembre 1798, qu'a T'effectif de 275 mille 
hommes. Si ce tableau comprenait, non armee 
d'Egypte, mais celle de Hollande qui n'est point 
à la charge de la France, les bataillons Suisses qui 
se debandèrent au printemps (5), et tous les Cisal- 
pins ou autres auxiliaires de Tarmee d' Italie, qui se 
tournèrent contre elle apres ses premieres defaites, 
il doit se rapprocher beaucoup de l'état reel des 
forces à cette Epoque, quoiqu'a T'ouverture de la 
campagne, elles se trouvassent plutot diminuces 


qu'augmentces malgre la levee des conscrits. 


Cependant, A peine le dEcrert qui ordonnait efit- 
il été sanctionne, que la plupart des dEputes assiEge- 
rent a Venvi la tribune pour y annoncer que leur 
dẽpartement avait fourni fort au-delà de son con- 
tingent. A les en croire, la France se levait en 
masse pour la seconde fois; les routes ᷑taient couvertes 
de militaires, qui quittaient leurs Foyers au gon d'une 
musique martiale et aux cris de vive la republique! 
Lecouteulx lui-meme appela cet armement admi- 
rable, imposant, miraculeuzx. 


4 OED — ** 


(5) Voyez la proclamation que le Directoire Helvetique 
| adressa en Juin 1799, aux contribuables Suisses, pour se plaindre 
de ce que —“ plusieurs bataillons s'Etaient vus par defaut de 
solde et de vivres obliges de se dissoudre, tandis que 1a * en 
danger les appelait A sa defense,” 
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Le ministre Scherer prit sur lui de leur expliques 
ce miracle, — Cette levee 8 opere sans obstacle. 
presque partout, Ecrivit-1l, mais aussi preaque par- 
tout la desertion est tres-considerable ... . Il y a des 
conscrits qui, apres les de monstrations d'un zele 
vraiment civigus, se sont en grande partie 4 0. 
avant d'arriver A leur destination.“ 

A la suite d'un pareil aveu, l'on ne s'Etonnera 
Un d'apprendre, que, quoiqu A la -reprise des 
hostilites, le Directoire eut encore en Europe en- 
viron 250 mille hommes sous ses ordres, ses armées, 
après la defection des auxiliaires et les pertes qu elles 
eprouyerent pendant les deux premiers mois de 
la campagne, se trouverent rEduites 2 moins de 200 
mille hommes, dont plus d'un quart Etait dissẽminẽ 
dans Vinterieur. 434 

Te recensement qui est le resultat ng de 
tous les rapports dignes de foi, a été certifie dans 
a suite par Lacute, sans que ex- directeur Rew- 
bell qui était présent osäàt le contredire (6). II se 
trouve aussi confirmé par Vex-deputs M. Dumas; 
qui dans son precis des Eoinemens militair er, Eta- 
blit a 195 mille hommes le grand total des forces 
disponibles de la rẽpublique. Comme Jourdan a 
reconnu que cet Ecrivain avait eu les renseignemens 


— 
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(6) Voyez dans le Moniteur du 9 Aotit 1799, le discours 
od il accusa expressẽment le Directoire d'avoir laiss6 reduire J ar- 
mie à MOINS de deuæ cent mille bommes. Elle Teiit été bien da- 
| Vantage encore, sans les conscrits qu'on forga, pendant [inters 
valle, 2 prendre la place des déserteurs et des morts. 
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tes plas exacts sur Varmee du Daibe et celle de 
Suisse, ce tEmoignage est d'un grand poids en fa 
veur de son dEnombrement général des combattang 
Franqais qu'il ne porte qu'a 150 mille. Or, en 
conseillant la guerre, le meme General Jourdan 
avait demands 320 mille hommes disponibles. 
II faut lire dans Vecrit apologttique de ce dere 
nier Fetat de desorganisation od il trouva Tarmée 
qu'on lui remit pour aller dicter la paix d Vienne. 
Les places Etaient sans approvisionnemens, sans 
magasins; les fournisseurs reclamaient le payement 
de ce qui leur était du et ne voulaient plus rien 
donner. Sur 6000 chevgux de remonte qui avaient 
ete promis pour la cavalerie, et qui devaient, d'a après 
les conditions du march, Etre tous livrés pour k 
ler Frimaire (26 Novembre 1798), il s en trouvait 
a peine 800. Toutes les autres parties du Service 
Etaient dans le meme état de souffrance; il n'y 
avait d assuré que la solde qui se faisait avee les 
fonds que produisaient les contributions zur r be 
pays conquis et non réunis.“ 3 

Il résulte de ses mEmoires, qu'a r ouvertute de l 


campagne, toutes les forces disponibles de la repu- 


blique, depuis le mont Saint-Gothard jusqu'a Dus- 
seldorf,  consistaient en deux colonnes, celles de 
Mayence et d'Helvetie, qui ne s'Elevaient ensemble 
qu'a environ 66 ou 68 mille hommes de toutes 
armes. 

| C'ext avec des moyens si e qu il 088 
vaventurer dans gue, et aller au devant 
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de l' Archidue qui lui fit payer bien cher Ta 
terie de stre proclamẽ General: en chef de Varmee 
d'extcution de Empire. A peine eũt-elle regagne 
autre rive du Rhin que Jourdan y mit à extcution ' 


les dẽ partemens Francais, en leur AFFIRMANT, ans 


craindre d'ttre dementt par aucun de ges braves com- 
pagnons d armes, qu avec dix mille hommes de plus, il 
aurait mis entièrement en deroute Farmee du Prince 
Charles, et que le General Saint-Cyr se serait empart 
de tous Ses equipages et de Son pare d'artillerie (7). 

Nous n'examinerons pas ici ce qu'aurait pu faire 
ce nouveau Ce&sar avec les legions qu'il n'avait 
point. Il suffit de savoir que son denombrement de 
celles qu on lui avait confices, n'a ẽtẽ contredit par 
aucun de ses nombreux adversaires, lorsqu'a son 
retour dans le sénat, il s'excusa de sa déroute, en 
disant que la plupart des conscrits n'avaient pu re- 
joindre J arme, faute d habits et d'armes, et en ajou- 
tant: Que peut la valeur abandonnte 2 elle-mtme 
contre des forces toujours croissantes? 

Il est tres-vrai que les tableaux KEE; du 
ministre- Scherer avaient porté les armées presque 
au double de effectif.. Mais il est Evident que ses 
tableaux hypothẽtiques Etaient fondés sur le decret 
érentuel de la conscription, comme celui- ci Vetait 
sur l'expectative des 125 millions votés pour l' effec- 
tuer. Or, les hypothèses des deux ministres de la 
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0 ) Voyez son Precis de operations 4 Parmee du | Danube, | 
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guerre et des finances Etaient d'autant plus pardon. 
nables, qu'il ne leur est jamais permis de douter de 


Fefficacits d'aucun decret, depuis celui qui ordonna 


que le bulletin des lois leur serait expEdie, accom- 
pagne d'un foudre ailé, ymbole de leur execution u. 


pide. Ramel lui- meme s' ẽtait si peu permis d'en dou-· 


ter, qu il Ecrivit alors: Ceuæ qui commandent les forces 


gue nous allons combattre, comptent sur le vide dis 
caistes publiques; ils seront Wg Uk __ 


quelques victoires ; ils seront vaincus. 
Les Conseils ne releverent les ana * 


Scherer, qu en apprenant qu' il ne cessait de reeulet 


devant l'ennemi, et que Milan venait de tombet 
taus coup ferir, faute d'approvisionnemens. La vas 
nitE nationale et Vesprit de parti Temporterent 
alors sur toutes les considerations de prudence. Ce 


fut A qui monterait à la tribune, pour se plaindre 


de ce qu'd la reprise des hostilitts, partout les troupts 


Prangaises avaitent ttt inferieures en nombre” d cellts 


de Pennemi (8), et pour demander des renseigne- 


mens, tant sur Vexagtration probable des Etats de 


presence fournis par le ministre Scherer, que sur 
les causes du dEhuement de Patmẽe {9).—* Les 
dEsordres ont été tels, dit Génissieux, que quand 
nous avons été obliges de reprendre les armes con- 
tre la Toscane et I' Autriche, on n'a plus trouve 
qu'une partie des hommes dont on payait la solde, et 


— 
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(8) Moniteur du 23 Juin. 
(9) Le rapporteur Berlier, 86ance du 15 Mai. 


r R ct 0 2 WW ve} 


2 . 


\ 


ee == ay ED. = 


S. 3 = © „ & & 


a ( 2786 55 

des chevaux het on payait les rations, on a cherche 
inutilement les armes et munitions dont nous avions 
fait les fonds et celles prises sur l'ennemi au prix du 
ang des plus gene reux républicains.“ . Crairiez- 
yous, ajouta le rapporteur Berlier, croiriez - vous 
que pour complëter la remonte de 68 mille hommes 
de cavalerie, il ait fallu, tout recemment, s occuper 
de Vachat de 40 mille chevaux FX al Jamaig de 
leur ganisation Semblable ? / 

. Certes, si la cavalerie Francaise Etait RE rẽ- 
duite, comme la marEchauss6e, à faire son service 2 
ped, cette circonstance nous explique, par des 
causes tres-naturelles, les désastres de Jourdan a 
Stokach et ceux de Scherer dans les plaines de la 
Lombardie. Mais y eut-il Jamais hypocrisie cembla- 
bh à celle de ces législateurs, qui accusent ce mal- 


heureux ministre de les avoir trompes sur les rẽsul- 


tats de la conscription, lui qui avait été le premier 
leur dire qu'ils se les exagéraient, et que la jey- 
nese rẽ publicaine s ẽtait d bandes après les demans- 
trations d'un 2 vraiment civigue? Ils savaient 
fort bien que tous ses tableaux ostensibles ẽtaient 
exclusivement destines A en imposer a PAu- 
niche; et c'est pour cela meme qu'ils avaient fait 
emblant d' y eroire, quoiqu' aucun d'eux n'ignordt. 
que la lev6e des 200 mille conscrits dẽpendait de 
E possibilité de rEaliger les 125 millions votés A cet 
effet. Or, comme le ministre des Finances n'avait 
cessẽ de dire qu'il en recouvrerait à peine la Ge 


Fartie, les accusateurs de son collègue de vaient eue 


KY 


(26 ) | 
tout prepares a voir sans surprise les progres de la 
nouvelle levee en masse suivre de très-près ceux 

du nouveau budget extraordinaire. Ils avaient 

sous les yeux la preuve que les. recettes actives et 
disponibles du Directoire ne 8'Elevaient pas meme 

A un million par jour, et les voila qu'ils s' indignent 
de ce qu avec de si minces recettes, il n'a pas su, tout 

à la fois, suffire à leurs dé vorantes indemnités, faire 

cheminer le gouvernement civil le plus dispendieux 

de Europe, entretenir au dehors ses ambassadeurs 
et leurs innombrables agens, salarier une immense 
quantité de juges, tenir tete A la marine Anglais, 
subvenir a Fachat de 40 mille chevaux, hater un re- 
crutement de 20⁰ mille hommes et en retenir 43 
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500 mille sou eaux? g 
IL. Bonaparte se signala dans ces debats. Aprts 
avoir reconnu que le d&nuement des armees avait tn P 
caus leurs revers, il appuya cette assertion qui est N 
très-vraie, en rappelant à ses collegues qu'ils avaient 5 
fait des fonds pour 600 mille hommes, et qu'une p 
armée de 400 mille hommes ne doit pas cottenfiſl * 
plus de 280 millions ou 700 fr. par homme. : 
Il avait en sa faveur le dernier budget ol 
les bureaux de la guerre avaient consenti à ne a 
passer la dépense qu'à ce taux, qui est le piec , 
de paix. Mais outre que L. Bonaparte avait n 
conscience intime qu'ils ne toucheraient jamais le A 
280 millions qu'il indiquait comme pleinemen p 
suffisans, il ne pourait pas ignorer que 400 mille f 


hommes auraient exige tout au moins 400 mil 
lions. 


* 


(WF } 
Tous les militaires instruits savent, que les frais 
extraordinaires d'une armèe Frangaise sur le pied 
de guerre doublent ce qu'on appelle les dẽpenses 
ordinaires, et que 200 mille Frangais en campagne 
cofitent 200 millions, ou environ 1000 fr. par 
homme. Cet accroissement de frais s explique par 
la consommation et la dEperdition prodigieuses d'ef- 
fets de tout genre, entr autres par celles des che- 
vaux. . 
ce fait est constats par 10 ae; guerres con- 7 
tinentales, et mEme par celles de Louis XIV, puis- 
que Voltaire nous apprend que-400 mille hommes 
d'infanterie et 100 mille chevaux cotiterent, sous 
radministration de Colbert, 375 millions d'extraor- 
dinaire, | 
S'il en Etait ainsi 4 le temps od des fonds 
prẽparẽs d'avance dispensaient de tous marches 
oncreux, et of la comptabilité était sẽvèrement 
contröléèe, combien les dEpenses ne doivent- elles 
pas avoir augments, depuis que les commissaires des 
vivres sont devenus si cẽlèbres par leurs infidélités, 
et que le discredit du gouvernement I'a force 
a des contrats si onEreux ; depuis que la hausse 
de la main d'ceuvre et le dEfaut de matieres pre- 
mieres ont si fort rencheri tous les objets d'Equipe- 
mens, munitions de guerre, chevaux et charrois ; 
enfin depuis qu'on a considerablement en la 
paye du soldat et des officiers subalternes, qu'on a 
multiplié a Vinfini les Erats-majors, et qu'il sy est 
pliss6 des doubles emplois et des abus de Haveur' 
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dont on n'avait * d'idee, meme tous ne re. 
gime. 

En combinant toutes ces circonstances, on ge 
convaincra que les d&penzes annuelles de 1'artnte 
TEpublicaine doivent exc6der 1000 fr. par homme, 
(10). Cela est si vrai que le Directoire a dépensc, 
en l'an VII, 200. millions effectifs pour les arméez 
de terte, quoiqu'a tout prendre, il n'ait pas eu 
plus de 200 mille hommes sous ses ordres (11), 
quoique pendant pres de six mois la moitié de ce 
nombre ait vEcu aux dépens de l'Allemagne, de la 
Suisse et de I Italie, enfin quoique ses troupes aient 
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(10) Le Moniteur du 27 Décembre 1799 nous offre zur ce 
point une lettre de Nice, qui, quoique anonime, mérite un 
baut degré de creance, parce qu'il n'y avait Evidemment qu un 
dfficier de ltat- major qui eit pu entrer dans des details xi 
tetreonstantiss sur les depenses indispensables de larmée & Italie. 
Oh y voit artiole par article, que Vensemble de ses besoins, en 
Ja supposant de 60 mille hommes, se serait Eleve à 14,405,000 
fr. pour trois mois, sans y comprendre ni les munitions de 
guerre, ni les frais d artillerie, ni la remonte de la cavalerie. 
La volde de 60 mille hommes, y compris celle des officiers ge- 
Neraut et des Etats-majors, y figure pour 1, 870,000 fr. par mois, 
ot ce tableau. porte le grand total des dépenses annuelles de 
guerre beaucoup au-delà de 1000 fr. par homme. 

{11) Je pars ici de la supposition qu'il a eu un peu plus de 
250 mille hommes pendant les six premiers mois, et un peu 
moins de 150 mille pendant les six derniers. Si, vers te miſien 
de Ian VII, larmée de Masséna se grossit assez pour lui don- 
Der en Suisse la gupEriorite du nombre, c est que ce fut A cette 
armee qu'on envoya presque tous les conscrits, qui tEmoignatent 
une rEpugnance insurmontable asc rendre a celle d lialie. 


T 


qui fit il y a | dews ans cet anden vey (12) 


(29 ) 

— de tout et qu'il ait laigs6 arrierer de a | 
en plus leur solde. 
Opposera-t-on que la depense Annvelle des ; 
troupes . Autrichiennes n'excede et n'atteint pas 
meme 700 livres tournois par homme? Quand cela 
serait prouve, rien n'est comparable à Economie 


et à la comptabilits de leurs armées, si ce n'est la 


dẽsorganisation civile de armee Francaise. Elles 
ont mEme étẽ de tout temps sous ce rapport aux 
deux extr6mitss. de Vechelle; Vaveu s'en trouve 
dans les mEmoires de Villars, et Von- ne con- 
testera pas que cette difference doit s tre accrue. 
Or, comme notre objet est de comparer les res- 
sources financières et leur duree, il faut calculer 
aussi l'avantage de toute Puissance belligerante 
qui, 2 égalité de frais, peut opposer A 50n ad- 
versaire une foree presque double. Cet avantage est 
prodigieux, depuis que celui du nombre est devenu 


beaucoup plus dscisif qu'autrefois, depuis que les 


Francais ont appris et enscign le terrible secret de 
masquer, ou plutot de dépasser sans risques les 
meilleures places fortes, et qu' ils avouent l'obliga- 
tion od ils sont d'atiaguer de toutes parts, comme en 


1796, 2 cause de I'EMBARRAS DES FINANCES &f 


de la difficulte de nourrir leurs armees. 
C'est l'auteur du Precis des &otnemens militaires 


1 
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d) Da Nadia 4 bs dernidrs Campogns Celle de 1796), 
par M. Dumas, du Conseil des Anciens. | 
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Comme il a Evite avec beaucoup de soin d'y reves 
nir, et de parler des résultats de la nouvelle conz- 
cription tant des chevaux que des hommes, cher- 
chons à suppl&er au silence officieux de M. Dumas. 
Et d'abord reportons nos regards sur le manque 
presque absolu de cavalerie, pour la remonte de 
Jaquelle on avait oublis d' acheter 40 mille che- 
vaux, oubli dont on n'apergut les consẽquences, que 
vers le second mois de la campagne, prẽcisẽment à 
FeEpoque od la tresorerie nationale annonga que ses 
recettes venaient de diminuer des deux cinquièmes. 

Pour 8'Epargner cette dEpense, les Conseils auto- 
risèrent alors une rEquisition générale du 30e cheval, 
a l'aide de laquelle ils s'ëtaient flattEs de sen procu- 
Ter prEciszEment 40 mille. Mais ce n'est que de- 
puis le 18 Brumaire qu'on a osẽ proceder A cette 
levee, qui, dans quelques provinces a force les 
paysans à dEteler leurs charrues (13). Jamais elle 
n'aurait r6ussi sous le gouvernement directorial, et 
les lenteurs qu'elle Eprouva portent à croire qu'il 
n'y eut rien d'exagers dans ces plaintes que pu- 
blia VYarmee d'Italie,—de s' etre vue obligẽe d'aban- 
donner la majeure partie de ses blessEs sur le champ 
de bataille, faute de transports, de n'avoir point eu 
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(13) Les Moniteurs de Janvier 1800, constatent qu'à Paris, 
od la levee des chevaux semblait devoir &tre moins hasax- 
deuse et plus productive, le contingent de cette capitale, dont 
on nous yante encore le luxe, ne s ẽlevera qu'2 298 che · 
aux. 8 IN | py 


( 21 
a55e7 de chevaux 2 atteler 20 on de £ca- 
non (14). 

Aujourd'hui que le sort * batailles depend sur- 
tout de Vartillerie, il serait superflu de s ẽtendre sur 
les avantages incalculables que les Autrichiens ont 
tires de leurs moyens de transports et d' ambulance, 
ainsi que de leur nombreuse cavalerie pesante et 
legere. Si Jourdan a attribus ses defaites A Tinfe- 
fiorits de la sienne et au refus qu'elle fit de se me- 
surer avec celle de PArchiduc, c'est qu'il faut des 
fonds pour se procurer des chevaux, en un mot, c'est 
que les succès et les revers militaires se rattachent 
aux finances sous une foule de rapports. 1 

Cette vérité va étre mise dans un plus grand 
jour encore par les faibles résultats de la premiere 
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(14) Ces faits « vont tires dune lettre d Embrun data dans 
le Moniteur du 19 Decembre 1799, et qui parait de la meme 
zource que celle de Nice citẽe p. 277 et 278. ; 

II semble, disait la premiere, gue tous les genies MALFAISANS 0 | 
Solent reunis pour eloigner la victoire de notre armee. 

La seconde montrait clairement, que, parmi cette legion de 
genies invisibles, le D&F1ctT avait ẽté de beaucoup le plus MAL- 
FAISANT. Ce que le soldat a ouffert, y disait-on, ne peut etre diorit 
par aucune plume. La description que VeEcrivain essayait cepen- 
dant d'en faire, se terminait par un passage qui prouve combien 
le bon état des forces militaires d'un empire tient à celui de 


ses finances.“ Telle est la situation de arme d'Italie, obli- 


gte de soutenir depuis plus de huit mois, les efforts d'une ar- 
mee victorieuse, $upericure. en force, pouruue d'une artillerie im- 


nente, soutenue par une cavalerie formidable, et abondamment fournie 


de munitions et de Subsistances, Que ceux qui $ttonnent de ne 
ravoir pas encore vue rentrer triomphante dans I'Italie, expli- 
quent comment elle n'a pas été entièrement yaincue,” 
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r6quisition d'hommes. Nous avons laissé les YER 
lateurs se félicitant en chorus du zele vraiment 4. 
Pique des conscrits. Le gouvernement ne tarda 
guere à apprendre que, dans plusieurs provinces, ils 
de retiraient dans les bois et livraient des especes 
de combats rẽguliers à la „ ul omnit "Is 
y poursuivre. 

Quoiqu' il eut grand soin d'en informer * Fe 
cata du peuple, quelques-uns d'entre eux n'en 
persistèrent pas moins à exalter le zdle martial de la 
jeunesse rẽpublicaine: Perce alla meme jusqu à af- 
firmer que la conscription avait fourni a moins 
400 mille hommes. Mais Doche de Lille assurs 
de son côte, vers la fin de Juillet, que faute d'ar- 
gent, rien nétait encore fait, pas meme commenoc. 
Quoique Delbrel repliqua a ce dernier, qu'il y avait 

100 2 120 mille conscrits organists en bataillons et 
qui altendaient des armes avec impatience, la vèrité 
est qu' ils ẽtaient simplement enregistres ; que la 
Plupart de ceux qu'on forqa de partir, n'arriverent 
jamais à leur destination; que sur 3 mille que de- 
vait fournir le departement de Vaucluse, on ne put 
en réunir que 3 cents au depot (15); que le ba- 
taillon du depot de Chälons sur Marne, excité par 
ses officiers, refusa de partir, malgre les ordres du 
ministre de la guerre (16); que sur 18 cents cons- 
crits dont était composẽé celui du Pas de Calais, 
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(15) Ce fait fut attestẽ dans la sc ance du 12 Septembre. 
. (a6). Moniteur du 26 Novembre. 3 | 
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| plus de 11 cents dẽsertèrent avec leurs armes, avant 


d'arriver à Nanci (17), et que beaucoup preferrent 
8'enroler parmi les rebelles (18). 

Ce triste rẽsultat d'une levee que le Corps Legislatif 
avait dẽcrẽtee comme un prodige qui lui serait facile, 


dut d' autant plus le surprendre qu'il avait prononcẽ 


exbe&redation contre ceux des conscrits qui ne seraient 
pas à leur poste au jour fixe. On dit meme que, pour 
les y conduire, la maréchauss e avait dEcouvert un 
moyen non moins ingenieux. Si l'on peut en croire 
un journal accredits, elle les liait quatre à quatre, 
a Vaide d'une machine appelKe guadrille, et qui ne 
leur laissait de libre que les jambes (19). Ce qui 
est encore plus nouveau que Vinvention de ce pi- 


loris mouvant, ce sont les Eloges que donna le mi- 


nistre de FintErieur aux. jeunes citoyens qu'il y fai- 


sait attacher.—“ Leur rassemblement, leur depart 


et leur arrive doivent Etre des tes, Ecrivait Fran- 
gois de Neufchateau. Ce ne sont plus comme au- 


trefois de malheureux miliciens dEsignes par le sort 
dans la classe du peuple, et qui s'arrachaient en 
Pleurant du sein de leurs pays . . . Tous les en- 


fans de la grande famille s' arment sans exception 


pour dẽfendre leur propre cause. Ils partent avec 


joie, & les chants de la liberté les accompagnent 


dans leur route. Ils — sans 6 sur ce 


qu'ils laissent derriere eux.“ 


1 ">" RY at. Doan, tid 4 nd... ad 1 Ah 


(17) Le Bien Informe du 19 Novembre. 
(18) Monitenr du 13 Octobre. 
{19) Spectateur du Hard, Janvier, 1 799. 
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" Malgre « ces pastorales politico-guerrisres, 1 con. 
rription avanqait d'autant moins que dans les dé. 
Partemens meme od la jeunesse paraissait dispose 4 
partir avec joie, les administrations n'avaient point 
d' armes A lui fournir, et nuls vetemens pour equi 
per. Le ministre Bernadotte essaya d'y pourvoir en 
hypothẽquant A quiconque en ferait les avances, le 
premier tiers de l'emprunt force qui lui fut delẽgut 
A cet effet: mais ses fournisseurs provinciaux rési- 
lièrent bien vite leurs contrats, en s'apercevant 
qu'entre un emprunt force et un emprunt obligatoirt, 
Ia difference est grande. D'ailleurs, Delbrel eut la 
bonne fot de monter A la tribune pour leur faire sa- 
voir qu'il existait tel dẽpartement qui aurait eu deux 
ou trois bataillons A former, et od tous les produits 
de ann meussent mm suffi A en W un 
seul. . . 6 | 
Le General Jourdan ne vit d autre moyen de 8e 
tirer de ce nouvel embarras que de faire mettre en 
activitꝭ de service les quatre dernières classes de cons- 
crits, et afin d'assurer d' autant mieux le succès 
de cette nouvelle levee, il prononga, peu de jours 
apres, le discours qu'on va lire.—* Des milliers de 
heros meurent avec gloire, et leur mort est une 
nouvelle calamitẽ publique. Les places fortes des- 
Finees à ralentir la rapidité et la marche de nos en- 
nemis leur sont successivement livrees, ou sont 
forcees de capituler, faute de moyens pour se dtſen- 
dre. Enfin, les soldats Frangais, jusqu' alors invin- 
cibles, sont des victimes qu'on sacrifie aux mines 
des tyrans ; et ceux de ces braves qui Echappent 
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au plomb meurtrier, sont reduits d 'perir de ub 
de misdre, ou à chercher leur salut . une deser> 
tion qui les deshonore.” ESRB NO 4 O22 1 
Bien que les aveux de ce recruteur en chef ne 
fussent guère propres A allécher les conscrits, le 
gouvernement ne laissa pas nẽanmoins que de fixer 
le ler VendEmiaire pour leur rassemblement defini- 
tif: mais fort peu d'entre eux ayant rẽpondu à ce 
dernier appel, le Corps Legislatif voulut enfin sa- 
voir quelle espèce d'obstacles pouvait donc rencon- 
trer la levee de ces nouvelles légions dont le Direc- 
toire avait parlé aux Conseils, comme devant gortir 


de terre à leur voiv. C'est alors que poussé A 


bout, il leur révéla la vérité toute entière, et la 
voici: ! Beaucoup d'obs:acles se sont présentés, 
et ont retards cette operation, mais I'OoBgTACLE qui 
se montre avec le plus de force, et qui, jusqu'a 
present (26 Septembre, 1799), a résisté à tous les 
moyens employes pour le faire disparaitre, prend sa 
souree dans la PENURTE des finances.“ 7 
C'est, sans doute, la premiere fois qu'on a vu 
une Puissance belligErante annoncer à ses amis et A 
ses ennemis, qu'il est hors de son pouvoir de sou- 
doyer une armée de 200 mille hommes, qu'ils de- 
sertent, faute de moyens four e dffendre, et quien 
consEquence, unique voie de salut est de Ne 
cette arme A 600 mille combattans ! | 
Je crois tenir un assez juste milieu en estimant a 
50 ou 60 mille le nombre total des rẽquisitionnaires et 
conscrits qui ont vraiment joint les drapeaux, de- 
puis le dEcret. d Octobre, 1798, jusqu'au ter Jan- 
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vier, 1800. Or, comme & la premiere de ces Epos 
ques, les armées Franqaises en Europe n'excedaient 
point 250 a 260 mille hommes, et que, pendant 
Vintervalle, elles en perdirent au-dela de 150 mille, 


tant par le licenciement ou la defection des auxi> 


liaires, que par les dEsertians, le fer de rennemi, 
les maladies, la misère, les blessés mis hors de 
combat et les prisonniers non Echanges ; il en 16. 


sulte, qu à l ẽpoque od Bonaparte se fit procla- 


mer chef supreme par Varm&e reEpublicaine, elle 
Etait reduite A pres de 150 mille hommes effectify, 
sans y comprendre, il est vrai, ni armee d'Egypte, 
ni 50 à 60 mille conscrits enrigizirls dans leurs oy 


partemens. 


Le ministre Berthier a réussi à les armer, 
| A les Equiper et à en composer une armde de 
rEgerve. C'est Ia, sans doute, operation od le 


gouvernement Consulaire a deploy le plus de su- 


PErioritE sur celui du Directaire ; mais la difficulté 
consiste bien moins à lever une nouvelle armée 
qu'a assurer à celles qui existent un sort qui em- 
pèche a Vavenir toute dEsertion à VintErieur, Indi- 
quons- en les progres, et remontons he eſta aux 


causes. 


Ce ſut vers la fin de Mai que lea deux Cassi 
commencerent à se plaindre des désertions, en les 
attribuant franchement aux retards de la zolde et 


aux #carts qui en Etaient la suite mien. Le 
General Jourdan convint entr' autres, qu'elles 
avaient EtE AUTORISEES, paur ainsi dire, par Ia n6ces- 
dts d' aller chercher — les cours 4 mas” 
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quaient les soldats aux lieux od ils se trouvaient. 
Chose Etrange ! Cet aveu servit de prélude à l 
proposition de mettre A mort les dẽserteurs, comme 
celle - ci au dẽcret qui ordonna la levee des quatre 
dernières classes de conscrits. Bodin appuya Tune 
et Vautre en annongant que le crime qu'il s agissait 
de punir se multipliait d'une manizre effrayante, et 
peut- tre aurait- on votẽ d enthousiasme la loi de 
sang, si l'on n'et pas craint de pousser tous les dE- 


xerteurs parmi les Chouans. Dailleurs, Chazal in- 


diqua un remede dont le succes parut plus sur, c- 
tait de payer les armEes. Elles ce dissoudront, faute 
de Solde, dit-il. LE 
Si pour cette fois, personne ne s'avisa de repous- 
der ce pronostic, c'est que la dissolution des armèes 
ẽtait d&A fort avancte. L'espoir de Tarréter avait 
meme puissamment . contribus a Facceptation de 
remprunt force, et la simple expectative de ce dE- 
cret fourtit, au ministre Bernadotte, Voccasion d y 
intẽ resser les troupes en leur en promettant les pro- 
duits.— Partout vous Souffriez, leur Ecrivit-il en 
Juillet, partout vous nenn de tout. Soldats, mes 
camarades; je le sais, je n'ai rien fait encore, mais 
le sentiment profond de vos peines anime et reve 
mes espErances. Je protlame vos glorieuses don- 
leurs, je les fais retentit d'une voir dairain. Je rẽ- 
pete combien de temps vous Etes restés gans Solde, 
mans vi vres, et dans la nudite. Vos magistrats ne 
sont point sourds à ces tristes accens. Le Corps LE- 
gislatif et le Directoire vous ont entendus. De 
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grandes ressources vont Etre consacrees à la guerre 
et la victoire vous sera rendue,” . } n 


A peine la grande ressource de Varmint Sons: 


ntl été decretee, qu'au comble de sa joie, il 
Ecrivit A ses frères d'armes.— La France entiere 


Teconnatt les droits de ses gEnEreux defenseurs A la 


reconnaissance nationale. Ils ont lutté contre Ta- 
prets du climat, contre Vhorreur du besoin, contre 
la trahison, contre tous les fleaux conjurés. . , Jai 
vivement senti votre situation, je Tai peinte de 
mme. J'ai dit comme la subsistance du soldat 
Etait enlevee, dilapidee, comme au lieu de vetemens 
on lui donnait des haillons hideux. J'ai dit combien 
la solde ẽtait arrièrèe, combien la cavalerie negligee, 
combien les hopitaux delaissẽs, combien Tartillerie 
abandonnee, combien toutes les parties du. service 
livrees a la disorganisation....Citoyens Génèraux, an- 
noncez que la solde sera alignée, les subsistances 
assurces, que la cavalerie sera remont6e, Fartillerie 
recrete, et que des fonds suffisans alimenteront enfin 
la guerre jusqu'a ce qu'elle puisse s ALINM ENTER 
PAR ELLE-MEME..,.GEnEraux, et soldats, vous avez 
puis le nalheur, vous n'avez point EpuisE le cou- 
rage. Le moment de recueillir est arrivẽ. Encore 
quelques efforts, vous allez rendre la paix au monde. 
Si vos destinees sont les plus illustres, ne sont- elles 
pas aussi les plus douces?” _ . ie 
En apprenant les difficultes de tout genre que 
rencontrait la levẽe de Vemprunt force, ces  guer- 
rien, qui, dans leurs glorieuses douleurs, navaient su 

trouver 
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trouver ni Ia plus illustre, ni la plus doute des 4. 
nles, ſaisaient deja leurs preparatifs pour retourner 
chez eux, lorsque Parrivee imprẽ vue de Bonaparte 
en Europe & sa victoire à Saint-Cloud leur rendi- 
tent tout à coup un rayon ee, e Cet ancien 


camarade s empressa de leur mander “ qu'il gẽmis- 


ait de VEtat de dẽnuement dans lequel on les avait 
laissés. — Mais leurs besoins Etatent devenus si 
pressans dans l'intervalle, et le cri des troupes si 
importun, que, s ĩimpatientant bientot de leur impa- 
tience, Bonaparte leur Ecrivit que plusieurs années 
Tune mauvaise administration ne pouvaions pas tire 


repartes dans un jour. Il convint cependant que 


leurs besoins Etaient grands, et ajouta que toutes les. | 
netures Etaient prises pour y pour voir. C'en Etait temps, 
car leur dẽsertion n'avait Eclats qu'A la suite de cir- 
constances qui la juatifiaient pleinement, et au rẽcit 


desquelles on peut d' autant mieux se fier, que la po- 


lice n'osa ni supprimer ni dementir les rapports dẽ- 
solans dont les papiers publics Etaient remplis. On 
y lisait “ que pendant les trois derniers mois de 
lan VII, Tarmée d' Italie n'avait requ que 600 ha- 
bits, point de capottes, 12,000 paires de souliers, 
1,400,000 fr. en argent, et 3 16, 000 fr. en Billets du 
Syndicat; que les soldats ayant passẽ plusieurs jours 
dans nourriture, plusieurs ẽtaient morts de faim ; et 
que ceux qui survivaient, n'ẽ tant plus revetus d' u- 
niformes, craignaient d'<tre assimileEs aux brigands du 
Piemont (20).” Ces rapports annonqaient aussi que 
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(20) Voyez la lettre cit6e P- 277 en note. : 


x. 
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sept cents hommes avaient deserts de Barcelonnette, 
en se plaignant de manquer de tout, (21) et qu'une 
troupe de deserteurs ayant bivouaque pres de Dra- 
guignan la nuit du 26 au 27 Novembre, deux cents 
Centre eux s taient rendus au commandant qui leur 
avait ports des paroles de paix. Ils #tatent dans la 
plus a fr euse detresse, sans souliers et mourant de 
faim. On travaille à les &quiper, ajoutait cette 
lettre. Quelle reception en comparaison de la ma- | 
gnifique rẽcompense d'un milliard, si solennellement 
promise à ces braves vétérans, et sur laquelle its 
avaient compte a leur depart! 5 

Cette desertion de l'armẽe d' Italie ne diminue en 
rien son mérite et sa gloire, car elle avait puis“ le 
malheur bien plus que le courage, et supporté pen- 
dant six mois tous les genres de misère avec une re- 
signation qui I'honore bien davantage que tous ses 
triomphes prEcEdens. - C'etait une double Epreuve 
à laquelle on n'avait encore jamais vu reEs15ter des 
soldats Franqais. IIs l'ont cependant traversce sans 
se laisser dEcourager par leurs nombreux desastres, 
Prives de tout, harcelés par un ennemi trois fois su- 
PpErieur en cavalerie, sans cesse aux prises avec le 
paysan furieux qui tombait sans pitié sur leurs tral- 
neurs, ils ont EtE vaincus, mais non mis en déroute; 
leur discipline ne s'est relachee que lorsqu'a leur re- P- 
tour vers les frontières, ils ont vu qu'on ne leur en- 
voyait que des promesses. Jusqu'alors ils avaient I P- 
| 9 

(21) Observateur, du 20 Decembre 1799. | 


\ 
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vraiment merits le juste tribut d'<loges que leur ren- 
dit Moreau, en les felicitant sur leur courage, et 
' PLUS ENCORE, sur la constance avec lapuelle ils 
avaient Supports les privations, = ö 

Que faizaient le gouvernement et les Peres Cons- 
crits, pendant que cette armée leur donnait l'exem- 
ple du veritable hEroisme 2 Ce qu'ils faisatent | des 
harangues, pleines de mots pompeux, mais vides 
d'idèes, et des, proclamations od la grandeur des 
menaces contrastait risiblement avec Iimpuissance 
de les exEcuter,—< Pourquoi nos ennemis ont-1ls 
obtenu des succès? Ecrivait le ministre Bernadotte 
aux Géntraux. Disons-le franchement; C est qu' ils ont 
essayẽ de faire ce que nous avons fait d abord, et quand 

ils suivaient notre exemple, nous semblions dEsap- 
prendre la victoire. Mais le despotisme ne peut 
long · temps singer la liberté.“ 

On voit que dans son accès de franchise, ce mi- 
nistre expliquait très- lumineusement la defaite des 
republicains par les victoires des Imperiaux. Peut- 
etre Evita-t-il avec tant de soin de remonter des 

effets aux causes, parce qu'il aurait été force de 
convenir que si les Austro-Russes avaient ob#enu des 
Succes, c'est qu' ils s ẽtaient gardẽs par-dessus tout 
de singer la Grande Nation en se fiant sur is guerre 
pour alimenter la guerre. 

Briot indiqua cependant une autre cause qui n'a 
pas laissé que d'y avoir quelque part. Nos con- 
quetes meme ont concouru d notre ruine, dit-il le 29 
Aodt. Aprés avoir si bien mis le doigt sur la e 

| U 2 bs 
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il ' empressa Tindiquer un remede, qui lui paraicmir 
ünfaillible, et qui consistait A ne jamais renoncer 
à ces conquetes, mtme apres les avoir perdues,— 
e Proclamons solennellement la rẽpublique ou les 
republiques Italiques. Cette dernière mesure peut 
etre adeptée par Je peuple roi. Des revers meme 
ne lui feraient qu'insister avec plus de force sur 
cette GRANDE idee. I en ajouta deux autres flon 
moins grandes, d'etablir pres de chaque armee un 
historiographe charge de recueillir ses belles actions, 
et de promettre aux allies de la France, 1'Electorat 
d' Hanovre, le commerce de Inde, et le partage 
des Colonies Anglaises. Ces trois grandes idees 
 HEtajent nullement necessaires pour Electriser ses 
eollẽgues, comme on en va zuger par le discours de 
Lavaux.“ Si le danger devient plus pressant, dit 
ce nouveau Decius, que le Corps Lægislatif. aille 
tenir ses scances à la téte des armées ... et que sur 
30h étendard la devise de chatcun soit: Quand 
moturrai: js pour vivre toujours ®. .. Nous Eprou- 
vons aujourd'hui, que rien n'est plus redeuta- 
ble que la guerre: elle est devenue un monsirs 
Bideur, parce que nous Vavons commencèe sans pré- 
paratifs ; mais des demain pourvoyons- nous de tous 
ses preparatiſs, et elle paraitra aux républieains 
comme une divinite bienfaisante.” (22).—ll cits en- 
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(22) Le ministre Neufchateau Lavait gagnẽ de vitews pont 
mettre au jour cette idee lumineuse, dans la meme pastorale, 
od it fElicita les conserits de ce qu' ils partaient avec vie; — 
« Sans doute, y disait-il, dans les Etats moins considérables 


| eh) 

zuite Montecuculli, et tranquillisa pleinement les 
assistans par cette question très-simple.— Que 
faut- il pour un Etat de guerre à former en 1 jour? 
De Vargeat, des armes, des troupes, de l'esprit pu- 
blic et de la tranquillité interieure.” —I1 n'est pas. 
très- facile de se procurer en an jaur ces cinꝗ choses, 
et quoiꝗu' elles soient toutes presque ẽgalement n&- 
cessaires, Trivulce n' en demandait que trois A Louis 
XII, pour porter la guerre dans le Milanais et s'y 
maintenir: la ire de 4 e la 2e de 1 argent, la 

ze de argent. | 

Au milieu de tous ces debats insensẽs, on vit 
cependant jaillir quelques Etincelles de raison. — 
Nous posstdons tous les tltmens de la puissance, mais 
gouvenons- nous gu il y a quelquefors beaucoup de gu- 
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par leur Etendue, mal arrondis, et surtout mal gouvernes, l'etat 
de guerre est un flẽau destructeur qui plonge dans la misere 
les peuples ex poses A Etre envahis et courbés sous le poids des 
impöts, des réquisitions et des prestations les plus odieuses. 
Mais dans un Etat vaste et coherent comme la France, dans 
cet immense territoire dont la contiguits et la masse ſorment 
un corps politique si robuste et si solide, dans ce grand pays 
od les ressources territoriales, agricoles, industrielles et commer- 
ciales peuvent suffire aux besoins les plus Etendus, et se mul- 
tiplier encore par le souffe vivifiant de la liberté | etc, etc.” 

Ce fragment suffit de reste pour faire gaisir l heureuse con» 
catenation d'idees a l'aide desquelles ce ministre philosophie 
montrait aux rEpublicains Frangais combien il leur serait facile 
de rendre nulles les pertes qu'entraine I dat de guerre. Ce furent 
les propres expressions dont il se servit. Tant que la revolu- 
tion Frangaise existera, il faut &attendre A les voir commenter, 
et toujours Avec un nouveau succès. 8 
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gesge à ne pas faire tout ce que Ton peut, dit Cretet.— 
Laissons au temps, ajouta l'un des Jacobins les plus 


exaltés, laissons au temps @ decider si les peuples 


doivent tire regis par des republiques ou par des 
rois (23), —** Nos revers Etaient presque infaillibles, 
poursuivit Boullay, nous nous Etions beaucoup trop 


Etendus. Pour tout conserver, il aurait fallu entre- 


tenir 1200 mille hommes, car il est bien plus diffi- 


cile, il faut bien plus de monde pour conserver que 
pour conquerir .. . L'Angleterre a rẽpandu le bruit 


que vous vouliez r&publicaniser J Europe entière. 
Voulez - vous dẽtruire une grande partie des forces 
de la coalition? Declarez solennellement que vous 


voulez Etre libres et ind6pendans chez vous; mais 


que vous ne voulez vous m. dans le gou- 
vernement d' aucune autre nation.” | WED 

Ce dernier avait raison sans doute, car tant que 
le dEcret du 19 Novembre 1792, ne sera pas ex- 
pressEment rEvoque, tant qu'il existera dans les 
archives de ceux qui s' indignent qu'on les soup- 


gonne d'avoir pens6 A r/publicanicer I Europe, tous 


leurs propos pacifiques ne seront que de vaines 
dEclamations de tribune, de simples discours de cir- 
constances que le deficit leur arrache de temps A 
autre. Il existe une lettre inẽdite du Grand Fre- 
deric, od il Ecrivait à lun de ses ministres que la 
moderation des grapds Princes se trouve tou jours au 
Joe, de leur Bourge. On en peut dire autant de Ia 
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(23) Echasscriaux Fainé. 
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moderation de ces fiers rEpublicains, et Von est en 
droit de se flatter que celle de leur Premier Consul 
se de ploiera avec le plus grand Eclat, des qu'il aura 
vu le fond de leurs bourses, et la fin des dépouilles 
qu'il convoite encore. Les coalisẽs ne peuvent en 
accelcrer VEpoque, qu'en Vempechant de nourrir la 
guerre par la guerre: mais qu'ils désarinent ou 
qu'ils se relachent dans leurs efforts, il reprendra 
bient0t tous ses anciens projets de propagande et de 
republique universelle, 
A peine fut-on instruit à Paris que Massena 
avait reusgi A arrẽter en Suisse la marche triom- 
phante du Marechal Suwarow, qu'on n'entendit 
plus à la tribune aux harangues que des regrets 
d'avoir pu douter de Vinvincibilite des armes 
Frangaises. L'un des sEnateurs alla meme jusqu'a 
proposer, en faveur de la Deesse de la victoire, une 
espèce d'acte d'oubli pour effacer jusqu'au souvenir 
du leger faux pas qu'elle venait de commettre en 
Italie (24). Cette facétie rendit bien vite le Con- 
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(24) Voici ce discours du depute Boisset daus la seance du 
13 Octobre. Comme une femme aimable, mais legere, la 
victoire voulut savoir si les Autrichiens qui avaient été si sou- 
vent battus, et les Russes qui venaient chercher a etre, Etaient 
dignes d'elle. La voyageuse ne resta pas long-temps dupe de 
8a curiositE et de son erreur, et deserta les drapeaux de ces 
machines combattantes, dupes de leurs Monarques et de leurs 
Generaux. Dans cette course, elle eut la fantaisie, en con- 
rvant Vincognito, de sarrèter quelques instans en Angleterre. 
Elle vit que cette tourbe de marchands ne voulait de ses faveurs 
que par l'attrait de lor, et le forban 22 e MM elle 
eut paru chez lui.” I 
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seil des eing. Cents à son reve de conquꝭ tes indivit 


sibles ; et rentrant tout 2 coup dans son vrai carac: 


tore, i] vota A l'unanimité la peine de mort contre 


tout Frangais qui ferait ou Ecvuterait des propo- 
sitions de paix tendantes 2 abandon d' aucun des 
cd partemens conquis et agreges, Wee non en. 
core 'cEdes. | ; 

Le Conseil des Anciens * e ce 
decret (25), en apprenant que, malgre Techec' des 
Russes, Tarmée Autrichienne poursuivait dans le 
PiEmont la carriere de ses triomphes, et venait de 
repousser Jes eohortes rẽpublicaines precisEment 
au mEmie point d od elles Etajent parties trois ant 
auparavant. C'est alors qu'avec les embarras du 
prẽsent recommencerent de nouveau les recrimi- 
nations sur le passé et les doleances sur Vavenir. 

« J*Etablis une douloureuse verits, dit Quirot, je 
- soutiens que nos dangers sont les 'mEmes qu'en 
1792, et que nous n'avons-point d'&gales ressources. 
—Lausst lui-mẽème se rappela qu'on Etait entre 
en campagne sans avoir de quoi solder, lever ou 


(23) Il est inoui, dit Porcher, qu'au fort de la melée un 

peuple ait joré de perir plutöt que de c6der une portion do 
territoire. Que d'autres voient là de la GRANDEUR; moi je 1 
vois que de la folie, et je pense que nous voterions la destruc» 


tion du genre humain, si les autres nations pouvaient adopter 


un aussi extravagant exemple Si les auteurs de notre pacte 
social avaient décrété Vinalitnabilits de notre territoire ; ils 
auraient dQ decrEter aussi l'invincibilitè de ceux charges de le 


dẽfendre. Ce second article ent EtE aussi absurde que le pre · 


mier; mais au moins il aurait ẽtẽ consequent.” 
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faire marcher Its bateillns ; et reconmut franchement 

que le mal approchait dija du crur (26).—Les 
finances influent gur tout, ajouta le mẽdecin Cabanis: 

gans la Situation misfrable du tresor public, nos armbes 

1 eussent jamais tit grrfites à 4 entree, o, au | milien 

de leurs victoires. 

Cela est très- possible; mais comment antigen 
qu'ils n'en eussent pas le moindre pressentiment 
avant de rallumer la guerre, et lorsque tous en- 
semble, si Von en excepte Lecouteulx, ils Vavaient 
indiquee comme Tunique moyen di améliorer les 
finances * Qui net cru A les entendre que pour 
enchainer la victoire, il ne s'agissait que de Ia 
mettre au grand ordre du ** du haut de leurs 
tnbunes 7. -- ö 

Rien n'Egale le ton d'assurance avec * ils 
envoyèrent leurs Generaux affronter des leégions 
tout aussi aguerries que l'armée Franqaise, moins 
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(26) Cet aveu dut lui coùter d'autant plus, qu'il n'avait pas 
mediocrement contribus à rallumer Ja guerre. C'etait ce 
meme Laussat qui, le 7 Février, en apprenant la victoire de 
Championet sur les Lazaronis de Naples, s'&tait Ecrie. —* Quel 
Dieu donna cette puissance surnaturelle à nos armees, et tant 
de rapiditẽ a leurs prodiges? Un seul, le genie de la liberte.., 
Notre revolution a été enfantée, agrandie, 8'est soutenue, 
SAVANCE par Vadoration et le PROSELYTISME de la liberte.,. 
Conseils des Rois, songez-y bien. La république Frangaise 
vous y invite pendant qu'il en est temps encore, car elle ne se 
bat point pour le sg plaisir de wour detruire. Il vous reste une 
ressource, et il ne vous en reste pas d autre, C'est de la respec- 
ter, c'est de rendormir vos —— a force de paix et de pros- 
FRO | : 
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dissEmin&es, plus nombreuses et abondamment pour. 


vues de tout ce qui est nEcessaire, soit pour reparer 
des revers, soit pour profiter des succès. Sans doute 
que Ieclat et la marche non interrompue de ces 


succès couvrent de gloire les deux armees Impe- 


riales. Il n'en est cependant pas moins vrai, comme 
ra dit le Genera) Jourdan, qu'ils sont aussi /'owvrage 
de ceux qui avaient donne aux republicains Pordre de 
combatire, sans les avoir mis en état de IX RR la 
victoire. „„ 3 

Il est également vrai, 


ue si la plupart des places 


fortes que Moreau laissa derrière lui en se retirant 


dans les Apennins, tom apres un simulacre 
de dEfense, c'est qu'il avait 'EtE hors de son pouvoir 


de les approvisionner. Quand on se rappele Vin- 


trEpide et longue resistance de la faible garnison 
d'Ancdne, on est presque tents de dire avec le mi- 
nistre Berthier :—* Elle a vaincu tous les obstacles 
que Vardeur peut surmonter. Elle n'a cẽdẽ quau 
denuement absolu de munitions de guerre et de 
bouche, unique circonstance que ne puisse maitriter 
la valeur Franqaise. —C'etait dire en d autres termes 
qu'il n'est plus possible de maitriser le deficit, qu'il 
a EtE J' arme du centre des Gent raux Austro-Russes, 
et qu'il a cause la perte de Milan, d'Ancone, de 
Mantoue, de Turin, et de toutes les Citadelles du 
Pièmont. On a vu que c'est encore Aa ce meme 
deficit, qu'il faut attribuer la reprise des hostilites : 
mais que pouvait faire le Directoire, lorsqu'on 
s'obstinait A lui en nier Vexistence, lorsque son ar- 
mee, trop peu nombreuse pour peEnetrer chez Tens 
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nemi et y vivre à discretion, etait trop cependant 
pour qu'il püt la retenir sous les drapeaux en la 
soudoyant? Quelle distance entre cette Epoque, et 
celle od ses prẽdẽcesseurs Ecrivaient aux deux Con- 
zeils: Les phalanges republicaines n occupent plus notre 
penste que par le recit de leurs triomphes ! 1 

Et puisque encore aujourd hui, leur successeur 
paralt se flatter comme eux, qu' en menant ces 
phalanges A Vennemi, elles n'occuperont plus sa 
pense par le recit de leurs besoins, reprenons Ihis- 
toire de son Consulat à VeEpoque: od il promit des 
armes d'honneur et un sou de haute paye aux sol- 
dats qui se distingueraient. 

Comme ceux d' Italie ne lui demandaient que la 
paye qui leur était due et qu'il n'envoyait point, 
leur dEseftion recommenga avec des caractères si 
graves qu'on vit jusqu'a des compagnies de grena- 
diers, et meme un régiment de hussards reprendre 
en corps la route de France, au moment mème od 
Championnet les conjurait de marcher a renne- 
mi (27). 

Bientòt après, ils partirent | par brigades e . 
et quoique aucun papier n'osat en faire mention, 
il est impossible d'en douter après la deptche ful- 
minante o Bonaparte leur disait—* Plusieurs corps 


ont quitts leur poste, ils ont EtE sourds A la voix de 
Thonneur ; la 17e legere est de ce nombre. Sont- 


ils donc tous morts, les braves de Castiglione, de 


* 
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27) Clef du Cabinet, du 15 Decembre. 


—Þ 
© Rivoli et de Newmark 2. . Qu' eussiez-vous fair, 4 
comme les 4e et 22e legeres, les 18e et age de 
ligne, vous vous fussiez trouvẽs au milieu du diert, 
sans Pain ni eau, mangeant du cheval et du mulet? 
La victoire nous donnera du pain, disaient-ils, et 
vous, vous quittez vos drapeaux !” (28) 8 
Ils auraient fort bien pu lui rẽpondre, que g'ils 
#'Etajent par malheur aventur6s au milieu du disert, 
ils n'eussent point sans doute songé A dèserter; 
mais qu' ils auraient fait vœu, s'ils en sortaient ja- 
mais, de profiter, comme lui, du premier esquif 
pour quitter à la sourdine, le désert, I'Egypte, Tar- 
mee et ses drapeaux. | 
Quꝰ on se peigne ce qu'ils durent Eprouver Jig 
MassEna, en venant les joindre, leur fit distribuer, au 
lieu d argent et de vivres, un morceau de rh&torique, 
od il annongait qu'il venait partager leurs gouf. 
Frances, et qui se terminait par cette apostrophe, 


} 
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(28) Cette pièce en date du 26 wei, ne dale 


. A arme d'Italie retranch&e sur des montagnes couvertes de 
neige, dans un pays dont Taridité la mettait aux prises avec 
des besoins de toute espèce. Il nen Etait pas de mEme de ar- 
mée du Rhin qui avait de bons cantonnemens, et A qui les 
subsistances ne manquèrent point, grace aux réquisitions en 
nature. Le retard de la 8olde y a bien causé quelques muti- 
neries; mais elles furent successivement apaigtes A Vaide 

nouveaux emprunts forces mis sur les Suisses, et parce que Bo- 
neparte se hata-de faire marcher les mutins à I'ennemi. D'ail- 
leurs, c'est à cette arme, qu'on a fait passer presque tous 
les fonds disponibles, afin de la mettre en état d'alimenter la 
guerre par la guerre. | 
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pentex- vous que la mere patrie ne vsus tienne pus 
ampte de tous vos Sacrifices ? (29) | 

C'est alors que, poussẽs au desespoir douze cents 
entre eux dẽcampèrent en masse avec armes, ba- 
gages, et meme avec leurs drapeaux ; mais c'est alors 
aussi que MassEna, qui avait pris d'avance ses mesures 
pour les cerner, commenqa à faire succeder le cha- 
timent aux remontrances. On assure que l'un de 


ces corps fut decime, et c'est ce grand exemple 


qu'ayait attendu le Premier Consul pour &crire A 
tous les autres que“ la valeur n'est que la seconde 
qualits du soldat, que la Pins: essentielle est de sa- 
voir supporter les privations.” 

Le Moniteur du 25 Février 1800, presente une 
pièce bien plus extraordinaire encore, puisqu'elle 


contient des remercimens que deux des GeEneEraux 


de cette armée adressèrent A un bataillon qui— 
© malgre le denuenient total od il se trouvait, resista 
aux sollicitations pressantes de quelques individus 
qui avaient lachement abandonnè la patrie.“ 


Apres la sanglante journée de Novi, Von avait 


bien vn les Conseils decreter que Tarmee battue ne 


cessait point pour cela de hien meriter de la patrie, 


et ce dẽcret avait du moins un exemple dans celui 
de leurs predecesseurs les Romains lors de la dEcon- 


fiture de Cannes. Mais dEcerner des remercimens 
zolennels à la race des braves, parce qu'ils n'ont pas 
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(29) Cette pidee adresste auæ cldats de It brave armit d'Ita- 
lie, 51 respectable par es malbeurs et jadis gi celebre par ses triompbes, 


et du milieu de Janvier. 
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d&sertE leur poste en presence de Tennemi! que 
d'ẽtranges et soudaines vicissitudes dans les desti- 
nẽes de cette jeune rEpublique, naguère W 
A 3 6%; ee 1 

Si la desertion parut enfin se ralentir, ce ne fut 
que pour faire place au fleau d'une maladie pesti- 
lentielle, dont les officiers de santé ont aussi attribué 
la naissance, les progres et les ravages, à Vembarras 
des finances qui les avait mis dans la nEcessitE Cen- 
tasser pEle-mele tous leurs malades. = 

Cependant Bonaparte redoublait d'efforts pour 
remplir ce nouveau vide, et telle fut Vactivits de 
son ministre Berthier, qu'en moins de six mois, il 
leva, Equipa et organisa une nouvelle armée de 50 
a 60 mille réquisitionnaires, conscrits ou volon- 
taires (30). Cherchons les causes d'un si grand 
succès. 


„ 


(30) Je pars ici de la supposition tres-vraigemblable qu 'A son 
arrive au Consulat, il trouva les arm&es réduites I pres de 150 
mille hommes effectifs, et qu'il en leva environ 60 mille, dont 
il fit passer une partie A Varm&e du _—_ en formant 70 sur- 
plus son armee de regerve. 

Voici l'idẽe qu'on peut se faire de la Apetlon de ces force, 
au commencement de la campagne. 


Arme de Moreau - '- - 95 Mlle Doubs 
Armee d' Italie „ 
Armee de reserve - - 335 

Armèe Frangaise en Hollande — 10 


Troupes dissEmin&Ees dans les places de 
premiere ligne et dans Vintericur - 40 


+ Total des forces effectives A rouverture 
de la campagne - 210 mille hommes 


_ oc; MME . en nn 3” ey A 
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Un auteur moderne a dit que les Francais mar- 

cheront toujours A la guerre sous un gouvernement 

ferme, qui aura Þesprit de les mepriser en les louant, 

et de les jeter sur J ennemi comme des boulets en leur 
promettant des &pitaphes dans les gaxettes (31). 

Le Corse profita de Vavis, Et pour remuer toutes 


\ * 


. * 
— 
= 


Je dois cependant convenir, qu'a cette meme Epoque, les 
bureaux de la guerre se vantaient de les avoir portées à 260 
mille hommes; mais la difference entre leurs tableaux de prẽ- | 
sence et la prẽsence reelle est toujours au moins d'un einquième. | 


Quant aux tableaux dress6s par les législateurs et les financiers, 


c'est bien autre chose encore. Dans la sẽance du 4 Aofit 1799, 


Lacuce prouva aux Conseils, papiers sur table, que Varmee 
active serait pour Van VIII, de 565,212 hommes, et qu'on pour- 
yoirait A leur solde avec 30 millions de moins que n'avait de- 
mandé le precedent Directoire, en portant A 472 millions ses 
depenses extraordinaires de ene | 

On aurait peut- tre erũ au a au miracle saus larrivee de Bonaparte, 
qui ne fut pas mEdiocrement surpris de voir que pour mieux lais- 
er a Varmee d'Egypte le soin d'alimenter la guerre par la guerre, 
on Tavait rangée dans ces tableaux, comme armée passive. 


Aussi des qu'il fut promu au Consulat, ceux qui les avaient 


dress6s s empressèrent - ils de rẽparer leur mEprise,—* Par quel 
orbli, injurieux A la victoire, Varmee d Orient se trouve: t- elle 


bors de la ligne des dẽpenses nationales pour la présente an- 


nee? 8'6cria Arnould le 8 Decembre, en proposant de faire 
disparaltre cette lacune par un fonds annuel de 15 millions, à 
prendre sur les contribution levees en Egypte.”"— Les fonds que 
cette resolution destine à Varm&e d'Orient ne sont qu' une sim- 
ple avance, ajouta Chassiron: mais fussent -ils ane deEpense 
telle, jamais nation nen fit de plus utile, jamais elle ne fit une 
plus grande speculation.” 
(31) Considerations Sur la Francs 1797. 
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tes fibres de l'amour- propre national, il ordonns 
d' lever dans chaque departement, des calamuer, od 
la race des braves verrait leurs noms inscrits. 

Il fit mieux encore, car s apercevant qu'il Etait 
de toute impossibilitè de conduire désormais les 
Francais au carnage, soit en leur proposant de r/- 
publicaniser I Europe, soit en leur promettant les 
 richesses de Tunivers, il imagina de leur faire adopter 
le cri de pair pour cri de guerre. Congutrir la 
pair: tels sont les trois nouveaux mots qu'il eut 
Yart de mettre a l'ordre dans toutes ses armes, et 
T'on assure qu'ils ne les ont pas moins Electris6es que 
ne le fit autrefois hymne des Marseillais. 

Plus Bonaparte avait rẽussi dans cet appel et plus 
les Generaux Autrichiens auraient du se convaincre 
que Vimpobilits absolue d'entretenir en France 
ces nouvelles recrues, lui imposerait “obligation de 
les pousser A tout prix au- delà des Alpes et du Rhin. 
Il y etait mEme beaucoup plus force que ses prede- 
cesseurs, car bien que ses armEes fussent d'un. cin- 
quième moins nombreuses que les leurs, comme elles 
Etaient toutes A sa charge, sa dEpense se trouvait 
presque double, quoique les recettes nationales eus- 
sent diminue d'un tiers pendant Tintervalle. Aussi 
T'obligation de marcher à de nouveaux pillages Etait- 
elle si Evidente, que ne pouvant point se flatter de 
la cacher aux Allemands, il avait pris le parti de 
rannoncer lui-méme A ses troupes, auxquelles il 
Ecrivit en Janvier. Ce ne sont plus vos frontidres 
qu'il faut defendre, ce sont les Etats e gu u 
ya EN VAHIR, 


Or, 
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Or, eomme Tiszge- prompte et definitive de la 
lutte tenait à faire avorter la tentative de cet enva- 


hissement, et qu'on pourait la regarder comme la 


dernière si elle eüt été sans succès; une pareille 
menace semblait exiger, sinon qu 'on devangat-les 
Francais en envahimant leurs propres frontières, du 
moins qu'on fit un effort proportionnel pour leur 
opposer la meme superiorits de moyens militaires 
qui venait de sauver l'Allemagne en 1799. 


Malheureusement tout Etait change des lors, car 
tandis que Moreau s avanqait avec des forces bien 
plus considérables que celles de Jourdan, la retraite 


soudaine des Russes avait sensiblement affaibli Varm&e 


Imperiale. Qu' on associe a ces deux circonstances 
les habiles manceuvres A l'aide desquelles le General 


Frangais a su déguiser sa marche et diriger ses at- 
taques sur les points od les Autrichiens s'y ẽtaient 


le moins attendus; on ne s tonnera plus des pre- 


miers succès de son expEdition, 
Mais si nous portons nos regards sur dente 4 


| MassEna, C'est 1a que nous apprendrons combien 
on peut Etre sür, sinon de dEtruire, au moins de 
dissoudre les armees PFrangaises en leur opposant 


un dEveloppement.de forces suffisantes pour les 


empecher. d'aljmenter la guerre par la guerre. La | 
TEpublique avait dans le midi assez de troupes pour 


faire passer des renforts considérables à ce General, 
$il.ne $'Etait trouvẽ postẽ dans un pays aride qui 
obligeait à y faire passer en meme temps toutes 
leurs subsistances. Cest Jimpossibilitè d'y pours 
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voir qui seule a entraine 17 impossibilité de le ren- 
forcer, et comme ni les talens de ce capitaine, ni 
Lintrẽpide resistance de ses compagnons n' ont pu 


suppleer soit A Vinferiorite du nombre, soit à la nul- 


lité des moyens, cette malheureuse arme a été en 
moins d'un mois coupce,, enveloppee, bloquée 
et presque antantie. Au moment od j'Ecris, Bana- 
parte marche à son secours; et s'il prend une route 


non moins dẽtournte que difficile, c est que celle du 


- PiEmont est la seule od il puisse trouver encore de 
quai nourrir ses soldats. Mais s'aventurer ainsi 


dans un pays od il ne possède plus de forteresses, est 


de sa part une entreprise bien désesperée, puisqu'il 
ne doit plus se flatter, ni de se les faire livrer, comme 
| autrefois, par des promesses qu'il a violees, ni de 
soulever les Italiens en leur annangant une liberté 
qu'ils S laspbment depuis qu'ils la connaissent. 


Combien les temps sont changes! Que reste-t-il 


maintenant aux Frangais de cette riche peninsule, 


dont hier encore ils possẽdaient toutes les places 
ſortes, et od ils menagaient de s'ẽtablir comme sur 


un vaste plateau d'od ils seraient les arbitres du 
monde Que leur reste- t- il de cette conquete mo- 


mentante? le souvenir de tous les sacrifices qu'il 


avaient fait pour sen rendre les maitres, le regret 
dẽchirant d'avoir consomme 2 pure perte et sur les 
lieux memes tant de riches d&pouilles qu' ils se taient 


flattẽs d'#ernizer chez eux (32); par-dessus tout, le 
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(33) Personne n'a exprims les regrets de cette perte avec 
plus de force et de candeur que ne le fit Briot, dans la-s6ance 


St. i bro ns as. aan 


d * a 


remords de tant de crimes, dong ils se sont gratuite- 
ment souillés, - et dont Italie ne perdra jamais la 
mémoire. Par Vaveugle et deplorable abus de leurs 
forces, ils ont plus que jamais justiſiẽ ce qu avait dit 
un auteur du seizieme siècle. Ils ne sont puisrans gue 
pour travailler à leur propre ruine. (33) 

Les nouvelles excursions qu'ils tentent en ce 


moment dans le Milanais et dans l' Empire Ger- 


manique, pourront sans doute prolonger la guerre: 
mais si elles retardent leur ruine, ce ne sera que 
pour la rendre plus irreparable; car experience 


de tous les temps a prouve que plus ils se sont en- 


fonces dans I Allemagne ou dans I'Italie, plus leur 
catastrophe est devenue certaine et leurs retraites 
dẽsastreuses. C'est cette consideration qui fait en- 


visager à quelques militaires les revers de Masséna 
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du ler Aofat 1799, pour en tirer un grief contre les Triumvirs. 
. Qu'ils nous disent donc, les avocats dehontes des voleurs et 
des concussionnaires, ce que sont devenus 280 millions payEs 
en numeraire effectif par la Cisalpine, plus de 32 millions payts 
par le Piémont, des sommes presque Egales levees dans la rEpu- 
blique Romaine, dans les Etats du roi de Naples et dans la 
Toscane?....Qu'ils nous disent ce que sont devenus I'or, rar- 
gent, les effets precieux enleves dans les églises, les palais, les 


maisons meme des citoyens? Cet ce tableau naif des haut: 


faits des modernes Gaulois/ qu'il termina par cette pęroraison 

pathẽtique.—“ L'ombre de Leonidas et d Epaminondas, I'om- 

bre de Brutus et de Caton sẽtaient levees pour saluer I'aurors 

de la liberté, et voila que les tombes des grands hommes vien- 

nent de se refermer ns 80ustraire leurs cendres à la fureur des 

barbares.“ 4 PIT. 
(33) Sola et in exitium gui potens. Barclaius i in icone amicorum, 
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dans I'Ftat de Genes, comme balangant arkpleinent 
ceux des coalisés sur le Rhin et sur le Danube. J 
ne saurais, je Vavoue, partager cette esPpErance, per- 


suadé, comme je l'ai toujours été, qu'il sera beau- 


coup plus sür et plus facile de se dElivrer des armées 


 rEvolutionnaires par epuisement, que de les detruire 


par la force des armes, et que si l'on avait rassem ble 
des forces suffisantes pour fermer à l'armèe de Mo- 
reau le pillage de la Sotiabe, sa desorganisation: ett 
EtEnonh moins inẽvitable que prompte. C'est Evidems' 
ment parce que le premier Consul n'avait d autre alter. 
native que celle d'une invasion, qu'il Va tentèe, toute- 
pèrilleuse qu'elle füt. Mais peut-etre ẽtait- ce aussi 


parce qu'il s agissaiĩt pour lui d'une campagne finan- 


eiere, que l Autriche Etait intEress6e a sortir de son sys- 
teme defensif pour prevenir les Francais et porter 
la guerre chez eux. Lors meme que ses troupes 
auraient été obligees de repasser le Rhin au bout 
de quelques mois, l'objet de la campagne eũt ẽtẽ suf 
fisamment atteint, si les cohortes rẽpublicaines etaient | 
restẽes à la charge de la rẽpublique. Ici, tout au con- 
traire; quelque Panggere que puisse Etre Vinvasion 
de la Souabe, elle n'en aura pas moins appris à Bo- 
naparte le secret de son existence future. Si pour 
mettre impunEment VAllemagne à contribution, il 
lui suffit de faire de nouvelles battues de conscrits 

et de les y jeter, on peut Etre sur que les hommes 
ne lui manqueront pas, et qu'il n'y a plus que des 
armistices A attendre, tant que les Francais seront 
conduits par un gopvernement tout militaire, et 
toujours intEressE A les faire surgir. IN Jai prouvs 


E 
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qu'il est dans Vimposibilits d'entretenit son arm&e 


au dedans, j'ai prouve par cela seul qu'il ne peut ä 


plus y avoir de paix, que lorsque ses voisins se 
seront réunis pour la repousser sur ses anciennes 


frontières, I'y cerner et lui enlever par un déve- 


loppement de forces imposantes, jusqu'A Iespoir de 
recommencer une nouvelle carrière de conquetes; 


> 


et des nouvelles moissons de pillages. — 


C'est uniquement d'une pareille ligue, mais d'une 


ligue vraiment sociale, puissante et désintéressée, 


que depend aujourd'hui le salut de l'Europe en- 
tière. Il tient, comme je l'avais dit dès mon pre- 


mier écrit, à Ja perstvtrance des allids, et à I'ttendue 


de leurs sacrifices, pour emptcher J arme republicaine 


de se satsir des ressources des peuples conquis afin d en 


conguërir d autres. 
Si de defections en défections, si malgré le dé- 
vouement Eprouve de ses sujets, malgre la florissante 


population de ses Etats, et malgré les subsides de 
son fidele allis, Autriche ne se croit plus en Etat 
d'opposer aux Franqais des forces suffisantes pour 
les empècher de déborder de toutes parts sur ses 


provinces; si elle ne peut vraiment opposer qu'une 
demi- rẽsistance, rien de plus superflu que de mesurer 
les ressources financières, et il ne lui reste des lors qu'a 
se confesser vaincue, A cesser ces inutiles boucheries 
d'hommes, et à courber la tète sous le joug. Mais 


il n'est plus temps de se le dissimuler: toute paix 


achetee par le sacri fice d aucune des provinces con- 


quises donnera aux Franqais la soif d'en faire de 


nouvelles. 
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Tous traits de paix qui ne se signeront pas zur 
leur extreme frontiere ou qui agrandiront leur ter- 
ritoire, seront infailliblement le germe d'une guerre 
perpEtuelle. Quelque sincère qu'on put supposer 
Bonaparte en les signant; encore ne devrait-on se 
fier à sa parole qu' autant qu'il pourrait rEpondre 
d'une maniere catEgorique et satisfaj sante a cette 
question: Qui entretiendra vos armtes? 

On va voir combien cela lui est impossible. 


(en) 


CHAP. Xt. 


De la Conctitution de 1. An FV1ll, considerte Sous le 
| Rapport des Depenses qu entraine le Regime de 
} Bae 


44 n'est que Fe Thistoite tes sociẽtẽs meim 
qu'on peut Etudier les lois qui leur conviennent. 
Or, comme le nouveau rouage politique que vien- 
nent de construire les Frangais ne ressemble ab- 
solument à rien de ce qui nous était connu, il peut 
defier la critique de quiconque n'aime point A at- 
taquer de simples abstractions. Le seul point sur | 
lequel nous ayons jusqu'ici assez de donnees pour 
calculer la force de ses frottemens, c'est Hegalité 
dont Abbe SiEyes a fait le ressort moteur de tous 
les autres. 
On ne retrouve plus dans aucun des nouveaux 
articles constitutionnels la condition exigte jus- 
qu' alors, pour Etre Electeur et Eligible. Bien qu'elle 
se bornãt au payement annuel de quelques journẽes 
de taxes directes; toute insignifiante qu'elle füt, 
elle consacrait du moins en principe Tinsgalité po- 
litique entre les propritaires et les non-proprietaires; 
et rien n' eũt EtE plus facile que de l'ẽtendre par la 
suite à une contribution de mille francs ou à un 
revenu de mille cus. Mais le principe vient d etre 
4 


(. 34.) 
efface du Code Frangais. Il ne sera plus neEcessaire 
de contribuer dẽsormais aux charges de I'Etat pour 


etre admis à en tenir les rEnes, et le dernier des 


citoyens peut aujourdhui, quelque indigent qu'il soit, 
aspirer à la place de premier Consul. Cette clause 
de l'ẽgalitè est vraiment le dispositif fondamental 
de la constitution de Van VIII, et comme c'est ce- 
lui que ses admirateurs en preconisent le plus (1), 
c'est aussi sous ce seul rapport que je me propose de 
la considerer ici. Il nous suffit de reste pour prou- 
ver qu'elle porte avec elle le germe infaillible de 6a 


. 
* 
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(1) Le seul publiciste Frangais, qui juaqu ici ait entrepris la 
defense du chef-d'ceuvre de I'Abbs Siẽyès, est un Docteur en 
medecine, nomme Gilbert, et c est dans la declaration de ga- 
tits qu'il a trouve le sujet de ses plus grands éloges. A Ten 


| Croire,— Cette declaration le place au- dessus des constitu- 


tions qui Vont -precede. Elles exigeaient une contribution di- 
recte foncière ou personnelle pour qu on pũt obtenir la qualité 
de citoyen Frangais, elles établissaient ainsi en brineĩpe la 
violation de 1'Egalite politique, la distinction entre le riche et le 
pauvre, elles entevaient le droit de suffrage à plusieurs citoyens 
vertueux, meme Eclairts. La constitution de Tan VIII est plus 
essentiellement populaire, elle appelle indistinctement au droit 


de citẽé tous les Frangais qui s'inscrivent sur le registre civique. 


Leur droit est de pouvoir Etre promus à toutes les fonctions 
publiques, par le seul suffrage de leurs ooneitoyens. —C'est en 


effet sur la convenance de les faire tous jouir indistinctement de 


ce droit, que les rẽdaeteurs du nouveau code et du precedent 
ont le plus differs ; car voici comment Boissy- D Anglas avait 
prconise celui deVan III, en en faisant aussi inauguration. Ur 
pays ole les non-proprietaires gouvernent, est dans I'ttat 4. nature: un 
pays gowverne par les propriitaires est dans I 'tat social. 
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ruine, s'il est vtaĩ du moins, comme "ont certifiẽ 
les orateurs charges d'en faire Tinauguration, — 
« que le peuple Francais donne la preference aux 
gouvernemens qui lui d emandent le moms, qu'il me- 
zure son bonheur sur ce gel paye, et non sur les 
sophismes qu'il n'entend pas.” | 

Cette definition du meilleur des gouvernemens 
possibles, que vient de nous fournir Boullay, ne tend 
a rien moins qu'a ravaler les meditations du législa- 
teur aux calculs &6troits du financier, et peut etre 
n'est-elle pas des plus honorables pour les rẽpubli- 
cains Franqais qui rEpetent cet adage sous toutes les 
formes (2), et en font aujourd'hui un de leurs nou- 
veaux dogmes politiques. On peut cependant le 
leur pardonner après le malheureux essat de trois 
nouvelles formes de gouvernement, toutes plus 
ruineuses les unes que les autres, et qui leur ont 
deja enlevẽ en si peu d'annces les cinq'sixiemes de 
leurs capitaux et les deux tiers de leurs revenus. 
Mais puisqu ils ne mettent plus d'intérèt A toutes 
ces experiences lẽgislatives, qu'afin de „arréter à 
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(2). Dans la 8Eance du 17 Fevrier, Delpierre orateur du tri- 
bunat annonga au Corps en — * que les proprietaires ne 
croiront à la bonté du regime actuel que quand ils vertont 
dimiauer les charges qui les écrasent.“ Les papiers pubfies 
ont tous A Venvi rencheri sur cette idee: jusqu au journal des 
difenseurs de la patrie, od Von lut peu de temps apres ce gui Suit, 
et que les Editeurs du papier officiel empress rent de copier.— 
* Quol qu'en puissent dire les philosophes, on pleure moins la 
perte d'un principe que d'un sc. Les peuples craignent d'&re 
exclaves ; mais ils craignent bien plus encore d' etre pauvres.” 


Cin) 

la moins cotiteuse ; essayons de leur montrer qu' ils 
viennent de se placer précisément sous e 
Vest le plus. 4683-51 

Le regime de I'galite est celui od tous les 4 
vidus ont le meme droit aux emplois publics, sans 
distinction de naissance ou de fortune. C'est si 
bien ainsi que Ventendent les nouveaux regens de la 
France, que leur premier soin, en entrant en charge, 
a étẽ d'annoncer, qu' ils maintiendront dans toute leur 
purets les principes de Legalité, et que la seule bis- 
© TINCTION qui dirigera leurs cboir, Sera Foe de la 
probite, des talens et du patriotisme (3). N cd 

Ces principes de I'&galitd une fois deni et an- 
tionnẽs, calculons I'ftendue des sacrifices pecuniaires | 
auxquels ils appellent le peuple qui se donne cette 
jouissance dans toute sa plenitude, + 4 14 

Et d'abord, des qu'on Tautorise à Elever indis- 
tinctement aux magistratures tous les citoyens aux - 
quels il a confiance, qu' ils soient propriẽtaires ou 
non; il faut, afin de ne point frustrer ses choix, 
attacher à chaque magistrature dont il dispose un 
salaire qui assure les moyens d'une tenue honorable (4) 
a ceux de ses courtisans qu'il y Eleve. Sans cela, 
le grand principe de Tegalits ne serait qu'une 
chimère; les hommes distingués par leur probite, 
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(3) Brtrair des registres des diliberations du Conseil d Etat, du 
29 Décembre. 

(4) Ce sont les termes dont se bervit une commission pour 
faire renoncer le Conseil des Cinꝗ - Cents 3 toute aer de reduire | 
les talaires des ambasssadturs. 
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leurs ialens et leur patriotisme se verraient - exclus 
dun droit pour eux purement nominal, et qui 
n'aurait organisẽ en TEalite. que Taristocratie des 
richesses. a 

Les déſenseurs de la nouvelle charts diront sans 
doute ici qu'elle ne laisse plus au peuple souverain 
qu'un simulacre d'Election ; qu' au lieu du droit de 
disposer des magistratures, elle lui confere simple- 
ment le droit de dẽposer ceux qui les gèrent; que 
bien qu'on lui ait conservẽ la faculté d'indiquer les 
eligibles, il ne nomme ni les Electeuts ni les élus; 
que leur Election - definitive est confice à quatre- 
vingts conservateurs, et que ces derniers, places eux- 
memes sous influence du premier Consul, et n'E- 
tant que des marionettes politiques, dont il tient les 
fils dans sa main, il ne manquera pas d' exiger qu' ils 
lui donnent Vappui des propriẽtaires. C'est prẽ- 
eisẽment ce point qu'il est permis de revoquer en 
doute; car vu le magnifique traitement accordẽ 
aux prẽtendus representans du peuple, ces nouvelles 
elections croisces doivent amener des choix pires 
encore que ceux qu'on eũt obtenus par la forme 
des Elections prẽcẽdentes. Dans les courts inter- 
valles de calme que presentent les dẽmocraties, il est 


assez commun que la jalousie naturelle du pauvre 


envers ses Egaux, le porte à Elever au-dessus de lui 
des familles qui s'y trouvent deja places par leur 
fortune. Mais $'en remettre A la discretion d'un 
gouvernement, qui ne pourra, ni cheminer sans ob- 
tenir de nouvelles lois bursales, ni les obtenir sans 


sassurer une majorits constante parmi les législa- 


U 


( 316 ) 
teurs, c'Etait lui dicter d'avance sa marche en lu 
donnant un intertt soutenu à n'appeler dans la le. 
gislature que des hommes dépendans de lui par le 
pecule attaché au poste dont il dispose indirecte- 
ment. C'est évidemment dans ce but que la 
nouvelle constitution a dispensé les candidats de 
faire aucune preuve de propriẽtè, et qu'elle a si fort 
accru les salaires des places superieures. Le pre- 
mier Consul a meme deja eu lieu de s applaudir 
d'avoir pu les confẽrer à des postulans sans fortune; 
car on a vu que la législature actuelle a mis autant 
de complaisance à lui accorder les subsides qu'il 
demandait, que la prẽcẽdente avait mis d' opiniatrete 
à les refuser au Directoire. Il y a plus: des Vou- 
verture de leurs séances, Pun des tribuns tant 
oubliE Jusqu'A dire que puisqu'on avait abattu une 
idole de quinze sibcles, on pourrait aisẽment briger 
au besoin une idole de quinze jours; ce tribun, 
nomme Du Veyrier, se repentit bien vite de ce trait 
de courage, et en repoussant solennellement, des le 
lendemain 5 Janvier, interpretation que la mal. 
veillance avait donnee à ges expressions, il ajonta 
avec naivetẽ.—“ Mes principes, Pinteret de mon 
existence, tout dẽment Vinjure qui m'a été faite.“ 

En voila, assez pour faire comprendre combien le 
magistrat supreme de la rEpublique est intEressE A 
 n'introduire dans les nouveaux Conseils que des 
hommes tellement dEnucs de patrimoine, que /'mn- 
terét de leur existence lui Epargne des incartades de 
cette nature, ou leur arrache de pareilles retracta- 
tions. II est Evident que le doublement de leurs 
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icemnités, et la nouvelle manière &'Elire ont cu- 
mule comme à plaisir tous les vices des Elections 
democratiques et de celles qui dependent d'un gou- 
yernement pEnurieux et mal affermi. Aussi n'est- 
ce point sans raison que Bonaparte appelle cet Etat' 
de choses une nouvelle ere pour les gouvernemens re- 
pregentatifs, puisque c'est le premier exemple d'un 
gouvernement pareil od Von puisse tre admis à im- 
poser des contributions sans Etre contribuable. 
Ce n'est pas tout; car par cela meme que dans le 
r&gime de Vegalite, pour ne point déshériter le 
mérite pauvre, on attache des honoraires sortables 
aux fonctions les plus rElevees, il faut ine vitable- 
ment en accorder de proportionnels à toutes les 
fonctions subalternes, ne fut-ce qu' afin de preverver” 
de la veEnalitE ceux qui en sont revetus, 9 OMe? 

Et comme Venvie et les pretentions geréglees 
sont plus actives dans un Etat od tous se regardent 
comme Egaux, et qu'à titre de co-souverain, chaque 
individu se croit un droit pareil aux emploi; lu- 
cratifs, 1] faut multipher ceux-ci pour intéresser 
personnellement à la chose publique la pliipart de 
ceux qui pourraient la troubler par leur influence 
dẽmagogique. Bientot après, il faut encore multi- 
plier ces agens secondaires pour suppl6er par leur 
nombre à leur incapacite.” | 

Enfin, des que le traitement attachs aux magis- 
tratures populaires se trouve supẽrieur ou mème 
foal aux profits des travaux mEcaniques, elles sont 


brigu&es A l' instant par la classe qu' ils faisatent vivre, 


et qui profite de son influence dans les elections 


( 318) + 
pour en écarter les riches et les hommes aisés. Peu 
à peu, ces derniers contractent un Eloignement' in. 
surmontable pour une autorite qui, loin de les 
investir d'aucune considèration, les appelle A s ass 
cier avec des hommes emportes, tracassiers, avides et 
ignorans. IIs se retirent, et des que la elasse indi- 
gente se trouve exclusivement nantie du pouvoir, 
elle s' en sert, non pour faire respecter la proprits, 
mais pour Vatteindre et se livrer au pillage. Telle 
est la marche inEvitable du régime de Vall, 
connu sous le nom moderne de Jacobini me. 

Je viens de poser la theorie, et vais Vappuyer sur 
la pratique de ce qui s'est passẽ depuis trois ans en 
France. Personne ne $'&tonnera de ce qu'après 
avoir si richement doté les cinq Directeurs, leurs 
ministres et les 750 rẽpresentans du peuple, il fallut 
promettre un traitement pEcuniaire à tous les juges, 
ainsi qu'a tous Jes administrateurs et mEme aux 
municipes. Mais ce qui surprendra peut - etre, 
c'est que d' abord après qu'on eut accords: des 


indemnités aux Elus du peuple, les Electeurs' en. 
ayant exige A leur tour, il fallut les gratifier de la 


sommie annuelle d'un million, et la leur payer d'a- 


vance, pour les engager à exercer le Pe: awd 


droits politiques! 

Cette somme vient meme d'etre doublẽe OW 
rEpartir entre les membres du sEnat conservateur: 
dont on a fait le Corps Electoral, A peine, il est 
vrai, la nouvelle. constitution a-t-elle EtE. mise en 


activite, que ses auteurs se sont aperqus qu!ils ne : 


pourraient jamais toucher leurs gages camme fanc- 


(319 ) | 
tionnaires supèrieurs, qu autant qu'ils .rEussiraient à 
licencier le plus grand nombre des fonctionnaires 
zubalternes. L'une de leurs premières operations 
lẽgislatives a EtE de substituer aux administrateurs 
de dẽpartemens et de cantons, des Préfets, Sous- 
Prefets et Conseillers de Prefecture: Mais quoique 
ces derniers soient moins nombreux que les admi- 
nistrateurs Directoriaux, ils le sont encore incom- 
parablement plus que les Intendans de la monarchie 
et leurs subdEIlegues. Lors que le Conseiller d'Etat 
Savary proposa ces premiers retranchemens, il en 
prit occasion de reconnaitre que edifice de 


Tan III s'etait usé des sa naissance par l'effet inẽ vi- 


table de Vexcessive multiplicit# de ses rouages et de 
leur mauvaise combinaison. Mais Ecoutez ce que 
lui avait deja rẽpondu Delbrel une annèe aupara- 
vant.—“ Je suis convaincu que la multjplicite des 
rouages est nẽcessaire au maintien du système et du 
gouvernement republicain, en faisant participer un 
plus grand nombre de citoyens à son action.“ (5) 

Il ent été difficile de convenir avec plus de can- 
deur que pour le maintien de ce système, il est 
indispensable d'admettre le plus grand nombre pos- 
sible de citoyens à partager le gdteau de la fortune 
publique, et que tous ceux qu'on laisse en dehors, 
sont autant de jaloux et d'ennemis secrets qu'on se 
prepare. C'Etait avouer sans déguisement que le 


culte de l'égalité ne peut se desservir qu'à l'aide 


» 4 * "2 4 & 
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(5) Moniteur du 26 Novembre 1798. © 


'( 3% )) 
d'une immense quantité de pretres et en tes faicant 
vivre de Tautel. | 257% 
Aussi le triomphe de cette nouvelle vel de 
prolongea-t-il avec Eclat pendant la durée des as- 
signats: mais ses grands-pretres furent Egalement 
alarmes et ètonnẽs lorsqu'en leur annongant * qu'on 
venait d'en briser la planche, Johannot les informa 
que le ne avait salarié jusqu alors plus 
dagens qu'il nen faugrait Pour dee tous ts 
aulres Etats de I Europe. | 

Quoique plusieurs de ces. derniers prise leur 
congẽ A cette Epoque, et qu on en renvoyũt beau 
coup d'autres par IimpossibilitE de les payer, ceux 
de Yordre judiciaire par exemple sont encore telle- 
ment multiplics que les parlemens et cours souve- 
raines se trouvent aujourd'hui remplaces par pres 
de vingt mille juges, dont Vensemble des salaires fut 
fixe, en Van V, à la somme de 20,215,000 francs. 
Encore cette somme Enorme n'y a-t-elle point suff, 
car presse des l'annèe suivante par leurs rEclamations 
unanimes et par le spectacle de leur venalits, le 
Directoire qui les avait accusés de se vendrt d 
L'intrigue, ne vit d'autre moyen d'y mettre un terme 
que de solliciter en leur faveur une augmentation 
de 4 millions. Genissieux appuya fortement ce 
message, et Von ne sut trop que lui re -pondre lors- 
qu'il montra que les juges de paix de villes très- 
populeuses, comme Nismes et Grenoble, ne rece- 
vaient que 600 fr. N est · il pas honteux, pour. 
suivit-il, que on * Aang a des fonctionnaires qui 

8 veil- 


1 


nit veillent jour et 5 600 la moitié de ce a. regoit 

N un simple commis 

is Les Conseils auraient eu mauvaise grice a re- 
„fuser Faugmentation sollicitée, après avoir dou- 
| ble leurs proptes indemnités déjà si considérables. 


Aussi acquiescèrent-ils a observation suivante de 
Barennes.— Nous avons des besoins factices, 


IN 

W ; a - - "a 1 ; j 

comme toute nation vieille et cbrrompue. Il ne 

„ faut done pas traiter nos fonctionnaires en Spar- 


_ tiates,” C est prẽcisẽment, comme on a vu, ce que 
dit ensuite le lẽgislateur Garreau, pour engager ses 


ur 

u- collegues A ne point ldcher leur indemnité incons- 
ir titutionnelle. Un deputs qui n pas de quoi vivre, 
4 Sera force de manger a la table des fourntsseurs. © 
"i Ainsi ces gEnereux rEpublicains, apres avoir EtalE 


88 le desintEressement le plus pur pour obtenir le 
suffrage de leurs Egaux, ont des maximes d'un tout 
. autre genre ds qu'ils ont obtenu. Simple can- 
u, didat; c'est un personnage austere qui dẽplore la 
detresse publique, declame contre le luxe et ache 
le I'<conomie.. Legislateur, ministre, ou juge, il n'est 
plus frappẽ que de la nëcessité de se donner un 
relief assorti à la grandeur de la nation qu'il reprẽ- 
ente, ou du ridicule qu'il y aurait a-exiger des 
vertus antiques dans une rẽ publique moderne. Tous 
a Venvi, ils s'Ecrient qu 'elle ne doit point traiter ses 


2 chacun d'eux les mayens d une tenne honorable et pur 
constquent- des appointemens qui leur conservent le 
caracière representatif de la Grande Nation (0) — 
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(6) Destrem, wy des Anciens du 13 Decembre 1798. 
Y * 


fonctionnaires en SyARTIATES,—* Qu'il faut donner. 


| 
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qu'il faut arracher la dignitt nationale à cette espbce 


de gans-culottisme dans lequel on aurait voulu la 
plonger en suivant des idées abstraites (7) :—que rien 


ne fetrit Fame comme habitude du besom(8):;—et quil 
nest que trop vrai que J'etrꝭme misère rend en 2. 


neral les hommes peu delicats (9). Certes, les Frangdis 


ne se doutatent guere quand. ils criaient contre les 
largesses d'une Cour, de ce que leur ohen 
leurs hymnes à Vegalits, | 


On comprend de reste que ei as 


traitement des juges dont nous venons de parler na 


EtE jusqu'ici dEcretce gu en principe, et que cette 
augmentation Etait trop, ou trop peu; beaucoup 
trop, si l'on se proposait de la leur payer; beaucoup 
trop peu, si Fon veut faire de cette importante pro- 
fession un état auquel un homme exerce se livre 
tout entier, et qui lui tienne lieu de patrimoine. 
Aussi la vénalité des juges actuels, leur ignorance, 
et le mẽpris dans lequel ils sont tombes, entralnent- 
ils aujourd'hui des maux si effrayans que le fameux 
Barrere en a pris occasion de reparaltre zur la scene 


politique, pour se populariser de nouveau, en Ect}- 
vant au premier Consul, que la France attend de 


* 
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(7) Le . sẽance du 13 Juillet 1798. Cest ce mine 
personnage qui ajouta:—* Un temps viendra od nous pourrons 
chercher les vertus rẽpublicaines sous I'bumble toit de celui qui 
quitte le commandement pour cultiver son champ; mais dans 
ce moment, vous devez une _ SR OE? 
qui vous conternple.” 

(8) L'Amiral Villaret Joyeuse. 

(9) Fabre, cance du wenn, du 21 Février 1800. 
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ul une justice de paix, mieuæ dots de territoire, de 
compbtence, D'INDEMNITES et de consideration. 

Le premier Consul ne lui à repondu qu' en fai · 
tant ter aux juges de paix la police correctionnelle 
et supprimer un certain nombre de tribunaux. 
Mais quoiqu'on n'ait promis qu'un traitement an- 
nuel de 3600 fr., aux membres des premiers tribu- 
naux des premieres villes de France, (Io) on a été 
force de conserver une legion de juges, et la solde 
enorme qu'elle exige fait un contraste treès · ins- 
tructif avec I'Economie de Vancien ordre de choses, 
z0us lequel la classe la plus riche de la noblesse 
brigaait et achetait à grand prix I honneur de servir 
gratuitement le Roi et les er * la r 
carrière de la robe. 5 

Ce n'est 2 la vèritẽ que par objet as comparaizon 
qu on peut regretter les parlemens, car Fadmis- 
sion presque exclusive des nobles dans ces corps, 
rẽduisait au desespoir tous les hommes du tiers-ẽtat, 
qui se sentaient des talens et joignaient experience 
a la fortune, desespoir qui explique leur soulève- 
ment mieux que toute autre cause, dans un pays 
od Tamour propre est la passion la plus active. 
Quant à la carrière administrative et militaire; la 
fatale habitude qu'avaient pris les deux derniefs 
monarques de choisir tous leurs employes, dans une 
classe, gh Juanes e Etait souvent er e 


* 


br 
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10) Cette somme est le maximum du traitement des Joges | 
civils de premiere instance. Le minimum, on #1 1000 o fr, 28 ah a 


le pair. e er xe bp 1085 
12 C 


« 820 ) 
gente (1 TY avait conduit 2 multiplier peu 1 deu ley 
traitemens de retraite , et a allouer des salaires plus 
considẽrables, que si Von'efit fait de ces emplois, 
non le patrimoine exclusif de la ee malt 
J unique chemin pour y arrive. 4 


Rentrons dans l'examen du regime ion pits 


dispendieux encore que les —_— du OI 
ont substitue, o 
: LVexemple des indemnitEs akiltioandliee que 865 
taient fait accorder les representans du peuple et ses 
juges, ne tarda guere à servir de signal aux agens 
zubalternes. Avant méme que les tribunaux eussent 
gagnẽ leur cause, les receveurs des deniers publics 
$'Etaient mis sur les rangs pour faire la mème de- 
mande et les memes menaces de donner leur dé- 
mission en cas de refus. Cest alors qu'en y réfié- 
chissant mieux, Lacuce invita ses collegues A com- 
parer les frais toujours croissans du régime de l'ẽga- 
litE avec l'appauvrissement non moins croissant du 
peuple qui en jouissait. Avant de mettre dans 
Paisance ceux qui Servent la republique, Hdchons 
diy mettre ceux qui Is composent, gra- - il. 
Lapostrophe était très. sensée, mais il ett fallu 
Padresser à Vassemblee constituante le jour meme 
od elle ho dEcerna des indemaites. - II n'est Narr rare 
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(11) On cite quelques exceptions, mals $i peu nombreuses, 
qu'elles servent plut6t A confirmer ce qu'on vient de lire. Li 
seule carriere vraiment ouverte au tiers-Etat ẽtait celle des em- 

Lende de finances, et si Ion visait par a a ravaler cette partie 
Ae radminĩstration dans Vopinion du peuple, et dans Tesprit de 
ceux qui 7 vouaient, on n Ul avait que _ reussi. 


( 925 ) 
centendre attribuer toutes les tempetes qu elle de- 
chaina sur ce beau Royaume, tantdt au décret in- 
sense par lequel ses membres se déclarèrent in611- 
gibles Ala Kgislarure suivante, tantot au doublement 
de la representation du tiers. Peut-Etre serait-i 
65 plus juste d'en accuser Yancienne organisation des 
y Ftats Généraux qui permettait d'y introduire des 
1 Gentilhommes sans fiefs, des EcclEsiastiques non-di- 
» gnitaires, et des Bourgeois sans ſeu ni lieu. Cest 
8 cette circonstance et l' abus qu'on en fit en 1789, qui 
5 amena le décret par lequel ils o allouèrent une in- 
t demaite de 16 fr. par jour, decret plus funeste que 
s W tous ceux qui Vavaient precede, et qui en organisant 
a le gouvernement de ceux qui n'ont rien, livra au 
Gs pillage la fortune publique et celle des individus, 
1 Or, comme la constitution de Van VIII ne I'a mo- 
þ difi6 qu en doublant, triplant, quadruplant Vindem- 
nite des nouveaux lẽgislateurs (12), et en dispensant 
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(12) Le traitement annuel de chacun des trois cents mem- 
bres du Corps Legislatif est de 10,000 fr. Celui de chacun des 
cent Tribuns est de 15,000 fr., et celui des membres du Senat 
Conservateur est de 25,000 francs. Dod l'on voĩt que l'indem. 
nite de I'Abbe Sic yes, A titre de conserwateur, est environ quatre 
fois plus considerable que celle dont il N comme membre 
de V'assemblce constituante. | 
- Il a cependant fait publicr un tableau 1 od Ion 
ctabbit arithmẽtiquement que les nouvelles autorités legisla- 
tives, meme en y comprenant lẽtablissement des Consuls, et des 
Congeillers d'Etat, ne coũterait par année au peuple que 
10,800,460 fr., de dẽpenses ordinaires, tandis que la reprẽten - 
tation nationale lui avait cots en Van VII, 17,5 10,7 4 francs. 
. Cat dans cette. derniere colonne du tableau que render rim- 4 
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de faire aucune preuve de propriẽtẽ pour. aspirer a 


ce poste de plus en plus lucratif; c'est zurtout sou 
ce point de vue qu'il faut Etudier, dans I histoire 
des ann&6es precedentes, les een futures * 


cette nouvelle largesse. 


Nous avons dit que sous le regime te: regain 
aucun fonctionnaire n est content de son lot, si quel. 
qu'un de ses Egaux en a tire un meilleur à la loterie 


des suffrages. Cela est si vrai, que dans l'impossi- 


m de.s acjuger individuellement un aan 
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posture; car zi les einq Directeurs, leurs ministres et 1. 580 
Conseils avaient ports leurs indemnités a 174 millions, c'6tait 
en les doublant par divers tours de force dont j'ai deja. rendu 
compte. Dailleurs, ils avaient renonce à leurs indemnités ad- 
ditionnelles des qu'ils a taient convaincus de l'impossibilité de 
les toucher, et sept jours avant la rẽvolution de Saint - Cloud, L. 
Bonaparte venait de faire porter un d6cret qui rẽduisait les d6- 


penses du Corps L6gislatif pour Van VIII, a 7.894. O00 francs, 


Ce dEcret se trouve dans le Moniteur du 25 Octobre 1799, et 


c'est dans celui du 27 Decembre que Siẽyès a fait inserer aon 


tableau comparatif od Von assure que 1'sconomie est de Plus 
d'un tiers. La verits est que la dẽpense ordinaire des Consuls 


et des nouvelles autorités législatives sera précisẽment double 


de celle de Vazemblde constituante, et plus forte d'un ou deux 
millions que ne I'ftait en Van V, celle des directeurs et des 
deux Conseils, puisque Iindemnits constitutionnelle de chacuu 


de leurs membres se bornait a 613. quintaux de bled froment, 


qui, a Fancien prix moyen de 10 liv. le quintal, ne le leur s _ 
gurait qu'un traitement annuel de 6130 hv. 

Il faut conveni nẽanmoins que l'excedant des nouvelles in · 
demnitẽs se trouve à peu pres compens par Economie des 6lecs 


tears, du moins aussi long-temps qu on Evitera au peuple Tem- 


barras de choisir ses representans, ce qui lui Epargners- un mib - 


Hon, et ne laisse pas que dete en . 
ration pour le fise, 
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aussi {fore que celui des ambassadeurs, et afin de 3 

pargner un contraste si chagrinant, le Conseil = 
Cinq-Cents se servit du .pretexte d'Economie pour 
recommander expressẽment au. Directoire de ne 
point accorder aux diplomates Francais une indem- 
nitẽ plus considerable qu aux reprẽsentans du peu- 
ple. Le trait est instructif; mais la repanse | du 
gouvernement de égalité ne. rest guère moins.— 
* Gardons-nous, repliqua-t-il, le 28 Octobre 
1798, gardons-nous de les placer entre la PEnyrie 


et la séduction. Faudra-t-il renoncer à employer 


au dehors le merite pauvre, et ne pouvoir offrir de 
missions extErieures qu'a la Femme ae inimo- 
rale et incivigue?ꝰ 15 
Obligation d'employer le mbrite apy; * ffioi 
continuel de Varistocratie des richesses (13); neces» 
Site d'allouer à chaque fonctionnaire public un sa- 
laire correspondant à la dignité de sa place, & 
pleinement suffisant aux besoins de sa famille; 
voila; en peu de mots, ce qui double et triple les frais 
du regime de I'Egalits. Pourquoi le departement des 
affaires nge a9 a aujourd'hui fi peu W; mis: 
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3) Pour juger a quel point on la e, il wy a RA lire 
ce qu en dit Darracg, le 6 Juillet, 1799, lorsqu'on proposa de 
supprimer les maisons de jeux de Paris, en les signalant comme 
des coupe-gorges od disparaissaient | les fortunes des 3 Joucnrs.— 
« Je demande, s'<cria ce chaud partisan de legalité. j je de- | 
mande depuis quand on doit prendre an si grand soin des för- 
tunes particulieres dans une republique dont elles sont le Aeau, 
puĩsqu on 2 reconnu que c'ctait la seule ariatocratie indes irueti- 
ble, et la. Plus dangereuse pour les pays libres: 

* : * 4 
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sions exterieures a deEfrayer, cofite-t-il autant à K 
rẽpublique qu'à la monarchie ? C'est que lorsqu i 
s agissaĩt de reprẽsenter au- dehors une tete couron· 
nde, il nẽtait pas rare de trouver des millionnaires 
qui aspiraient à l'honneur de se ruiner _—_ 27 Ears 
rière des ambassades. © ö 55285 
Et ce qu on vient de voir des missions eien 
n'est pas moins applicable à celles de interieur; 
car quoiqu'on n'eut cessẽ de 30 plaindre sous Fan- 
cien régime du luxe des Intendans, les commisaires 
Directoriaux, qui les remplacerent, coũtaient pre- 
cisẽment le double, sans parler des administrateurs 
de canton, qui prirent la place des anciens subde- 
legués, et dont la dépense se trouva dix ou vingt 
fois plus forte. Ces commissaires Directoriaux ne 
laissèrent pas cependant que de rEclamer contre Lin- 
Suffisance de leurs iraitemens. Leur reclamation. 
Etait très-fondèe, et l'on ne tardera guère à en 
voir arriver de semblables de la part de leurs suc- 
cesseurs, les Prefets et Sous-Prefets. A quot sen 
prendre? A ce que le droit universel aur premiers 
emplois de Etat est la PREMIERE CLAUSE: DV. 
PACTE DE L'EGALITE. Ainsi sex prima le Direc- 
toire dans son reve aux anch du 10 | Feptom- 
bre 1797. En nt 75 lt tt 7 
Si nous voulons nous faire une idee complat de 
ce que leur a d&ja cofitE ce PACTE, portons mainte- 
nant nas regards sur le norme accroissement des dE- 
penses de Varmee. Pour la faire jouir du benefice 
de la clause, il a fallu Elever la paye des licutenans à 
1250 fr., au lieu de 950 fr. qu'ils recevaient autre - 


| G 
fois, et celle des sous lieutenans à 1000 l. angmen- 
tation qu'on ne sut comment refuser au rappofteur 
M. Dumas, lorsqu'il insista sur ce que admission de 
tous let citoyens aur 'emplois la "rendait x ECORB- 
SAIRE. Largument était sans rEplique, et VAmiral' 


Villaret Temploya avec le mème succès pour plaider 


à son tour la cause des nouveaux officiers de marine, 
qu'il peignit comme | &tant tant ressources* perSon- 
nelles, et n'ayant pour la plupart gue leurs talens pour 
patrimoine. Ce fut luĩ qui ajouta: Kis ne Ser 
ame comme Phabilude du besoin. 

Apreès avoir ainsi amèliorẽ le sort des officiers it 
fallut bien en agir de meme avec le simple soldat, 
auquel on promit sans hẽsiter un traitement plus 
avantageus qu aucune autre nation de en 
n'assura A ses defenseurs (14). 3 Ta Tb LED 

Cette augmentation n'a guere nile: EtE pay6e que 


celle des juges de paix. Nous connaissons le sort de 


ces derviers par une petition que plusieurs d'entr eux 
ont adressce, le 23 Janvier 1800, et od ils reclament- 
leur payement arritr# depuis vingt-sept mois. © Quuoi- 
qu'a cette meme Epoque, celui du Tribunal de cas- 
sation ne le fut que de quatre mois, s' il n'a pas laissE 
de jeter les hauts cris, c est que la plupart des 


membres de ce nouveau Parlement n'ont que leurs 
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- (14) Voyez, dans le Moniteur du 3 Mai 1796, le rapport de 
Rovyer, à la suite duquel la solde du, soldat fut fixée de ma- 
niere qu independamment | de son pain Cri trois dous par Jour, 
pour acheter 33 viande, 11 lui en Testat trois pt il 1. 2 librement 


Fiaponer,' . 
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talens pour patrimoine, et qu' ils enyisagent, comme 1 
peu pres perdue, toute la partie de leurs gages qu ils 
n ont point encore touchee, et qui est chu. 
II est a croĩre cependant que les plaintes qu ele- 
vent à cette occasion les juges et les employes. de 
provinces ont ere, peut. etre, moins nuisibles qu'utiles- 

A la France. Je vais meme hasarder ici une obserra- 
tion qui affaiblira, jusqu'à un certain point, ce que 
J'ai dit ailleurs des funestes consẽquences du dé ficit. 
Tout me persuade que si les ſureurs du Jacobinisme 
se sont sensiblement ralenties depuis Vannthilation 
des assignats, c est que, grace A cette circonstance, 
les places d administrateurs, de juges et de muni- 
cipes ne furent plus briguees par la classe indi- 
gente. Elle fut la premiere à s 'apercevgir, que 
d'un cöté, le pillage Etait ou épuisé ou deveny 
plus perilleux que productif, et que de autre, il 
serait hors du pouvoir du fisc de jamais remplir la 
moitis de ses promesses. C est alors que les propriẽ- 
taires sentirent la convenance d' aceepter les emplois 
vacans, pour sauver les debris de leurs fortunes. Tout 
en murmurant de ce que leurs gages s arricraient, et 
tout en menaqant de se dẽmettre de leurs fonctions, 
la plupart d' entr eux les ont gardees, non par ci - 
visme, mais par calcul d'interet personnel. -Voila 
comment la force des choses et celle du deficit 
avaient deja fait sortir les Francais du regime de 14. 
galité, lorsque VAbbe Si yès 8'est efforce.de les y ra- 
mener en effaqant de leur charte toute dintinction 
entre les cltoyens actifs et passifs, - DIS 
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| Copendant les malls esprits du parti l 


cain paraissaient sentir la nëcessité de donner une 5 


grande influence aux propriẽtaires. C'ttait pour 
ainsi dire le vœu général: jusqu' aux habitans 


obscurs du canton d'Arconne, avaient transmis à 


temps une adresse qu' ils terminaient par la ques- 
tion suivante: Quelle garantie peut avoir 1 


constitution d'un Etat, lorsqu' elle se trouve entre 
les mains du plus grand nombre qui * rien et gj 


ne disire gue troubles pour avoir ?” —SiEyes nen 
tint aucun compte, et remit le dEpot des lois entre 


les mains de gens auxquels personne n'a droit de de- 
mander s ils ont un patrimoine individuel pour ga- 


rant de leur intEret à conserver le n de 


„ / 
- Qu'en mn g6ja results ? 5 peine les nouveaux 


thus eurent- ils entamè leur carrière legislative qu ayant 
apptis de bonne part que la tréẽsorerie serait hors 


d'ẽ tat d' acquitter leurs Enormes indemnites sil fallait 


en payer de proportionnelles à tous les autres fonc- 
tionnaires, ils se sont empressẽs de statuer que les of- 
fices municipaux $eraient consideres à Vavenircomme 
deitte civique ek gratuitement exercte. En hasardant 
cette loi, le nouveau Corps Legislatif a oublis qu'il 
ne faisait.que copier celle du 21 Fructidor, an III, 
et que ceux meme qui l'avaient sanctionnee, $'6- 
taient empressës d'en proclamer les funestes effets.— 
«, Lexpérience nous a appris qu'a elle presque seule 
ont tenu jusqu'à présent 1'mnsoxcignce, L'ineptie, le 

Adcouragement et la disorguauisalian des municipalites, 


zurtout dans les cantons ruraux. . Le gouvernement 
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a si bien senti la v4ri/s de ces faits, qu'aptès avdit 
EpuisE toutes les voies constitutionnelles, il n'a pu 
s empeècher de tolérer dans quelques departement | 
rEunis des commissions municipales Salarites.” © 

Ainsi parla Demoor le 27 Juin 1798, et ce deputs 
avait indiquẽ en meme temps un remède assez simple. 
Le voici:—“ Il me semble qu'il aurait ẽtẽ plus com 
forme aux principes de la justice et de Vgalrte, de 
diminuer le traitement des fonctionnaires salariés, et 
de fepartir Vensemble entre tous les e ern 
de la rEpubliqne,” - | | 

S'il entendait par 1a de dimiquer de moitié le trai- 
tement des législateurs, pour repartir cette moitis 
entre les municipaux, il avait raison, quoi qu'il-evit 
EtE bien plus raisonnable encore de n'accorder-de 
traitement pEcuniaire ni aux uns ni aux autres. 
Mais que penser de la conception de l' Abbè Sieyes 
qui a genereusement double, triple, quadruple Pin- 
demnité des premiers, en annongant aux derniers 
qu':1s doivent se contenter désormais de la dEcora- 
tion de I'Echarpe tricolore] Encore cet honneur ne 
leur est-il plus defere par le peuple souverain, mais 
par le Prẽfet Consulaire qui pourra ba- seulement 
les Elire, mais les destituer à sa volon te.“ 
Le Tribun Gillet a très-bien montr mi cette. | 


eule circonstance suffira pour a municipes 


du peu de relief dont ils jouissaient, et il est revenu 
à la charge le 13 Février, pour qu'on les en dedom- 
2 en leur accordant du moins un petit p6cule: 

* Recevant leur mission d'un pouvoir subalterne 
et destituable lui- meme par Tagent qui 8 aura 


( 33 ) 
ndmmeés, les'maires; n'ayant aucun salaire, seront; 
dit-il, sans considération, sans popularité, sans in- 
fluence. Od seta leur force, et qu arrivera-t- il? 
Les hommes qui auront quelque aisance, dẽdaigne! 
ront une place prẽcaire que le caprice d'un Prefet 
pourra leur dter, et elles deviendront le domaine 
d'hommes sordides qui en feront TE) de quelques 
viles spEculations.” | 
Rien de moins douteux ; mais aussi rien de plus 
absurde que de pretendre engager les municipaux a 
gerer comme defte civigue ces fonctions subalternes, 
lorsque celles de législateurs et de Prefets sont ac- 
compagnẽes d'une dot magnifique? Si le peuple 
Franqais ne peut pas mème acquitter cette dot; 
comment 3 a Taristocratie des ri- 
chesses? Et sil ne peut y Echapper queen 
payant tous ses fonctionnaires tant inferieurs que 
superieurs, sur quoi Vabbe Siẽyès compte-t-il donc 
pour alimenter le gouvernement le plus dispendieux 
de F'univers aux dẽpens de la nation la plus ẽpuisce 
de Europe? J usqu a ce qu'il nous Papprenne, on 
peut relẽguer son pacte d EgalitE renforc&e dans la 
rẽgion des chimères, à moins que quelque nimphe | 
Egerie n'ait donné à ce nouveau Numa un supplé- 
ment indispensable, celui de la planche aux assi- 
gnats, 'ou' phur6t, le secret de quelque papier. mon- 
naie dont 1] pourra multiplier les Emissions sans en 
altẽrer le credit. Jusqu alors, sa constitution de 
Tan VIII ne constitue rien que Vanarchie et la mi- 
Rn du . Wa y_ 'un 1 de merces 
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naires, rien que le deficit, les vexatians. du 4 er 


zes perperuelles banqueroutes. TI A uin 


Jai montrè jusqu' ici que de tous les Pa ce. 


lui de l'égalité est le plus dispendieux : 19, parce 


qu'il fait multiplier a Vinfini les magistratures; 20. 


parce qu'il oblige d'attacher a chacune d' elles de- 
normes salaires. Un troisieme inconvenient non 


moins grave, c'est que ce regime entraine des dila- 


pidations sans nombre, et qu'il est presque impos- 
sible de soumettre tant de comptables à la responsa- 
bilitẽ, vu que celle- ci est toujours plus aisẽe sur un 
seul individu que sur deux, sur deux que sur trois, 


et ainsi de suite en raison inverse du nombre des 


3 (15). 


. — 


| (15) Le Tribun DEmousseaux en est convenu avec beaucoup 


de candeur dans la sẽance du 16 Fevrier. Les abus et les de- 
penses se sont multiplices 2 Vinfini sans qu aucune responsabi 


lits morale put atteindre les agents du gouvernetnent. Oui, 
Cest au système des administrations collectiver, consacre par la 
constitution de Van III, qu'on doit le retour et la prolon - 
gation de la discorde et de la * Ce Systeme a coutè 4 


gu elle, etc.” 


ce qui diminue le merite de ce discours, @ailleurs u- ür 


toire, c'est que Forateur le prononga precisement pour dẽfen- 


dre la nouvelle institution des Conseils de. Prefectare qui sont 
non - seulement des administrations collactiues, mais ce qui est 
dien pire encore, des administrations salarices. Dans les depar- 


temens les plus populeux, le Conseil de Prefecture est de 24 
membres et le salaire de chaque Conseiller de 1200 fr. En le 


| leur. falsant allouer, Daunou t&moigna meme la erainte qu'il ne 
fat trop, modique, et inaista sur le respect qu on doĩt aux 
dabitudes de decence publique et aux convenances sociales que 
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4 zuis meme fort trompe si ce n ẽtait pas 1a r ar- 

tiers penste du clairyoyant: Thibaudeau, lorsque 

$ans nier aucune des malversations qu'on reprochait 

dẽjà au premier Directoire, il essaya de les excuser 

en disant: I ne fout point imputer aus hommes ann, 
de eee eee, e 47 | 
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rexagération des maximes  populaires a vainement tents dexür- 
per des mœurs Frangaises.“ 5 n | 

On voit ici clairotent que eit tout au contraire n- 
tion des maximes populaires de Jagalité, qui force aujourdhui A 
attacher de gros gages aux fonctions qui nen ayaient point au- 
trefois, car les subdélégués nen recevaient aucun, et $i les as- 
zemblẽes provinciales auxquelles succeèdent ces Conseils de Pre- 
fecture ne coutaient rien ni au Roi ni à la _— c'est qu'elles 
ẽtaĩent compostes de antraten. | 

Il nest pas 6toanant qu'en y appelant 10 beeilen 
et en leur promettant une solde de 50 louis, le premier Consul 
se soit fait dans les provinces beaucoup de creatures! mais si! 


ne rt ussit pas à nourrir leur zele en les payant, cette nouvelle 


feuille des bEnefices ze dess chera dans ses mains, comme. dans 
celle de ses prẽdẽcesseurs. Il 5 attend si peu acanmoins, 
qu il ne cease de creer chaque decade de nouveaux offices pu- 
blics auxquels il attache d enormes salaires, sans s'inquieter de 
rart. XLV de la Constitution, qui lui ordonne de diriger les di- 
penses conformement à 1a loi qui en determine le montant. 

Cette petite violation de la Grande Charte, et dont les conger- 
vateurs n'ant point encore jugẽ a propos de prendre connais- 
sance, ne laissera pas que d' augmenter considerablement. le den 
ficit; Mais on n'en connaltra les progres qu'a la session pro- 
chaine, et lotsqu il Sagira de presenter les competes, si tant est 
que le premier Consul se soumette à cette obligation que _ 
es prẽdẽcesseurs avaient i bien au Ehader. En xttendant, i 
nen trouve pas moins une foule de rEpublicaias qui — 
ces emplois inconstitutionnels, et qui croyent tenir leur ſortuns | 
en receyant des patentes consulaires. | 


( 336.) | 
* Lapologie n'etait que trop fond6e's. mais pbur: 
quoi n'ajouta-t-il pas que ces malversations, ces ub 
minationt, comme il les appela, sont l'apanage ine vi- 
table de tout regime politique od les dEponitaires du 
pouvoir t'en jouissent qu'en passant? Pourquoi na- 
voir pas dit que sous un pareil-regime-les magistrats 
de Tegalits cherchent a se dẽdommager, par le pillage 
qui les enrichit, de la considEratiom-que cette amo- 
vibilits leur enlève? Pourquoi navoir pas dit que 
-Feffet certain de tout pacte semblable est de faire | 
passer les fonctions lucratives entre les mains d in- 
dividus sans patrimoine; que ceux auxquels on les b 
confie en font un objet de spEculation z que c'est 
moins pour eux un service a remplir qu'une proie à a 
dEvorer ; et qu'ils ẽlancent sur elle avec d autant / 
plus d' ardeur qu' ils risquent de se la voir enlevera Il s 
Vimproviste ? Enfin, pourquoi n'avoir pas dit, que 
dans un grand Empire, il n'y a qu'un chef heredi- 
taire qui puisse tenir en arret 1avidits de ceux qui 
regissent la fortune publique, Epier leurs mences, 
 d&Econcerter leurs coalitions, et les citer devant ses 
tribunaux? Si depuis la destruction de la monat- 
chie, les agens de la rẽpublique Franqaise ont inter- 
ceptẽ le revenu national, ils sont de venus concus- 
sionnaiĩres et 5 0 hy jen conv jens, 1 
faute des choses. | 
En vain dans un dn eta de colin cherchbet- 
on à soumettre les comptables a Vinspection de di- 
verses autoritẽs qui se balancent et se controlent: quoi- 


* en apparence ee oor et sous une vurved- 


i 
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bens elles ne s appliquent bierit6t quid 
obtenir et à se preter des m6nagomens ISciproques. 
Les une tolèrent -certains abus qu'elles dẽplorent, 
r as en comp. 
dont elles profitent. Comme les chefs sont sans 
frein dans leuts rapines, les subalternes sont sans 
tetenue dans leurs larcins; et le patrimoine de 
la nation disparait rapidement sous la main des dE- 
positaires, soit parce qu ils Len visagent comme une 
espꝭce de possessio communale dont chacun a le 
droit de Sapproprier ce qui est à sa convenance, 
vit parce que cet 8tve collectif qu on appelle Nation, 

et qu'on croit l'image de la toute · puissance, leur en 
impose mille fois moins que 1'Etre individuel nommẽ 
MII anne cesse eee 4 
$a mort. 1 | 

Tel est en peu a2 mats: idee os 83 de- 
mocraties. Celles de la Grèce ont vu tour A tour 
leur tresor public devenir la proie de leurs favoris. 
(16). Celles de la Suisse n'avaient rc ussi A sauver le 
leur qu'en le confiant aux familles les plus. riches ;. 
( 17) « et ei les malveraations * e ge Var - 
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(16) Ceux des Frangais qui desirent A et * Ja 0 BD 
stable, se rappellerent plus d'une fois que Pericles. fut accuss 
davoir allumé la guerre du Peloponesc n nu, a a 
lobligation de rendre bes comptes. | 


(17) Je connais ane petite rEpublique qui avait atteint te wh us 
haut degrẽ de prosperite sous les auspices dune democratie, tem- 
pere par lex cessive modicitẽ des gages attachés aux magis - 
tratures, ce qui, sans en exclure les familles pauvres, leur avait 
dts du moins tout intérèt pour les briguer. Tant que ce tem- 
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fiquits n'approchent pas de celles du M 


moderne, c'est que l'histoire des hommes en delire 
wavait point encore prẽsentẽ exemple d'un Etat 


aussi vaste que la France soumis pendant dix; années 
entières au PACTE DE L'EGALITE., . | | 


Pacte le plus desorganisateur qui fut 2 
pacte sous lequel le pouvoir est partout sans etre 


nulle part! pacte od chacun commande sans que 
personne obcisse, et oli tout s' achète et se vend 


parce que Vargent est le ressort qui fait tout mou- 


voir! pacte SL dispendieux, qu'a lui seul, il pour- 
rait ruiner en peu d annẽes la nation ls, plug b 


lente de Punivers! 5 
Cette importante vẽritẽ a a6id perce * 45 5 
jusque dans les harangues des usurpateurs du trone; 
et I'Amiral Villaret Vavait laissée Echapper, tout en 
la deguisant de son mieux, lorsqu' il se hasarda 2 8 


9 vt * — 
1 a 
+ 7 1 * » — 8 #4 
5 n 1 = þ * —_ » Þ FF - 
. * * — 
* 


8 8 


perament A [adminisfration des finances Paas un mo- 
dele d conomie unique peut- etre, et jamais lesprit de parti 

ny Eleva m&Eme un soupgon, contre rintégrité de ceux qui 
em eurent le maniement. Mais lorsquà la naissance de la réö- 
publique Frarg;aise, ses fondateurs eurent expressẽment con- 
damne la palheureuse Geneve A naturaliser dans son sein leurs 
principes, . C'est - A - drre, Tegaliti absolue, et le droit nniveriel aur 
5uffrages, it fallut, de toute nécessité, augmenter le salaire des 
magistrats. Des ce moment, les places furent prises d'assau¹t 
par des hommes sans Education, comme sans patrimoine, Eu 


moins de trois années, les Epargnes de trois siècles se trouvèrent 


dissipees, et tout fut perdu, finances, liberté, independance 
jausqu'à Vesprit public, dont les divisions i intestines avalent Plas: 


tot. renforce.qu'affaibli le ressort, 2.119 9 


Cette rẽ publique nest plus. oe af 18 et She 
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P_ 
leur dire, le 31 Mai 1797 +—© Ne vous y trompez 
pas, le régime de la liberté est colteus; il est 31 
beau, si bien en harmonie avec la dignité de la na- 
ture humaine, qu'il ne peut Etre pay trop cher.“ 

II est superflu d'ajouter que cet Amiral prenait ic | 
la liberte pour I ulité, qui tie se ressemblent pas 
plus que l' empire des lois ne ressemble Aa celui 
des hommes. Le temps n'est guere Eloigns peut- 
etre, od tous les Francais reviendront de cette fu- 
neste meprise, comme apres le regne des assignats 
ils revinrent aux mẽtaux precieux. Oui, tdt ou 
tard, ils associeront, dans leur mEmoire et dans leut 
haine, ces deux signes également trompeurs des ri- 
chesses et de la liberté; tot ou tard, la propriete 
tenaltra ches eux du pillage meme, et c'est du 
gouffre du deficit qu 'on verra sortir r Tordre et 1a 
delivrance. | | 

Cherchons à hater cette ẽpoque en engt ici 
la vraie liberté de Faccusation calotnnieuse qu'on 
vient de voir. Montrons que loin d' etre un regime 
colteus, le sien est au contraire le moins cher, le 
ul qui impose aux gouvernans la modération 
du pouvoir, le seul qui soit en Harmonie, non-seule- 
nent avec la süreté des proprictaires, mais avec 
ks intéréts bien entendus des non-proprictaires, | 
k seul enfin, sous les auspices duquel il soit pos- 
ible d'organiser une responsabilité parfaite, et un 
ystẽme d' impositions plein de W pour: 
ks classes pauvres. | 

Et comme le raisonnement ne suffit point sans 
lappui des faits positifs, prenons-les chez la nation 

2 2 
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Anglaise, à qui personne ne conteste le plus Raut 
degre de liberts, quoique beaucoup de gens Fenvi- 
sagent comme ayant le gouvernement le plus dis. 
pendieux de l'Europe. Prouvons qu'il est au con- 
traire celui qui Test le moins, et que cette diffẽ- 
rence tient exclusivement au pacte de Tintgakitt, 
qui n'admet que les seuls proprittaires aux fonc- 
tions IEgislatives et administratives. 435 

La première de ces assertions Etonnera beaucoup 


de Frangais, meme ceux d'entr'eux qui auraient 


voulu prendre la eonstitution Britannique pour mo- 
dele de la leur, sans tenir aucun compte du earac· 
dere si dissemblable des deux peuples qu ils preten« 
daient gouverner par les memes lois. IIs ont rai 
son, sans deute, de la considerer comme le balance. 
meot le plus admirable des pouvoirs ext cutif et 
lEgislatif; mais s'ils avaient mieux Etudié les res- 
sorts caches de ce rouage, peut · Etre auraient-ils fe- 
_ ..gommands$ à leurs compatriotes de chercher avant 
daout à vapptoprier organisation non moins admira- 
ble du potivoĩir administratif et des autdritds _ 
rieures entre jesquelles il se subdivise.. 
Si nous allons entrer a cet Egard dans quelques as. 
tails minutieux, c'est. que la matière est encore neuve. 
Dans son tableau comparatif des deux constitutions 
de FAngleterre monarchique et de la France rẽpubli- 
caine, M. Necker a combattu, avec plus de force 
que personne, le regime de Vegalits ; mais il ne La falt 
que d'une maniere Fa dans ses rapports 
tant avee la morale qu'avec le bonheur des admi- 
nistrés, et il a neglige, chose Etrange ! de compa- 


Fw v. W-- $8: 
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ter les deux ue sous le mappert fiscal. Ce qui ? 


n'est guere moins Etrange, c'est que le grand parti- 
can de THRONE: absolue, le eee eee T. 4 


r 


que 1 tous les rouages del administration domestique | 


cheminent en Angleterre sans étre à charge aux 


ho". 


contribuables, et que les salaires des grands juges 


ont les seuls que défraye le peuple (18). Telle est 
prẽcisẽment T'espece d'organisation que Rousseau re- 
commandait aux Polonais, en leur citant la Suisse 
comme le pays od. /e citeyen 1 remplit lui. nome les 


fonctions que partout AILLEURS on aime mieux payer 


pour les faire remplir par d'autres. On va voir que 


Rousseau aurait pu prendre ailleurs son exemple, 


et qui il Teut beaucoup mieux choisi dans la Grande- 
Bretagne, seule contre Europeenne o Iadminis- 
tration se trouve exclusivement place dans les 
mains de ceux qui, par leur fortune, peuvent four- 
nir un gage dune education libErale et une garantie 
de leur interet a defertdre Fordre Social, -. 

. Lepargne qui en est résultée est telle, que lar mo- 
dique somme de 6, 600, O00 liv. st., ou 140 mil- 


lions tournois, suffit jusqu a ce jour à la pompe 
de la wal a ll entretien de la famille regnanie . 
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8 « It ie evidand ak the sense of the nation is let to 
zovern itself, and does govern itself, by magistrates and juries, 


aImost at its own charge, on republican principles, exclusive of 


expence of taxes. The. salaries of the judges are almost 


the only charge that is paid out of the revenue. The internal 


zorn is executed by 1 the people.” Rights of Mov. 
| 'Z 3 | 
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flottes, de Varmee et des tribunaux, à toutes les d6- 


tEriels, au gouvernement civil de I'Kcosse, ainsi qua 
celui deg colonies pour la part qu'en gupporte la 
metropale, en un mot, a toutes les depenges aa 
de anne de paix Rane | 


0 * * 
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090 Il n'est ici question ni des interets de la . ni 4 
deux fonds d amortissement. Mais pour n'induire personne 
en erreur, il importe d observer que les depenses de 1'Etablis- 
sement de paix ne comprennent 'guere que celles qu on ap- 
pelle en France zationales. Le gouvernement Britannique na 
absolument rien A demeèler avec les dEpenses provinciales, et 
il n'en connait pas meme- le montant, car les seuls documens 
qu'on possede A ce sujet, sont les releys que 34 des 52 Contes 
envoyerent, en 1797, au comité des finances, et d'a apres lesquels i} 


ce qui donnerait, pour le grand total des dEpenges provenciales 
del Angleterre, environ 300,000, l. st. ou 74 millions tournois. Ces 


dEpenses comprennevt, entr' autres, celles « des prisons, des mai - 
if celles du pay6 et de léclairement des villes, pi Ventretien des 


celles-ci montassent au double, cela porterait ensemble deg 
depenses provinciales, municipales, e et locales à un 
peu moins d'un million sterling. 8 
Il importe d observer aussi qu'on ne fait entrer ng le 3 
des deEpenses de paix, ni les frais de recouvrement qui ge pre 
levent, comme ailleurs, sur le revenu brut, ni les primes dont 
jouissent les pècheries et certaines menufactures, ni les 6ta- 
| blissemens de charité et bospices civils, qui sont maintenus "__- 
leurs propres fonds ou par des souscriptions volontaires. ' 

Enfin, Fon n'y fait point entrer non plus la somme ite en 
fayeur des pauyres. Quoiqu'elle porte le nom de taxe, il serait 


4 


de tous ses membres, au maintien de la 16gislaturs, des - 


penses mEme secrètes des divers dẽpartemens minis: 


appert que leurs dépenses annuelles s Glevaient à 194, O00 l. st., 


sons de force, des ponts qu'on construit ou r6pare, mais non 


routes publiques et des chemins yicinaux. En supposant que. 
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Maintenant, si l'on se donne la peige de compa- 
rer ces Wr avec celles eech mn 
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| vin nts de 1 envisager comme une 8 de retenue 


que les fermiers font sur les salaires du jqurnalier, et qui est 


mise en regerve pour lui &tre restituce Jorsqu' il tombe dans le be- 


soin. Aussi le fisc n a-t-il rien A voir, soit A rassiette, soit * 5 
levee, soit A la distribution de cette retenue. e 

Cette taxe, qui n'existe pas en Ecosse, s'Slèye I environ 3 | 
millions sterling, et ce ne serait peut tre point exagerer que 
Cextimer. à une somme aussi forte, les fonds ou rentes an- 


nuelles des höpitaux, ceux des dispensaires, le produit des 


troncs, les souscriptiong gEnEreuses et les secours de toute 
espèce que la bienfaisance individuelle distribue annuellement 


en charités. Rien de plus prẽcieux que de pouvoir constater 
an pareil fait, parce qu'il en rẽsulterait que le gouvernement des 
propriëtaires consacre au soulagement des non- rhropfiftaſes une 
-$omme gale à toutes les depenses nationales. | 


Four juger combien celui des Egaux en agit W Fatt 
envers les indigens, il suffit de se rappeler que les hopitaux 


Frangais, jouissaient autrefois d'un reyenu d'envirop 40 millions, 
; provenant de fonds de terre, dixmes, droits — rentes 
feodales et rentes sur Lhôtel de ville. 


Apreès avoir rEduit ce revenude pres des trois quarts par ur 
operations financieres, les deux Conseils avaient solenpellement 


promis aux hòpitaux, sinon la restitution de leurs terres. conſis- 5 
quses et vendues, au moins leur remplacement par d autres 
de la mme nature et non encore vendues. Mais le Directoire 


nen a pas moins mis à la folle enchère tous les biens nationaux 
pour lesquels il s est preents des acheteurs, et Jon n'imagine 


guère Vexpedient- auquel il eut recours pour &Ecarter. les re- 
proches des Conseils. 11 leur proposa dans un comité secret de 


lui livrer le reste des biens fonds dont jouissaient encore les hos-, 


pics, de les supprimer tous dans les villes au: dessous de 12 


mille hahitans, et d' y zubstituer des secours à orice comme 
plus analogues à I esprit ripullicainn. 
Ce fait est rapportẽ dans le Moniteur as 14 Avril 1799, od 
2 4 JOIN 
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zienne, citse depuis long-temps, et avec. -raison; 
pour l'ordre et Vinfatigable Economie de ses admi⸗ 


nistrateurs; comme ses deEpenses de paix s' ẽlèvent à 


24 millions d' cus, ou environ 4 millions sterling: 
on a la preuve arithmétique que les frais des deux 


gourernemens sont prẽcisẽment semblahles, puis- 


qu''ils ne different que dans l exacte Fee 40 
nombre respectif des gouvernés. | 


Mais ce qui fait cesser toute espece de ressem· 


blance, c'est que le Roi de la Grande- Bretagne 


gouverne un peuple incomparablement plus opu- 
| len que le peuple Prussien. Or, Jl ne pove Echap- 


” 


—_— mn. 


Fon voit, que pour cette fois du moins, Je bon genie de 14 


France Iemporta, et qu une Commission, dont Jouenne fat For- 


gane, eut le mérite d empècher ce nouveau sacrilége. Il et 55 
difficile de crter, dit- elle, comment se tecoudre à diſaire ® Serait- 


i pardonnable de ne pas sSentir apres din ans de Nennen _— 


fei une choss pPrEGIBUSE qu une chore qui existe G 


Malheureusement, ce qui existait alors de Vancienne- et bai , 
dle dot des hdpitaux était si peu de chose, que meme en y- 


joignant les efforts de la bienfaisance individuelle, it est pers 
mis de douter si toutes les sommes qui s appliquent encore en 
France au soulagement de I'bumanite souffrante, selevent à la 


sixième partie de celles qui se distribuent chaque année entre 


Ja classe pauvre dans I'Angleterre proprement dite, od le 


dirable. 


II est yrai que la r6publique Frangaise tetablit en ce nt | 
aux portes de plusieurs villes, des octrois dont le produit est 


specialement destiné aux indigens; mais reste A savoir si Je 


gouvernement n'en detournera pas Vapplication, con, * Ta : 


deja fait pour les prodlts du droit de passe. 


nombre des indigens doit etre nen bien moins cone ; 


. 
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— porsche, qu'etant appele E payer les 5er- 
vices” d hommes ou plus riches, ou qui ont davari- 
gage de moyens paur le devenir, il doit par cela 
meme y attacher. des salaires beaucoup plus forts 
que ceux qu aecorde le Roi de Prusse 2 ses minis- 
tres, A leurs commis (20), à ses Juges, A tous des 
poses want et meme A ses soldats. 

Ce rapprochement est d autant plus Nele 
que les depenses ordinaites de la Grande - Bretagne 
sont encore suscoptibles de retranche mens, et qu'il 
s'y est glissé, comme ailleurs, quelques abus à la 
rẽſorme desqpels qn travaille peu à peu (21). Com- 


— 
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(a0) Cela est ti vrai que Vhonoraire des sous-seerẽtaires 
d'Etat est en N Ne, le 1. 45 de Lein des ministres 
en Prusse. 5 | 

(21) Ceci fait altusion aux beurer dont le nom wy troavs 
a ſourni aux: möronteng un grief qui se reproduira dans tous 
les momens de crise. II serait d'autant plus sage de le leur 8 
enlever, que ces snecures dont on a d&A supprimé pres d'un 
quart, et dont le public s'est toujours exagers le montant, ne 
levent qu'a la somme de 167,000 liv. at., meme en y compre- 
nant celle de la liste civile. | 

Ces places ne sont en realits que des pensions d6guizbes, et 
dont la couronne dispose a son gré en faveur des familles qui 
|'ont soryie avec le plps de zèle. Aussi est · il vraisemblable qu'on 
aurait beaucoup moins blame Vemploi de cette somme si elle 5 
eůt Et ajoutẽe franchement à article des pensions de la liste 
civile, lesquelles s Elèveraient, alors en . A 270,000 liv. 15 | 
environ 7 millions tournois. | 

Il n'en est pas moins vrai que ces 8in6cures ont un avantage | 
qui leur est particulier, celui de suppleer A certains honoraires 
qui se trouvent suffisans ou insuffisans, selon que les individus 

qui en jouissent sont plus ou moins riches. Un ou deux exem- 
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ment done expliquer la modicitẽ comparative de set 
dEpenses ?. par Theureuse association des principes 
suivans auxquels tient tout le systeme ẽconomique 
qui avait arraché des Eloges, meme à T. Paine. 
Inegalite de droits politiques entre le riche et le 
pauvre.— Admission exclusive des proprictaires aux 
places lẽgislatives et administratives, sous la condi- 
tion qu'ils defendent à leurs propres depens un or- 
dre de choses auquel ils sont le plus interess6s.— 
Admission de tous les propriẽtaires à ces memes 
Places sans distinction de naissance. — Admission 
des uns et des autres aux emplois lucratifs. 

quatre regles reposent sur des lois Pures et fon- 
damentales : mais pour achever l'ënumération des 
grands moyens d' Economie, il faut y ajouter une 
autre regle que s'est presorite le gouvernement 
Britannique, celle d'avoir peu d'emplayes salariés, 
et de les payer largement, soit afin de s 'attirer les 
hommes les plus capables, soit _ les mettre d 

Pabri de la vénalité. | 2 
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ples en feront mieux sentir Tavantage. Le premier Lord de 
 FAmirants, qui possède une des plus belles fortunes du royaume, 
se contente de son salaire, quoique inftrieur à celui de s0n 
premier commis. Mais le premier Lord de la tresorerie, ainsi 
que le ministte des affaires Etrangeres, Etant l'un et Vautre des 
freres cadets, et n ayant par cela meme qu une fortune bornte, 
les Emolumens de leur place n'auraient point suffi à Veclat 
extérieur qu'elle exige, si le Roi n'avait Ete à porte d'y sup- 
pléer par des sinEcures. Or, en supprimant celles- ci, peut- 
etre ne pourra-t-on se dispenser d'accroitre | indistinctement 
les honoraires de tous les ministres, et il en ann 6 les 
uns auront wap" et les autres trop peu. a r gp 
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- Eherchons maintenant-dans la pratique meme les 
effets de cette thEorie, et parcourons toute la hié- 
rarchie des places, à commencer par celles de 
Conseillers prives dont les fonctions sont entière- 
ment gratuites, quoiqu'1]s remplissent en certains 
cas celles de juges d'appel. Il en est de meme des 
places de gouverneurs civils des comtés. Quant 
a celles des geri qui reprẽsentent le Roi dans 
FexEcution de la justice; cette magistrature merite 
une mention toute particuliere, parce qu'elle expose F 
A une grande responsahilit.ceux qui en son revetus, 
et que loin d'etre lucrative, elle est si onEreuse, 
qu'elle entraine des de boursẽs qu'on 6value en gens-- 
ral entre 2 et 300 hv. st. Aussi ne dure-t-elle 
qu'une annce, et tous les grands n y sont 

alternativement appeles, Mais c'est surtout aux 
fonctions lẽgislatives que nous devons nbus arre- 
ter, car loin que les membres des deux Cham- 
bres regoivent aucune espece d'indemnité quel- 
conque ; _ leurs frais ordinaires qu extraordinaires, 
soit d' elections, soit de voyages et de résidence 
dans la capitale, s levent A une somme très- con- 
sidéèrable; et si l'on pouvait en faire le relevé 
avec quelque exactitude, peut- Etre trouverait-on - 
que Thonneur et les nombreux devoirs auxquels le 
peuple Anglais appelle ses reprẽsentans, cofitent an- 
nuellement à ceux- ci un sacrifice a peu pres Egal a 
la retribution que le pevple Trials accorde. aux 
viens (22). 5 


% 
1 


0 Un pareil resultat — n ee qui 
ge figurent que puisgu on se soumet A de grandes dẽpenses pour 


Fl 
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Et c'est une erreur de croire que les travaux du 
Parlement Britannique soient purement législatifs. 
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entrer dons la Chambre 8 Commonoes, « c'est qu'on en o expere, 
des dedommagemens proportionnels. Ces dedommagemens tien- 
nent au relief que donne cette place et qui tend sur les fa- 

milles de ceux qui en sont revetus. Quant aux emplois Jacrs- 
tiſs dont le ministre peut disposer en faveur des membres de 
la Chambre des Communes; ils sont si peu nombreux, et les va- 
cances si rares, que le plus mauvais des calculs serait d'y entrer 
dans la vue de les obtenir. II y a cependant quelques jeunes 
gens d'un talent distingus et d'une fortune bornee, a qui 
cette carriere peut seule ourrir celle des premiers enplois: 


mais loiu d'ttre un mal, est un grand bien; et Von en cite 


dans les deux partis, des exemples vivans et irrẽfragables. 
Lespèce d avantage que les membres des deux Chambres ti- 
rent de leur El&vation personnelle, est celui d'avancer leurs 
proches dans Téglise et surtout dans la marine, od les grades ne 
Sachetent point comme cela arrive frequemment à farmée. 
Cependant, quelque grande qu on puisse supposer la faveur dont 
ils jouissent, je demande si Yon a découvert jusqu a ce jour | 
quelque regime politique od elle ait aucune part aux avance- 
mens, et si la marine Anglaise donne lieu de croire que le vrai 
mérite y soit dEcourage ou meme néglige s? 
Un autre ayantage personnel que tirent de leur situation 
quelques membres des Communes, C'est la Pairie à laquelle on 
ne peut douter que plusieurs d entre cux n aspirent. Mais 
quand les titres hereditaires sont le point de mire des plus 
riches familles, quand pour en @tre dẽcorées il faut qu'elles se 
vouent pendant plusieurs generations et avec assiduité à des 
emplois publics, non moins dispendieux que penibles; enfin 
quand. les lettres de noblesse sont distribubes avec choix et 
; retebue, elles deviennent une espece de tresor moral, 405, ol 
est bien administré, peut Epargner au fisc de grands frais et 5 
par cousẽ quent bien des impòôts aux contribuables. Un fait 


| * digne de meditation pour les pines, Frangais, 
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Car u chambre hs Pairs exerce- les ata ts 
souverain tribunal. d' appel, ou de haute cour 
nationale, et la Chambre basse est souvent charge 
de divers travaux administratifs très-pẽnibles. 
SR C est ainsi par exemple, qu'un Comité des Com- 
munes a achevẽ et publis, en 1798, un examen de- 
taillé de toutes les branches de I'administration des 
finances, travail qui l'a occupe deux ans et qui 
contient six volumes in fol. Partout ailleurs, une 
$i vaste entreprise efit EtE confice à une Chambre 
des comptes ou à des Conseillers de finances aux- 
quels le Prince aurait allouẽ de gros gages. Elle 3 
Etc ex cutẽe ici Sratuitement, et par cela meme 
| promptement, par quinze membres de la; Chambre 
basse, qui ont tenu A grand honneur, le choix 
qu on. a fait d' eux pour proceder a des recherches | 
si dElicates et si importantes. „ 
Tout ceci sapplique avec la mime. tas: a 
juges de paix, charges de la police 8UPEricure et de 
i; justice distributive. Aucun d' eux ne peut en- 
trer en fonctionss:' a moins de prouver qu il pod 
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cest que les dẽpenses ordinaires de la republique Anglaise 
remporterent de beaucoup sur celles du prẽdẽcesseur de Crom- | 
well, et mme sur celles de son suecesseur. Plusieurs causes y 
epotribuerent ; je suis bien trompe si lune des plus influentes- 
ne tint pas à ee que les prineipes de nivellement aux quels I'o- 
eurpateur dut son Elevation, lui interdirent toute pos5ibilitE de 
 eonferer la Pairie. Il le tenta neanmoins; mais les membres 
de la Chambre basse qu'il voulut introduire dans la Chambre 
haute ayant déclinẽ cet honneur, Fargent Ne 15 eels n 
pense dont il fut à portée de faire usage. e e 


* 


(ad) 


en tertes un fevenu net de 100 hv! st., ef qubichüg | 
le Roi, qui les nomme, ne leur paye aucun 4 
laire, leurs travaux sont nẽanmoins tres-multiplics, 
puisque independamment des audiences ihdivi: 
duelles qu'ils tiennent, ils doivent be reunir a 
certaines Epoques fixes, pout se fornief en tribu | 


naux correctionnels, en admininistrations de can? 


tons, et mème en administrations provinciales. 1 $ 


eux seuls, mais avec l'aide des grands et petits j jurys, 
ils remplissent toutes les fonctions que la rẽpublique 
Francaise à subdivisẽes entre 30 A 40 mille admis / 
nistrateurs et juges, auxquels elle s est engagee'a 


payer annuellement 30 à 40 millions tournois. On 


compte en Angletterre parmi les juges de paix tous 
les membres du Conseil prive, beaucoup de Pairs, la 


plupart des membres de la Chambre basse, des ne- : 
gocians, des marins, des hommes de lot retirẽs, et 
les ecclesiastiques les plus distingués. 'Quoique le 


nombre de ces juges, en activits reelle et permanente, 
ne s ẽlève guere qu'à quatre mille trois cents (23), 


ils suffisent presque à tout, et Fexpedition defini-: 


tive des affaires Judiciaires n'exige que douze 
grands juges qui parcourent alternativement les 


provinces, et sont salariẽs d' autant plus magnifique- 
ment par I Etat, qu'il nen a que douze a salarier (24). 


* * * L * * — * 
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(23) Ao ns varie et note nde Conniren 4,300, 


dont 2,500 pour Angleterre, 900 pour la ITY de Scare 
et 1,500 pour I'Ecosse. - 10 8 

(24) Ce nombre ne i que ceux oh juges « qui iet“ 
coureat deux fois par annee les provinces d' Angleterre, car il y 
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Une FER donnẽ par la classe supétieuie, cet 
exemple de desintEressement se propage parmi 
toutes les autres appel es A leur tour a remplir gra- 
tuitement nne immense quantitẽ d emplois subal- 
ternes. Cest ainsi qu'en chaque paroisse, les ha- 
bitans les plus aisẽs sont tenus à se repartir, dans 
les campagnes et dans les villes, Vinspection des che- 
mins ou la surveillance de la propretẽ des rues, Pad- 
ministration des fonds de la communauté et de Te- 
glise, enfin Tassiette, la perception et la distribution 
de la taxe des pauvres. Ce n'est point exagerer que 
de porter a 80 mille le nombre de ces officiers qui 
ne reqoi vent aucun Emolument, pas mEme_ ceux 
d entre eux qui, sous le nom de constables (25), font, 
entr'autres fonctions, celles de gardes champe tres. 
Cest ici le cas de nous rappeler que bien que 
la rẽpublique Franqaise soudoye 40 ou 50 mille 
de ces derniers, le Corps Legislatif se plaint à cris 
redoubles_ de. ce qu * n les dbvastations. 


n a tb * 8 r Fo n e * 
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a environ 40 autres juges, en y WITS ceux d'Ecosse, les 
Cours d Amirautẽ, le maitre des roles et le grand Chancelier. 
(25) Le petit comtable est au juge de paix, dans Yordre civil, 
ce qu est, dans l ordre militaire, le sergent au capitaine, Il est 
surveillant de la police, conservateur des Proprietes, et. charge 
de preter et de faire preter force A la loi. Cet officier subal- 
terne est gẽnẽralement tir des classes inferieures. S'it jouit 
dans sa sphere d'une consideration bien plus grande que les Sous- 
Prẽfets ne I'obtiendront de long- temps en France, c est surtout 
parce que ses fonctions sont gratuites, et qu'il n'a droit qu au 
remboursement de ses debourses 1 _ GR ny CNY” 
en 33 . 8 


2 „n. 


* 


FREGEL 07 6 a 


qu'ils deraient 8 et que aſe 7 We 


terme, on on propose avjourd hui d'asurer leur sede 
et meme tle la porter A 20 

Cest vraiment proposer 1'i Pi ible. . Mais fant-il 
etre surpris s'ils ne veulent point Etre conservateurt 


gratuits des propriẽtes rurales, lorsque les conservn 


teurs de la grande charte viennent de vadjuger unt 


indemnitt individuelle de plus de 68 frahcs pat 
jour? Encore moins faut-il s'&tohner si le gou- 
vernement de l'ẽgalitẽ, oblige de soudoyet 50 mille 


gardes champetres, est incomparablement plus cod- 


teux que celui qui nien soudvye aucun, et qui” 4 ba- 4 
bitus les inte resses a etre tour a tour leurs propre . 


ien! Aria 
A tant. de foartions amninins que e rempliatatles 


pouvernds Anglais, il faut ajouter celles des hauts 
Constables, celles des deputes du Gouverneut de 
province et qui l assistent pour la levee de la milice, | 
celles des Commissaires qui president à Tassiette des. 


- Impots directs et jugent les appels, celles des admi- 


nistrateurs de maisons de charité, celles des alder- | 


men ou officiers municipaux, et enfin celles des 


en et petits Jurys, qui ne. Fogoivent Wu un dedow- 


: 
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(36) Dans za circulaire du 18 Decembre 1799, 5 
parte, ministre de Fiaterieut nous apprend—** qu'on se trouye- - 
frẽquemtoent trop heurenx de n'avoir pas à les regarder comme 
les pretbiers ennemis de la propriets, et que Jes, grandes pra- 
pris sont particuliercment exposces à er genre de deva, 

tatiova I eut cependant la candeur d'ajomter qu'on doit , 


attribuer une partie au air, et au non. e des garde 


* 
ä | magement 


is par jour (260 


y a 


6333) 


magement nominal (27). D' od l'on voit; qu'il yu 


dans la Grande- Bretagne au-delà de cent mille in- 
dividus qui gerent habituellement ou alternativement 
I'espece de magistratures auxquelles chacun d' eux 
se trouve propre, magistratures qui partout ailleuts 
cofitent au fisc et au peuple des salaires plus ou 
moins considerables. Le gouvernement Anglais 
ny en attache aucun, et les gouvernés se partagent 
ces ape les uns par INES les autres Fay 


— 
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(27), * 3 jurys n'ont art A aucune jndecanits, et 


celle des autres se borne A 8 sols par cause. Comme ils sont 


pris pour la plupart parmi la classe aiste des fermiers, des arti- 
sans et des marchands, cette retribution est assurẽment trop 
insignifiante pour qu'il vaille la peine d en parler. 

Peut- etre essayera - t· on de chicaner ce que j'ai dit de la gra- 
tuité des fonctions adtninistratives et Judiciaires, en allẽguant 
que les juges de paix sont autorisés 4 percevoir certains droits 
de greffe; mais outre qu'il en est tres · peu qui les exigent, et 
qu'il est. quelquefois tres-convenable qu'ils le fassent, presque 
toujonts ils en gratifient leur secrẽtaire. Que serait en effet 
un misẽrable profit de 20 ou 30 livres sterling dans l'année 
pour une classe dont les individus, en les prenant en masse, 
jouissent vralxemblablement de plus de 1000 1 sterling; de 
rente. | Fi 
Si ceux de Westminster regoivent un salaire Gus et conside- 
rable, c'est que leur office les occupe sans relache et exige 
qu'ils sy vouent tout entiers, La police d'une ville immense 
et qui n'a point de municipalits, ne pouvant &tre confice qua 
des praticiens, il a fallu en faire un stat permanent, et par cela 
meme y attacher des honoraires assortis à son importance. 
Dans:1'enceinte de la cite de Londres, ce sont les officiers mu- 
nicipaux qui offigient, tour à tour et ieee comme juges 


de paix. 
N A a 
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ze faire une espèce d'e tat, plusieurs pour se donner 
du relief, mais tous ensemble comme une veritable 
_ dette civique. NI 9 

Ceux des Etrangers qui crotent avec raison que 
les classes riches et aisces sont taxEes ici dans une 
proportion plus forte que sur le continent, ne se 
doutent guꝭre de ce tribut qui pese exclusivement 
sur elles, et dont elles ne voudraient à aucun 
prix etre dẽlivrẽes. Quoique inaperqu, cet impôt 
ne laisse pas d'etre Enorme et les dépenses de 
paix seraient au moins doubles et peut-Etre triples, 
il fallart stipendier tous les fonctionnaires publics, 
depuis les gouverneurs de provinces jusqu aux 
petits constables. Que. serait · ce encore, et quel 


nouveau fléau pour le peuple, si, comme on ne 


peut en douter, Iattrait de ces salaires et le rẽgime 
de l'égalité faisaient tomber ici, comme en France, 
les fonctions de juges de paix dans * classe des 
procureurs ! 2» 

| N'oublions pas que le principe si tutElaire' de 
n'appeler que les hommes aisẽs aux premiers em- 
plois, a Etendu Vinfluence de son Economie jusque 
sur beaucoup d'emplois salariés, car la solde des 
officiers de la flotte et de Varmee suffit à peine a 
ceux d'entr'eux qui n' ont point de patrimoine ; 
et par un contraste remarquable, quoique le s0ldat 
Anglais soit pays trois fois plus que le soldat Prus- 
sien, les capitaines Anglais ne le sont pas davantage 
que ceux de cette armee. Quant aux officiers de mi- 
lice ; leur paye est absolument disproportionnée A 
leurs dépenses, et on Venvisage avec raison, comme 
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Tune des $auves-gardes de la liberts publique. Ce 


qui se passe aujourd'hui en France, prouve assen 


combien toute forme de gouvernement est indiffẽ- 


rente a quiconque n'a rien que son grade à conser- 
ver ou a dtfendre. Jamais Bonaparte n'aurait rẽussi 


a dẽtrôner le peuple souverain, si Varmbe n'eft ẽtẽ 


commande par des officiers de fortune, c'est-a- 


dire, par des officiers sans fortune. Tant qu'ils 
tiendront toute Jeur. existence du parti qui a ls 
pouvoir en mains, ils craindront de la compromet- 
tre en se déclarant contre un usurpateur heureux. 
Aussi est- ce surtout dans ces derniers temps que 


| le peuple Anglais a connu le prix d'avoir assigné 


aux proprictaires la dEfense de l'ordre Etabli. Des 
qu'on commenca A lui precher*la doctrine de I'Ega- 


lite absolue, chacun d'eux connut son poste; pres 


de deux cents mille vinrent se ranger en armes sous 
les Etendards de la propriẽté, et Von en compte 


26 mille qui entretiennent leurs chevaux à leurs 


frais. Cette armèe de volontaires prẽsente mEme 


un spectacle vraiment nouveau d'egalits politique. 


On y a vu des pairs et mëme des ducs marcher dans 
les rangs sous les ordres d'un nẽgociant, et. de simples 


cavaliers, membres de la IEgislature, escorter des 


prisonniers d' tat A plusieurs lieues de la capitale · 


Comment se fait- il que cette phalange des propriẽ- 


taires ait toujours ẽtẽ en 8'accroissant à mesure que 


te sont dissipées en France les innombrables co- 


hortes des gardes nationales? C'est que ce n'a été 


5 ni une levee en masse, ni le rEsultat d'un Elan den- 
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thousiasme, mais celui d'un principe reflechi et 
inculque de pere en fils à tout propriẽtaire Anglais, 


savoir, que comme sa fortune lui assure le plus de 


jouissances, et les lois du pays le plus de considEra- 


tion, c'est aussi à lui à faire le plus de sacrifices 


Pour les défendre. | 
Combien d'avantages inappreciables Aebi de 


ce meme principe! D'abord on ne pretendra pas 
nier, qu'en règle générale, la moderation du pou- 
voir ne tienne à education, et que celle- ci ne 
suive la fortune. Or, chacun peut calculer tout 
ce qu'ajoutent a la discipline sociale et à la puis- 
sance de la loi, des hommes qui avant d'ordonner 
Frobéissance, I'inspirent déja, et temperent le com- 
mandement par le tAple ascendant que donne a- 
mènitè des formes extErieures, le rang et la fortune. | 


Dans quelle autre classe d'hommes en trouverait-on 
qui pussent preter plus de force à faction du gou- 


vernement, ou promettre plus d'appui aux plaintes 
des gouvernẽs? Quoi.de mieux calcule, non pour 
effacer Vascendant de la fortune, ce qui est impossi- 
ble et serait meme dangereux, non pour faire dis- 
paraitre les inégalités; mais pour les regler, et les 
mettre toutes en harmonie! Qui ne sent avec quelle 


facilite des Emeutes. populaires peuvent Etre dissi- 
pes, et surtout prẽvenues, par une troupe armee on 
le peuple aperqoit ses superieurs, ses magistrats, la 
Plupatt de ceux qui lui procurent du travail et par 
les mains desquels il en regoit le salaire! 


Il ne saurait encore Echapper à personne que la 
part plus ou moins active que prennent les Anglais 
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coup cabs 5 les leur rendre ha et qu elle 
ranime et ravive leur amour pour la constitution, 


en faisant de chacun deux une espece de ministre 


appelé a desservir son culte. C'est meme A cette 
derniere circonstance qu'on peut attribuer, en 
grande partie, le caractère posé et le ton d'ins- 
truction que les classes supErieures ont communique 
a la plupart des autres. Tel est heureux ensemble 


de principes, de lois et d'habitudes, dont s'est for- 


me le ciment de cette gradation des rangs et de 
cette rare subordination des classes qui excitent 
avec raison la surprise des Etrangers, dans un pays 
od tout citoyen est EGAL devant les lois, par cela seul 
que personne ne peut se soustraire a leur joug; et ob 
elles ont constitus une noblesse, sans qu'il y ait 
nEanmoins de ROTURE, ni meme un mot dans la 
langue pour exprimer Tidee humiliante qu'on y 
attache ailleurs. : We 

De cette administration gratuite resulte encore 


uh autre avantage pour I'£conomie politique; car 


ces emplois exerces par la classe aisee ne deærobent 
point de travailleurs aux occupations reproductives. 


C'est ainsi que d'un co0te, en mettant tous les hom- 
mes à profit, de l'autre en diminuant le besoin des 


recreations frivoles pour la classe, qui, partout ail- 
leurs, est Vouce à l'oisiveté, on parvient tout A la 


fois à faire autant avec une population moins nom 


breuse, à donner à la richesse nationale un plus 


grand accroissement, et A esprit public un resort | 
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plus actif. Cest evidemment dans ces fonetions 


administratives que se forme cette foule de citoyens 
Eclaires qui se livrent, chacun dans leur sphere, 4 


la poursuite de quelque intEret national, et auk- 
quels la Grande-Bretagne est redevable de cette 
multitude d'etablissemens publics qui la distinguent 
si Eminemment entre les autres contrees de Bu- 
rope. + 
Et qu'on n imagine pas que la loi qui exclut des 
places les non-proprictaires, soit une mortification 
pour eux, car ils se consolent d'en tre exclus mo- 
mentanẽment par la certitude d'y etre admissibles, 
eux ou leurs familles, d&s qu ils se seront rendus 
independans du c6ts de la fortune, certitude qui 
redouble leur Emulation au travail. Aussi cette 
le offre-t-elle parmi les classes laborieuses le ta- 
bleau de Lactivité la plus soutenue et la plus i inven- 
tive A laquelle aucun peuple ait jamais atteint. Wi 
en r6sulte, il est vrai, que la fortune y devient plus 
necessaire qu'ailleurs, par cela seul qu elle est in- 
| dispensable pour arriver aux emplois administratifs 
et législatifs. Mais suivez-en les consequences. 
Le pauvre travaille pour devenir ais, 'bomme aisé 
travaille encore pour se rendre riche, et Thomme 
riche vise à Vopulence, parce qu'elle est un moyen 
presque immanquable de parvenir aux titres hEre- 
ditaires, vu qu'il y aurait une espece de danger 2 
laisser en dehors de la noblesse une famille qui 
Teffacerait par son luxe et ses dEpenses. Admirable 
rEunion de tout ce qui pouvait le plus multiplier 
les travaux reproductifs, accroitre la masse des ri- 
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cee nationales, doubler les forces du gouvernes 


ment, mEnager celles du peuple, et diminuer le 


poids de ses charges, tout en lui donnaat la justa 
mesure de ses inteErEts et de ses droit?! 

Ce n'est qu en ÞEnEtrant dans ViatErieur de cet 
Edifice qu on peut connattre admirable simplicits 
de Vordonnance et la soliditè de architecture qui 
date du grand Alfred. S'il brave deja la main du 
temps, c est qu'il est dEdiE A la proprittẽ, c est qu ii 
Taffermit en reposant sur elle, et que chacun peut 
lire zur le frontispice : {ci perconne nobeit qua Ie 
loi: mais les seuls proprittaires participent & a con» 
; forms et sont admis à en vtre les ministres. 

A cette charpente si solide et cependant $i 6co- 
nomique, comparons maintenant le monstrucux 
Echafaudage que vient de presenter a Tadmiration 
des siècles, ce genie malfaisant contempteur. dẽ- 
claré de ses ayeux, de ses contemporains et de 
toutes les legons que nous a transmis I histoire. 
Voyez le dans ses Elancemens philosophiques tenter 
un quatrième essai de legislation sur ses compa- 
triotes, et les dẽdommager des droits politiques | 
qu'il leur enlore, par le funeste IR de __ 
abcolue. 

Maintenant que nous avons toutes les 453056 
nécessaires pour calculer enorme difference de 
frais qu entralnent les deux rẽgimes de 1'6galits et de 
IV'in6galits, on ne sera plus ẽtonnt d apprendre, que 
si par impossible Ia constitution de Van VIII pourait 
L g "organizer chez les Frangais, elle leur cofterait 
a A2 4 
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plus d'un tiers en sus de ce que leur 'cofitait Fane 


cienne monarchie. Il est vrai que pour ne point 


les effaroucher, tous leurs financiers modernes ont 


grand soin de.cacher une partie des dEpenses dans 


te fond du tableau. Mais voici un trait de leur 


savoir-faire qui nous OG d'en citer d' au- 
tres. 6. ES N F 
— dn en Avril 1797, le ministre de riatsciear 


eut obi à l'ordre des Conseils, en leur envoyant. 


Ferat des dépenses annuelles de son département, 
qu'il y portait a 300 millions, Gibert rèussit A faire 


mettre cette piece de cote, en disant gravement.— 


* Tous les ẽtats dresses on ne sait pourquoi par ce 
ministre, Etaient mal faits . .. Votre Commission a- 
fait justice de ces demandes exagerees.”. ; 


On aura peine à le croire ! elle en fit justice en 


od rẽduisant d'un trait. de plume, et Vor ne sais 
Pourquoi, d'abord à 58 millions . Van VI, yu 
a 44 pour Van VII. IF 5 0K 


: Quoique — de Wesch ne ih ras | 


liser que la huitieme partie de ce faible credit ; lors 
de la rEvolution du 30 Prairial, pour Eviter d'y-Etre& 
eveloppe, il proposa de son chef une nouvelle rẽ- 


duction. Si Von eut consenti à le garder à la tete- 


de ce departement, ce ministre aurait de son cote. 
consenti volontiers à en restreindre les dEpenses 2 
celles de ses honoraires et des fetes nationales od 
11 se donnait le plaisir d'amuser les Parisiens en 
promenant sous leurs yeux les monumens de lan- 
tiquitẽ figures en carton et ornẽs de ses vers. Ce 
qu'il y a daffreux, c eat que ce sont les malheu· 
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yount refugics des colonies qui en ont été les vie- 
times. Son successeur L. Bonaparte a rEvele que 
zur les | 900,000 fr. que ce departement avait été 
autorisè à leur distribuer, et qui n'auraĩent pro- 
Curè A chacun d' eux qu'un secours d'environ 
2s fr. par mois, ils n'ont touch, en totalite, que 
160,000 fr.— Ile se trouvent dans la mistre la plus 
affreuse 3 ili  demandent du pain et du Jeu, Ecri- 
vit il au gouvernement Consulaire, en proposant 
de leur accorder l'un et l'autre, et de les assi 
miler pour les subsistances aux defenseurs de la 
patrie. C'est après s tre ainsi dEcharge de cette 
de pense en la rejetant sur le ministre de la guerre, 
que celui de VintErieur a annonce que 20 millions 
hai suffiraient pour cette annee. 

Ses depenses sont neanmoins les plus urgentez, 
non par ce qu'on y trouve celles des mus es, de 
institut, du conservatoire de musique, de l'ẽcole 
polytechnique, des prytanẽes et des fetes nationales; 
mais parce qu'il est charge de tous les monumens et 
Edifices publics dont la degradation fait des progrès 
si rapides qu'ils n'existeront bientòt plus que dans le. 
souvenir des Franqais. Les hospices et Etablisse- 
mens de charits ẽtaient aussi dans son ressort, et le 
dẽputé Levallois va nous apprendre combien ce ser- 
vice est de plus en plus nEgligs et quels en sont les 
Epouvantables effets.— Les pauvres malades lan- 
guissent et meurent dans le besoin, dit-il, le ler 
Juin 1799. Les enfans de la patrie, (c est ainsi 
qu'on appelle aujour hui les enfans abandonnes,) 
be trouvent plus de nourrices pour les allaiter, 
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Cest en vain que Part a tents de suppleer FER 


nature par un aliment factice. Ce moyen, pres- 
que toujours inefficace, condamne le plus grand 
nombre d' entt eux a un deperissement lent et A 
une mort certaine. Sur cent ving i- six enfans de 
la patrie nés dans la commune de Saintes, 47 


en est mort cent Seize, parce qu'on manquait. de 


moyens pour payer les nourrices. .. Des besoins plus 
impèrieux ont force de d&tourner de leur applica» 
tion les fonds destinẽs au soulagement des pauvres:”* 


Ce fut pour justifier ses prẽdecesseurs de cet hor- 


rible sacrilege, et pour se faire autoriser à en com⸗ 


mettre un semblable, que le Directoire r6geners. 


declara aux Conseils que —“ I'insgſisance des revenus 
et des contributions publiques est la source la plus 
feconde du désordre, des dilapidations, et de toutes 
les calamitès qui peuvent aſfliger les nations.” (28) 


En voila assez pour mettre en Evidence que si 


Ton ne rend pas aux hospices et aux colleges: les 


biens dont on les a depouilles, le departement de 


intérieur exigera une somme trois ou quatre fois 


plus forte que celle des 20 millions urge il. 


vient de se rEduire. | Hake B 

C'est cependant à la faveur de is offi: 
cieuse, et de bien d'autres trop longues à EnumeErer, 
que les financiers consulaires n'&valuent leurs dé- 
penses pour I'Etablissement de paix qu'à 375 millions, 
en y comprenant celle des routes, les pensions et les 
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(28) Message du 13 Septembre, . 5 


(3) 

interets de la dette n Tenons-nous-en à cet aper- 
qu quelqu'ineomplet qu il soit, et passons en revue 
les trois grands articles qui ne figurent point dans 
ce tableau spEculatif de 3275 millions. 


20. En n'y passant la dette et les pensiots 
_ pour 79 millions, les financiers actuels 
Aale entièrement de cote les recompenses 
romises a Varmee par la nouvelle charte, et 
ce: qui sera bien moins facile a Eluder, la 
rente provisoire. Cette derniere est la detro 
des Emigres que la rEpublique a prise A sa 
charge, mais dont elle se dispense de payer 
provicowement les intérèts qui ne commence- 
tont A coutir qu'à la paix. En y ajoutant ceux 
de la dette exigible ou flottante qu'il faudra 
fonder en m&me temps, c'est assuréẽment Eva- 
luer au plus bas ces deux derniers _ * - 


de les porter a 25 
20, Les dEpenses departementales, munici- LE 
pales et locales F F 83 5 


* Les frais de repartition, de recourrement 
et de regis, tant pour les taxes difectes qu'indi- 
reetes, et en _ y comprenant eeux de con- | 
| n . ; s . o = . - 125 


. 
| Total dos. sacrifices * peuples ur reis- 
blixement de paix (30) EM . 650 millions: 


þ, 8 — 
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001 La — avee les pensions militaires 5 
fcza accordées, y figure pour . 135350 millions. 


La marine pour 30 
Les interets de la dette liquidee et les pen: 


sfons ecclesiastiques et civiles pour . 3 
Les indemnités des Consuls, des ministros, | 
des conseryateurs, des tribuns et des législa- | 
teurs pour pres de . 0 3 1 
Dod l'on voit qu'il ne resterait que 50 à 60 millions pour Io 
departement de Vinterieur qui A la verits men demande que 
20, pour celui des relations extErieures qui en exige plus de 
4, pour les autres ministeres, pour tous les bureaux du minis- 
tre des finances, de la trésorerie et de la comptabilite, pou le 
tribunal de cassation, etc, etc, etc, 
(30) 1 a trois observation ementielles A faire sur *a» 


4 
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Cette somme se rapproche beaucoup des tert. 
* des peuples SOUS la monarchie en y compre- 


lh 8 
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bleau. La premiere, qu'Arnould est jusqu ici le seul qui se zoit 
apergu ou qui se soit plaint de ce qu'on a passe sous silence diwertes 


charges qu'il faudra payer en temps ordinaire. Voici VenumEration 
qu'il en a faite le 13 Mara. De ce nombre sont: 1%. Jes arr6- 
rages dus aux rentiers pour les annees IV, V, et VI, qui s ẽlèvent 


à plus de cent millions en am enen, et sur lesquels il reste A sta. . 
tuer; 20. tout ce qui est dũ pour r les rentes dites provisoires, pro- : 


venant des liquidations ; .3*. enfin, le solde de Varriers 3 jusqu'au 


ler Vendémiaire, an VII, pour fournitures de la guerre et de 
la marine. . . . On ne peut nier que ces trois articles, auxquels | 


il est indispensable de reunir les recompenses militaires, ne fassent, 


partie des nouvelles creances sur le trésor public, et Von ne 
peut pas limiter les depenses ordingires, tant que lënumération 


de ces divers objets restera inconnue.“ — Quant 3 rarticle des 


nouvelles rècampenses militaires, on peut d'autant mie ux 8e dis . 


penser de les porter en ligne de compte qu'il en sera de cette 
promesse comme de celle du milliard, que les rẽdacteurs de la 
nouvelle constitution ont renouvelèe avec une effronterie sans 


pareille dans fart. LXXXVI. En voici Jes termes: La 


nation Frangaise declare qu'il sera accords des pensions à tous les. 
militaires blessts à la defense de la patrie, ainsi qu aux veuves et 

aux enfans des militaires morts sur * champ de nnen ou u des 
suites de leurs bless ures“ . 

La seconde observation est relative aux x depenses dipartemem- 
tales qui ne dẽpasseront guere 100 millions si les Economies qu'on 
se promet de l'institution des Prefets vient à se realizer. Mais 
sur ce point, comme sur tous les autres, il faut attendre rexpẽ· 
rience, et jusqu alors il est permis de dire, avec le Tribun Dau- 
non : On n' Echappe pas plus 2 la nature des choses en Econo- 


mie politique qu'en Economie privee, et Von se ruine par lex | 


larcins qu'on pretend lui faire.” 
La troisieme est relative aux depenses d' assiette, de recouvre - 


ment et de regie, qui, à 125 millions, paraitront peut: eire 81 
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nant la dixme. - Mais outre que les frais du culte 
restent ici en dehors; les interets de la dette et les 
remboursemens qu'on ne peut point ranger parmi 
les dé penses d' administration proprement dites, 
absorbaient alors pres: de 200 millions, tandis qu'à 
présent à peine en absorbent-ils le quart (31). 

Si on compare cet inventaire a. celui de la 
Grande-Bretagne, on verra que les frais ordinaires 
de son gouvernement, en en SEparant la dette, mais 
en y joignant tous ceux de recouvrement et les de- 
penses provinciales et paroissiales, ne s ẽlèvent qua 
environ 8 millions sterling, ou 200 millions tour- 
nois, tandis que le gouvernement des Egaux, en en 
s parant aussi les intéréts de la dette, exige une 
somme trois fois plus forte. PRES 

II est de toute impossibilitè que la nation Fran- 
Laise puisse faire un pareil sacrifice, et c'est sur 


gerbes. Si j'y comprenais cependant les frais des trois adminis- 
trations des douanes, des postes et des forets, le total s'6I8yerait 4 
20 ou 25 millions de plus. Mais comme ceux de I'assiette et de 
la rẽpartition des impdts- directs se payent avec les sous addi- 
tionnels destinẽs aux dẽpenses dEpartementales, et qu'elles figu- 
rent pour leur totalitè dans le second article, ce serait faire un 
donble emploi que de les reporter au troisieme. =” 


(31) Quoique les interets de la dette republicaine figurent 
aujourd'hui pour 79 millions, pres de la moitié de cette 
somme consiste en pensions qu'on ne peut point sEparer des de- 
penses ordinaires de paix. Quant aux pensions militaires; 
elles restent toutes à la charge du département de la guerre, et 
c'est ce qui fait qu“ on en d Forts les depenses futures a 150 mile 
lions, | 


— 
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cette impossibilite que je me fonde pour er 
comme inè vitable la cxuzz du gouvernement Con- 
sulaire, dt-il survivre 2 tous les risques des entre- 
prises aventureuses auxquelles il se livre en ce mo- 
ment. Lors meme que les financiers de Fusurpatetr 
auraient autant de talens que ses gene raux, on pour- 
rait encore les defier de lever sur cette nation Epui- 
ce plus de 300 millions, à moins de lui arracher les 
avances dont elle a absolument besoin pour vivifier 
la reproduction. Ce n'est qu en demandant d'abord 
aux contribuables le moins possible qu'on pourra 
augmenter d' année en année le revenu du fisc dans 
une proportion correspondante à l'accroissement 
du leur. Mais comment esperer de pareils meEna- 
gemens sous le régime de l'égalité, et de la part 
d'un usurpateur mal affermi, qui craindra de tra- 
vailler pour de nouveaux 3 en —— 
pour Vavenir? = 1 5 
Arrètons- nous au présent pour constater un \ uit 
qui peut Ire d'un coup d'ceil, en confrontant le 
tableau ci-dessus à celui qu'avait dress M. Necker 
des dEpenses ordinaires, tant royales que nationales, 
provinciales et municipales. On trouvera qu'en 
dEfalquant des deux coteEs les intErets de la dette et 
les remboursemens, celles du nouveau regime $'6- 
| vent à deux HM en sus de celles de Lan- 
cien. „ 5 TOY 
Je vais avancer une proposition qui etonnera 
peut- etre; mais je ne la hasarde pas sans y avoir 
můürement reflechi. J'affirme qu'à la faveur du rẽ- 
tablissement de la monarchie, il serait possible de 
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reduire de moitié les depenses ordinaires de paix. 
Je me crois en état de prouver qu' avec un revenu 
btut de 300 millions, la France pourrait non-seule- 
ment y suffire, mais appliquer aux creanciers de 
Etat le meme dividende effectif qu'ils regoivent 
aujourd hui, assurer Pextinction du capital de la 
dette en moins de vingt ann6es, et renforcer les res- 
zorts du gouvernement bien loin de les affaiblir. 
Le retour du Roi legitime en est la premiere con- 
dition; mais non la principale; car celle-ci con- 
siste dans la possibilité de substituer désormais à la 
dEmocratie des Egaux Varistocratie des proprictaires, 
de dEcerner A ceux-ci une grande influence, de les 
appoler aux einplois sans distinction de naissance, 
et de leur imposer, comme devoir social, celui de 
-gErer gratuitement les fonctions administratives de - 
- Jeur paroisse, de leur ville et de leur province. 
Si Jai prouvẽ que le regime de T'Egalits soit le 
double plus couteux que tout autre, j'ai prouve par 
cela meme qu'il est inapplicable à la France ruinee, 
et qu'on ne peut plus regenerer ses finances qu'en 
renversant le système humiliant des corvees qui pe- 
daient sur le pauvre, pour soumettre les classes aisées 
à Thonorable corvge des services administratifs. Ce 
moyen est le seul qui reste encore pour reduire les 
dẽpenses publiques à un tribut proportionne aux 
forces des tributaires. Quand on y aura reuss), c'est 
alors, et seulement alors, qu'on pourra S'aider de 
Fart du financier pour dEcouvrir les moyens de le- 
ver cette somme de la maniere la plus productive et 
la moins arbitraire, Mais les meilleurs projets de 
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reforme ou de conomie ne seront que des chidndres, 
tant que le peuple Frangais -restera sous le joug de 
Tegalite. La premiere opération fiscale, la 8eute 
sur le succès de laquelle on pourra se fier, doit Etre 
de subsituer au ressort de argent ceux de Thonneui 
et de la propriẽtẽ, en les associant l'un A Tautre de | 
manière qu'ils se pretent un appui mutuell. 

Quoique celui de Thonneur existfit - aufrefois 
en France, il n'est que trop vrai qu'il avait toujours 
eté en s'affaiblissant depuis la mise en vente de la 
noblesse, depuis qu'on avait falsifié la monnaie 
des décorations en y attachant des | rEcompenzes 
-pEcuniaires, surtout depuis qu'en multipliant 
dans les armées les traitements de retraite, on eut 
denaturs peu A peu Vobjet des services militaires et 
Tesprit de ceux qui s'y vouaient. Par une double 
inconsẽquence, on n'en fit point assez pour mettre 
la petite noblesse à Vabri des besoins qu'elle avait 
supportẽs avec rẽsignation, ou plutbt avec orgueil, 
sous le regne de Louis XIV, & Von en fit cependant 
beaucoup trop pour que le fisc put acquitter toutes 
ces nouvelles charges sans fouler le peuple. 

Par une inconsẽquence plus grande encore; quoi- 
que la jalousie du tiers- Etat et augments dans la 
meme proportion que les salaires des places dont on 
Sappliquait A Vexclure de plus en plus par le fait, 
on le rẽduisit au desespoir par Varret si inconsidere 
qui interdit de droit tous les grades de Varmee aux 
Francais non gentilshommes, quelque f fut d mn 
leur fortune. e 
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Cet arrét sonna le tacsin d lan parmi le tiers» 
Py et devint le premier Signal d'une attaque gẽnẽ- 
rale contre la Noblesse qui sentit “effet de cette ves 
ritẽ triviale, qu'on perd tout en voulant tout avoir. 
Pour juger cotubien cette ordonnance intempestive 
Etait en opposition directe avec Vesprit du siècle et la 
marche del opinion, il suffirait de porter nos regards 
sur ce qui se passait alors dans les autres monarchiesde 
Europe. Nous y verrions la plupart des souverains 
penæ tres de I impossibilit, ainsi que du danger de res- 
susciter jamais le système fcodal, et favoriser le chan- 
gement universel que le progres des arts et la dissẽmi- 
nation des fortunes avaient opEre dans les mœurs en 
Egalisant les moyens d'6ducation. Nous les verrions 
s appliquer, non à confandre les rangs, mais A les rap- 
procher, et ouvrir aux clazes-bourgeoises jusqu aux 
premiers postes de I Etat, tout en conservant nẽan- 
mains une preference convenable aux classes titrees, 
Oest ainsi que pour exciter I'(mulation et Etein- 
dre peu à peu toutes rivalites, les Rois de Prusse ont 
Eleve de simples zoturiers au ministère, et qu'en 
Autriche, ainsi qu'en Saxe et dans l' Hanovre, on 
yoit une foule d'officiers Generaux tires du tiers- 
Etat, et auxquels la plus haute noblesse Allemande 
ob&it sans se croire degrad&ce. 
Mais ce qui ajoute A Vimprudence de Varret 
qu" un esprit de vertige arracha au Conseil du Roi, 
c'est que la fortune, les lumières et par cela meme 
les justes pretentions du tiers-Etat, avaient fait plus 
de progres en France qu ailleurs; c est surtout, que 
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les elasses privilegices, en recherchant les philosophes, | 
en admettant les gens de lettres dans leurs sociẽtes 
intimes, et en se pretant elles-mëmes A la presque 


confusion des rangs, avoient perdu, peu a peu, 


toute superiorite dans —_— générale & dane = | 
leur propre. 73 

Ce fatal arrèt n'a pas moins contribus à la r6volus | 
tion que l'abus des gràces pEcuniaires qui accelera 
la marche du deficit, et dont la Cour ne soupqonna 
les consẽquences que lorsqu'il ne fut plus possible 
de cacher au peuple ce secret qui lui rEvEla celui de 
3 # it 

Loe detestable usage qu'il en a fait ne saurait etre 
une raison pour retablir jamais une ligne de dẽmar- 
cation aussi choquante que celle qui existait avant 
cette Epoque. Je suis plus Eloigne que personne de 


proposer la suppression de la noblesse Franqaise; 


mais je demande si pour rendre vraiment ce Corps 
Vappui du trone et du peuple, il ne serait point 
possible et convenable de le reconstituer pour en 
faire des classes distinguces par leurs titres honorifi- 
ques, et auxquels on monteratt à mesure qu'on au- 


rait atteint les plus hauts grades militaires, ou gers 
gratuitement pendant une longue suite d'ann6es cel- 


les des fonctions civiles qui * le = de _ 
et de travaux. - 

Je ne sais si je me trompe; mais cette manière as 
se faire agreger à cet Ordre et de s'y Elever, devrait 
ajouter beaucoup à sa consideration et changer pea 
à peu en amour les haines sous lesquelles il a sue“ 
combe. II n y a d'ailleurs que ce moyen de donner 


( 8371 ) 

un attrait et un relief durables aux places d admi- 
nistrateurs de provinces et de juges de paix, relief 

qui rejaillirait infailliblement sur les places subalter- 
nes, si Von. avait soin d'en faire un &tat d Epreuve, 
od il fallut, comme dans la carrière militaire; S ar- 
reter un certain temps, ** etre promu aux * 

| nn. TT . 

Ce ne serait pas mime une innovation; enki 
has Rois de France avaient attaché la noblesse aux 
places de Capitouls, offices municipaux de Tou- 
louse. II ne vagirait done que de fixer Vapplica- 
tion de ce principe, en se resserrant nẽanmoins dans 
des bornes convenables. Peut- tre mEme pour le 
rendre efficace, conviendrait- il de suspendre les ti- 
tres honorifiques de tout gentilhomme qui ne pas- 
serait pas un certain temps au service de l Etat dans 
des fonctions quelconques, militaires ou civiles. 

Cette voie à Pennoblissement, si bien calculce 
pour un peuple rempli d' honneur, serait tout autre- 
ment productive que les faibles profits qu'on avait 

en Vimprudence de tirer des lettres de noblesse en 
les mettant en vente. Elle pourrait devenir I'dpe- 
ration fiscale la plus avantageuse, et la base de beau- 
coup d' autres, surtout $'il Etait possible de l'ẽten- 
dre, au moins pour quelques années, A la creation 
d'une milice semblable à celle qui existe en An- 
gleterre, od elle sert de ** de reserve à la la grande 

Police. | 

Plus on m&Editera sur Vappauvrissement actuel du 
pevple Frangais, plus on se convaincra que la rẽ- 
r ä 3 b 
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generation des finances tient toute entidre à la pos- 
Sibilits de former une milice non soldée, et sans la- 
quelle il serait trop perilleux de rẽduire armee de 
ligne. Or, la premiere de ces mesures ne reussira 
Jamais qu'au Roi lẽgitime, et il est le seul qui puisse 


hasarder la seconde, grace à Vimmense. interet 


qu'auront toutes les autres Puissances a ne point 
Tempécher de raffermir son trdne et de ramener 


ses sujets dans la route de la prospérité. £7 

Mais autant il pourrait se reposer sur les intéréts | 
dien entendus de ses voisins, autant la republique 
devra trembler d' etre attaquẽe de nouveau, dey 


qu'elle cessera de presenter une attitude redoutable. 


Ce qui contribuera le plus à exciter contre elle une 
nouvelle coalition, c'est le de pouillement des pro» 


priẽtẽs qui a eu lieu et qu'elle se trouve obligee de 


maintenir. 8'il s'etait pass6, comme autrefois ' en 


T::ande, dans une ile releguce aux confins de 'Eu- 
rope, les propriẽtaires du nord et du midi pourraĩent 
en dEtourner leurs regards. Mais c'est au centre 
de la grande rẽ publique Europeenne, c'est chez un 
peuple connu par sa passion et son talent pour pro- 


Pager ses principes, que s'est operẽe cette invasion 


et qu'elle triomphe. Certes, un pareil exemple se- 
rait beaucoup trop contagieux, pour que les pro- 


_ prietaires du continent puissent se flatter d'õchapper 


a un sort semblable. A la moindre crise populaire 
qui surviendra chez eux, il ne mariquera pas de d&6- 
magogues qui ameuteront le petit peuple, et Vinvi- 
teront A.1miter les Francais en se partageant les ter- 
res des riches. La tentation sera meme d' autant plus 
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irresistible, qu on 2 peint « deja les nouveaux 
proprietaires que la revolution a crfts, comme ay 
aujourd hui en abondance toutes les denrtes ntcessaires, 
comme jouissant d'un Etat avantageus et meme bril- 
ow, compare A leur ancienne condition. 

Lorsque de semblables rapports viendront 4 eir- 
kale sur le continent, les classes ais&es s 'aperceyront 
enfin qu'elles Etaient solidaires pour la noblesse 
Franqaise, et qu'il n'y a plus de garantie solide pour 
leurs proprictes, tant qu'elle ne sera pas TEintEgree 
dans la sienne. Cest alors qu'elles reconnaitront, 
mais trop tard peut-etre, que sans Epouser la cause 
des Bourbons par intEret pour cette ancienne et 
illustre famille, toute I Europe etait intEress6e A la 
replacer sur le tr6ne, ne fut- ce que comme ins- 
trument de la restauration des propriẽtẽs, et par cela ä 
meme de l'ordre social. | 
I est hors de doute que la republique spoliatrice 
sera un juste objet d'effroi pendant les Premieres an · 
nẽes qui suivront la paix, et qu'a moins de courir A 
leur perte, ses chefs ne pourront point se dispenser 
d'avoir sur pied une force soldee tout aussi conside- 
rable que celle qu' ils ont aujourd'hui. Or, comme 
la r de la rEduire sans dangers n'appartient 
qu' au Roi lEgitime, voila ce qui lui ouvre Vheu- 
reuse perspective d'inscrire sur ses Etendards : : Supe 
pression de toutes taxes arbitraires : diminution de 
celles qui pesent gur les campagnes. Pour juger de 
effet que produira töt ou tard un semblable mani- 


Jn il suffit de se rappeler cet aveu recent de 
Fla. - | * b 3 N 
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Boullay de la Meurthe. Le peuple Francais re re- 
garde aujourd'hui comme le meilleur gouvernement 
celui qui le rend le plus heureux, et od il pape te te 


moins,” 


Mais dira-t-on, sans daute ; — Lentretien & | 
la royaute, la pompe necessaire au trone, le luxe 


d vorant des Princes, et Lavidité des courtisans 


Que de frais, que d'enormes depenses !—Quelque 


Enormes qu'e an; fussent, ce serait encore une Econo- 


mie de s y soumettre pour Eviter le choc des partis 
et le retour inEyitable des guerres civiles, tant que 
la premiere place pouvant devenir vacante, sera Pa- 
liment continpel des factions, Ce sopt 1 des de- 
penses vraiment incalculables, au lieu que celles 
de la royaute peuvent aisẽment se calculer. 8 
Prenons pour exemple ce qu elle cptite au peuple 
le plus opulent de]! Europe. Quoſque la liste civile 
Anglaise $'E18ve nominalement a 898,000 I. st., 
Jl faut en deduire les honoraires des ministres, des 
Juges, des ambassadeurs et de quelques autres em 


Ployes civils que V'Angleterre rẽpuhlicaine ne serait 


pas moins obligee de salarier que Angleterre mo- 


narchique. Ces deductions la rẽduisent à 615,0001. 


2 quoi il faut cependant ajauter 185,000 1. allouces 
sur d'autres fonds a Vheritier du tròne et aux di- 
yerses branches de la famille Royale, ce qui nous 
donne 750,000 l. st. pour le grand total des frais 
que coũte aux contribuables Anglais et Ecossais la 


 Royault proprement dite (32). Or, si Von prend 


132) II est essentiel observer que cette somme comprend 
plusieurs pensions que VAngleterre rEpublicaine ne pourrait 0 


* 


2. ( 875 ) 
la peine de comparer cette depense A leurs revenus 
imposables, on sera tout étonné de voir qu'elle ne 


z elève qu'à un peu plus p'un TIERS POUR ENT. 


(83) Quel est Vartisan Franqais qui ne ferait pas volon- 
tiers le sacrifice d'un Ecu, et meme de dix, sur un 
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FS d'accorder à ses courtisans, et dout- le peuple ferait | 


Egalement les frais. Nous en pouvons juger par les largesses 


de la republique Frangaise, qui a fait depuis huit ans à ses fa- 
voris plus de pensions que n'en contint jamais le trop fameux 
Aivre rouge. Le seul avantage qu'elle ait eu à cet 6gard sur la 
monarchie a été la facilité de les rEvoquer ou de les reduire des 
deux tiers A Vaide d'un trait de plume. Ce fut Lacute qui le 
premier fit sentir la convenance de ces rẽductions, lorsqu' il dit: 


A On ne peut que gemir de la legerete avec laquelle on ac- 
corde des pensions. Si cela continue, je ne erains pas de le 
dire, la rEpublique sera aceablée sous le fardeau de ses libtrali- 
tes, comme la monarchie le fut sous le poids des siennes. 

Que deviendrait la république si Von était oblige de 
toutes ces pensions en &us On a beaucoup cri, et avec rai- 
" 20n, contre la liberale complaisance de l'ancienne Cour. contre 
des excessives dEpenses ; mais celles de la rẽpublique les surpas- 
: geraient de beaucoup, si Von conservait toutes les pensions 
non méritées, ou si Von ne réduisait pas le montant de beau- 


2 is 0 


coup d'autres. Moniteur, du 4 Juillet, 1796. * 
(33) En prenant pour base IVevaluation de 1273 millions 


qu en a donne M. Pitt, il ne faut pas oublier qu'il ny a point 
inséré les salaires inferieurs A 601. st. et que ces salaires ne lais- 


- gent pas que d'etre imposables et imposẽs. Rien de plus diffi- 
eile que de les Evaluer; mais, comme ils sont l emploi du reve- 


nu des autres classes, on peut, sans la moindre exagé ration, 


2 les porter entre 70 et 75 millions; ce qui donne environ 200 


millions sterling pour le revenu faxable des 2 de la 
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s B b 4 


. 1990 
salaire annuel de 7rois cents, pour se mettre A labrf 
de toutes les convulsions politiques qui lui ont deja 
fait perdre tant et tant de journẽes de travail? 

Je ne crois pas qu'un pareil rapprochement ait 
jamais EtE fait, quoiqu'il et mis en Evidence que 
les frais qu'entraine I'Etablissement d'un chef su- 
prème ne meritent d'Etre pris en consideration que 
dans de tres-petits Etats od il augmenterait sensi- 
blement les charges du peuple ; et c'est meme ung 
des principales raisons qui y rendent je gouverne- 

ment rEpublicain preferable. Mais dans un vaste 
Empire comme la France, ces frais sont si insigni- 
fans qu'il ne vaut pas la peine de &y arreter, meme 
sous le rapport de Economie. | 
Au surplus, de ce que la royautẽ cofite aux An- 
glais près de 18 millions tournois, il ne s'ensuit 
point que dans Vappauvrissement od est tombe lo 
peuple Frangais, il füt nEcessaire de Tappeler à un 
pareil sacrifice ; car la moitié de cette somme pour- 
rait et devrait suffire amplement A toutes Jes dẽpen- 
ses personnelles du monarque, de sa famille et de 
5 Cour. ; . | 


I est douteux si celles de la maison d Autriche 1 £0 


3 9 millions tournois, et certes, la couronne 
Imperiale exige bien autant de pompe que celle de 
France. Les rois de Prusse ont su resserrer les de- 
penses de leur maison dans des limites infiniment 
plus Etroites, Sans parler ici de Vexcessive Eco- 
nomie de cette Cour, il suffit de dire que la 
plupart des fils du Roi de la Grande-Bretagne se 
contentent d'une rente apanagere de cent mille 


(99) 
Ecus; et le modeste Etablissement de 1'illostre 
frere de I'Empereur montre assez combien il est 


facile de reduire la maison des Princes Ropaux * 


rien diminuer de leclat de leur rang. | 
Oui, diront sans doute ici quelques Francais, nos 
Princes se preteront d'emblee à des reductions sem- 
blables: mais qui nous garantira qu'ils ne franchi- 
ront point de nouveau ces limites ?—Qui vous en 


garantira La grande leqon de Vadversits, la vie 


_errante à laquelle- ils se virent condamnés pour 


avoir, ainsi que Louis XIV, preté Voreille A ceux = 
centre vous qui ne cessaient de leur peindre vos 


ressources et votre fidElitE comme ine puisablex. 
Ill est presque impossible qu'apres Vaffreuse expẽ 
rience du deficit, ces Princes n'aient pas sans cesse 


présent à la mEmoire le mot sublime de celui de 
leurs ayeux que la nation Prangaise finit par ap- 


peler son pere, apres s'etre maquee des privations 
qu'il 8'imposait par amour pour elle. Jaime micus 
gue mes sujets rient de ma parcimonie que &' ils avaient 


@ pleurer gur mies largesses. Il est impossible que 


les descendans de Louis XII. ne se reEpetent pas 
chaque jour que leur principale force rẽsidera dEsor- 


mais dans Economie; qu'elle est la veritable libE- 
ralitè des rois, et que l' unique moyen de raffermir 


le tröne dans opinion des peuples sera d'en borner 
les depenses, de maniere qu'elles n'excedent point, 
qu elles n'atteignent pas mEme celles des hommes 
qui Vont usurpe. Or, si le nouveau monarque con- 
nalt assez ses vrais intéréts pour se rEduire A une 

liste ciyile infErieure A la leur, le rẽtablissement de 


0 


EL. 
1a Royauté peut, mEme encore sous ce rapport, de 
venir une source de 3 12222 Pour les contribua- 
bles Franqais. 

Jai cru que le moment ctuit venu de leur sou- 
mettre cette veritẽ, en Vappuyant' sur une longue 
zuite de faits comparatifs, car ce fut en en dẽtournant 
leurs regards qu'on réussit A les bercer de Vespoir 
que l'ẽtablissement d'une rèpublique les dElivrerait 
A jamais des taxes dont ils brülaient le plus de s'af- 
franchir. Il n'est que trop vrai que ce fut par la pro- 
messe de cette suppression, qu'on obtint leur assen- 
timent au plus ext crable des rẽgicides. Helas 1 il 
nest que trop vrai que cette espErance, non moins 
vile qu'illusoire, contribua plus qu' aucune autre a 
faire trainer a le ehafaud le Roi ci/oyen, qui y mourut 
de la mort du juste, et en s'Ecriant comme lui, 
Mon pere, pardonne leur, car * ne gavent ce qu "is 
Font « 5 | 2 55 


p, Ligne. 


4, zomme quatre à ci 
19, à pres de 90 millions, lisex à 115 millions. 


ERRATA. 
17, de grandes, lisex des des. 


— 2 possé der, /isez soupconnait de . | 


75e% un depute de la Belgique. 


1, des trois, /i5cx de trois. 
224, sjoutait-il, /i5es observait · il. 


0, auxquels, /i5ez au quel. 


4, dont 80, /isex dont 50. 


21, dElivrs, lex dElivres. 

14, pus, lisez epulas. | 
18, conjure, Jisez conjures. _ 
5, conspira, /i5ez conspirat, 


T, n'alla, /isez n' allt. 
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nq, liſex somme einq. | 


3, tous, Iisex toutes. 
II, que, /:5cz eu que. 


16, peuvent, /i5ex puissent. 


1, ordonna, lisea ordonnàt. 


"] 
* 
4 


Lon trouve chez les principaux Libraires de 
Londres, et chez Fauche, Libraire a Hambourg, les 
Ecrits suivans qui forment la Collection complette 
de ceux qu'a publics Auteur Sur les Finances de 
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